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Histoire de l'enseignement primaire avant 1789 dans les communes qui ent formé le Département du Nord
L'instruction populaire est aujourd'hui l'objet de la plus louable sollicitude; TÉtat multiplie ses efforts pour la répandre, au prix des plus grands sacrifices , et nous sommes de ceux qui estiment qu'en pareille matière on ne fera jamais trop : Cum juventus semen sit reipttblicœ ^ écrivait, au XVI® siècle, un de nos évéques de la province de Cambrai.
Mais nous croyons, en même temps, que s'il est indispensable de préparer l'avenir, en améliorant chaque jour le présent, il est également utile et loyal d'étudier le passé, pour mesurer le progrès accompli et constater les tentatives persévérantes de nos pères.
C'est pénétré de cette pensée que nous avons recherché quel était, avant 1789, l'état de l'instruction primaire dans
les communes qui ont formé, depuis, le département du Nord. Non-seulement nous avons constaté Texistence des écoles, mais encore nous avons essayé de montrer leur organisation et leurs rapports avec les autorités laïques et ecclésiastiques. Nous avons aussi cherché k retracer la vie de nos anciens instituteurs, ces modestes et si utiles auxiliaires de la civilisation.
Puissent ces pages d'histoire locale être de quelque utilité h ceux qui , réunissant toutes les publications du môme genre , faites dans les diverses provinces, tenteraient un jour d^écrire rhistoire de l'enseignement populaire en France avant la Révolution, Seul, un pareil travail pourra modifier ou accréditer les opinions reçues de nos jours. Jusques-là , aucun jugement sincère ne pourra être porté.
Lille, le 25 Mai 4878.
DE
L'ENSEIGNEMINT PRIMAIRE
CHAPITRE PREMIER
Quelques mots sur Thistoire de Venseig^nement élémentaire. — Le Giiristianisme. — Concile de Yaison. — Gapitulaires de Charlemagne. — Goncila de I^iran. — Les communes. — La liberté de l'enseignement à Gand. — Lutte entre Tarchidiacre de Tournai et les échevins dTpres. — Frères de la vie commune. — Chambres de rhétorique — Le XVI® siècle et la Réforme. — Écoles de Valenciennes. -^'Concile de Trente. — Enseignement obligatoire. — Écoles dominicales. — Progrès de Tinsiruction. — Congrégations enseignantes. — Le vénérable de La Salle. — Réunion de la Flandre à la France. — Déclarations royales. ^ Enquête de 1685 sur la situation des écoles. — Rôle de l'État.
Lorsqu'on veut se rendre compte d'une législation ou d'une organisation , il ne suffît pas de Tétudier dans ses prescriptions ou dans ses jrouages, il faut, avant tout, rechercher à 1 suite de quelles phases diverses elle a été conçue.
Aux difTérentes transformations correspond un travail social, qui en est tout à la fois Timpulsion et le résultait. Il faut donc, lorsqu'on se livre à un pareil examen, tenir grand compte des efforts tentés, des difficultés vaincues, et observer les règles précédentes dans leurs développements successifs.
Avant de retracer Tétat de l'instruction primaire, en 1789, dans les communes qui ont formé le département du Nord , il nous a , dès lors, paru nécessaire de rechercher ce qui fut fait antérieurement. Nous essayerons donc de présenter brièvement le tableau des généreuses tentatives qui furent entreprises pour instruire et moraliser le peuple. Les efforts faits par l'ancienne société ne peuvent être d'ailleurs que d'un salutaire exemple pour tous ceux qu'intéressent les progrès de l'enseignement en France et ils sont nombreux aujourd'hui.
Concile Le christianisme , proclamant les deux grands principes de
l'égalité et de la charité, ne pouvait manquer, sans faillir à son rôle civilisateur, d'avoir pour préoccupation constante de répandre l'instruction parmi le peuple. Les Pères du concile de Vaison, • voulant donner une règle à l'enseignement élémentaire dans la
Gaule, s'expriment ainsi : « Il a paru bon que, suivant la coutume » salutaire que nous savons être observée par toute l'Italie, les » prêtres , qui sont établis dans les paroisses , reçoivent chez eux » de jeunes lecteurs , les élèvent comme de bons pères , leur appren- » nent à étudier les psaumes, à s'attacher aux livres saints, à » connaître la loi de Dieu , afin de se préparer de dignes succès- » seurs et mériter par là les récompenses éternelles (1). »
En même temps s'élèvent les séminaires , dans lesquels se recrute la milice sacerdotale, puis les écoles des monastères, oii se font les hautes études. Ces écoles, nées dans un temps de lutte, prospérèrent, c imme il arrive toujours en pareil cas, et l'Empire , devenu chrétien, ne put que les favoriser. «Ainsi, dit M. Troplong, les
(1) (529) Concilium Vaitonense, II, Cap. I.
écoles ecclésiastiques , loin d'être ébranlées par la chute de l'Empire d'Occident el l'érection des monarchies barbares, s'étaient, au
contraire, agrandies de l'héritage des écoles laïques (1)
Mais, à mesure qu'on avance dans l'histoire de la première race, ^à mesure que l'on descend, avec le VIP siècle, dans cet obscur et douloureux chaos, d'oii devait sortir, après bien des efforts . la société nouvelle, une grande éclipse couvre de son ombre la littérature, les arts et tous les éléments de la civilisation Il est
inutile de demander ce qu'était devenu l'enseignement au milieu de ce déchaînement de toutes les passions féroces (2). »
L'influence du clergé monastique devait, heureusement, se faire sentir dans le royaume des Francs et pénétrer, ensuite, dans le Nord (3).
Dès le commencement du VIP siècle, les filles du comte Adalard, Saintes Herlinde et Relinde, fondatrices du monastère de Maesyck (730) , étaient élevées dans un couvent de femmes, à Valenciennes : « Afin d'être instruites dans les sciences religieuses et dans les lettres divines. Elles devinrent de parfaites ouvrières en lecture, en écriture, en peinture, en couture, en tissage, en broderie d'or et dans l'art des pierres précieuses sur les étoffes de soie (4)- »
L'avènement de Charlemagne ouvre véritablement une ère capituiairef nouvelle. L'instruction est la- base de toutes les réformes qu'il chariemagne. entreprend. Il ramène d'Italie des professeurs capables d'enseigner la grammaire et le calcul et leur confie la charge de restaurer l'enseignement.
Un capitulaire de 789 ordonne au clergé « de former des écoles
(1) Dans les Gaulés : » l'Église et l'école ont été , de tout temps , inséparables »> pour le peuple. « Grég. VII. — V. Théry, Hist. de l'Éducation en F)rance, tome I , p. 94.
(2) Du pouvoir de l'État sur l'enseignement en France, Paris , 1844 , p. 33.
(3) Ozanam, la Civilisation, p. 159 et 188. On oublie trop, de nos jours, les services rendus par les moines.
(4) Manuscrit de la bibliothë(jue de Bourgogne , N°* 319Ç-3203.
D d'enfants et d'y appeler, non-seulement les fils des serfs, mais ceux des hommes libres. Chaque monastère, chaque évèché doit » avoir des psautiers, des livres de chant, decomput, degrammaire » et des exemplaires corrects de TÉcriture-Sainte : Psalmosy notas , x> eantus , computum , grammatieam per iingula tnonasteria vel d episeopia diseant (1). »
Nous possédons un précieux monument de la sollicitude sincère et éclairée du clergé de l'époque pour l'instrucdon populaire, dans un capitulaire de 797, de Théodulfe, évêque d'Orléans et collaborateur des réformes littéraires d'Alcuin : « Que les prêtres, dit-il, tiennent des écoles dans les bourgs et dans les campagnes (per villas et vicos), et si quelqu'un des fidèles veut leur confier ses petits enfants poiir leur faire étudier les lettres [ad discendas litteras) ^ qu'ils no refusent point de les recevoir et de les^ instruire, mais qu'au contraire, ils les enseignent avec une parfaitQ charité, se souvenant qu'il a été écrit : « Ceux qui auront été savants brille- » font comme les feux du firmament, et ceux qui en auront instruit » plusieurs dans la voie de la justice, luiront comme des étoiles » dans toute l'éternité (2). » Et qu'eu instruisant les enfants ils n'exigent pour cela aucun prix et ne reçoivent rien, excepté ce que les parents offriront volontairement et par affection (3}. » Cette prescription épiscopale n'est pas isolée: à Reims, Hincmar veut que Ton examine si le curé <c a un clerc qui puisse tenir l'école. » Un concile de Mâcon édicté que chaque curé ait un clerc en état de diriger les écoles.
C'est ainsi qu'après les assemblées générales, les évéques faisaient, dans leurs diocèses des règlements particuliers qui étaient, pour ainsi dire, le commentaire des capitulaires généraux.
(1) Baluze, t. I,'col 28'7.
(2) Daniel , ch. XII.
(8) Théodulfe, capit. g 20. — Yoy. H. de RiaDcey , Histoire de I^InstrucHon publique et de la liberté d'enseignement en France , t. I , p. 105.
Issu des barbares et élevé à TEmpire par la cbrétienté, Charlemagaeédicta d'admirables règlements; il fit plus, illesfitexéculer, dit Moatesquieu. Après plus de dix siècles, cette grande figure représente encore le génie synthétique de son époque.
Louis-le-Débonnaire et Charles-le-Chauve s'occupèrent aussi de l'enseignement. Le premier rappela aux curés l'obligation qu'ils avaient de tenir école dans leur maison presbytérale. Il leur prescrivit fnéme d'amener au concile de la province quelquesuns de leurs* écoliers, afin de donner la mesure de leur zèle pour l'enseignement (1).
D'autre part , les conciles ne cessent de rappeler les prescriptions des capitulaires et le clergé déploie, en faveur de l'enseignement, un zèle qu'il faut constater ; il fait tous ses efforts pour perpétuer l'œuvre de Charlemagne.
Ces textes, auxquels il serait facile d'en ajouter d'autres, ne permettent pas de douter que, dès une époque très-reculée, il n'y ait eu des écoles gratuites attachées à chaque église et confiées aux soins et à la direction des curés.
Lorsque les seigneurs féodaux s'emparèrent du pouvoir, ils abandonnèrent à l'Église toute autorité sur l'instruction, et on la voit encore, au IX® et au X® siècle, préparer les règlements relatifs aux écoles (2). Aussi, le savant M. Guérard a-t-il pensé qu'il convenait de constater ce qu'elle fit: « On doit, dit-il, savoir gré à l'Église de ses efforts pour retirer les populations de l'ignorance et de la barbarie, et si elle n'a pas obtenu un meilleur succès, il faut eu attribuer la faute à l'esprit essentiellement barbare de la féodalité (3). »
(1) Thomassin , p. 630.
(2) On rencontre dans un Ordo du diocèse d^Arras , de ce dernier siècle , un article relatif aux petites écoles de grammaire et de chant , destinées tant aux clercs qu'aux laïques. Histoire littéraire de la F\rance , tomo VI, Mart. H, p 800.
(3) Do la formation de l'état social , politique! et administratif de la France. Bibliothèque de TÉcole des Chartes, 1851, p. 2188.
condie Le concile de Latran (li79) rendait plus tard le décret suivant :
de Latian» , \ / «
a L'Eglise de Dieu étant obligée, comme une bonne et tendre mère, de pourvoir aux besoins corporels et spirituels des indigents, désireuse de procurer aux enfants pauvres, dépourvus de ressources pécuniaires, li faculté d'apprendre à lire et de s'avancer dans l'étude des lettres , ordonne que chaque église cathédrale ait un maître chargé d'instruire , gratuitement , les clercs de cette église et les éeolieri pauvres, et qu'on lui assigne un bénéfice, qui, suffisant à sa subsistance , ouvre ainsi la porte de l'école à la jeunesse studieuse. Un écolâtre sera établi dans les autres églises et dans les monastères où il y avait autrefois^ des fonds affectés à cette destination. Personne n'exigera de rétribution , ni pour la permission d'enseigner, ni pour l'exercice de l'enseignement, appuyâtil son droit sur la coutume, et la licence de tenir école ne sera pas refusée à qui justifiera de sa capacité. Les contrevenants seront privés de leur bénéfice ecclésiastique, car c'est justice que, dans l'Église de Dieu, celui qui, vendant, par cupidité, la permission d'enseigner, empêche le progrès des églises, soit privé lui-même des fruits de son travail. »
Le pape Innocent IH avait ajouté : a Que , non-seulement dans les églises cathédrales, mais aussi dans toutes les autres qui en auront le moyen, nn maître capable soit choisi par le prélat avec son chapitre , pour instruire gratuitement dans l'art de la grammaire les clercs de l'église et les autres enfants. » Ces décrets et ces recommandations furent renouvelés par Grégoire IX (1227-1241), et les évoques rappellent aux curés des villes et des campagnes l'obligation de tenir des écoles presbytérales (1).
C'est donc avec raison qu'un illustre homme d'État, qui fut l'un des plus grands Ministres de l'Instruction publique, M. Guizot, auteur de la loi de 1833, a pu dire : « Du IV* au XIIP siècle,
(1) Les écoles rurales étaient nombreuses au XIIP siècle en Normandie. Condition de la classe ouvrière au Moyen-Age , par Léopold Delisle.
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c'est l'Église qui a marché la première dans la carrière de la civilisation (I). »
Dans nos pays, Témancipation des communes, au XII* et auL68Ck>miiranes. XIIP siècle , ne pouvait manquer d'exercer une influence considérable sur renseignement populaire ; le besoin d'instruction devait se faire sentir avec la jouissance -des libertés ou franchises communales. Un ordre de choses nouveau a de nouvelles exigences. La commune, avec ses magistrats électifs, auxquels est confié le soin de la cité, devient un nouveau foyer, et 1 Église allait fréquemment voir ses privilèges contestés. Pendant la période de l'expansion communale , on constate l'émulation du clergé et du pouvoir municipal pour la diffusion de l'enseignement. Le premier, chargé exclusivement de Tinstraction par les capitulaires de Charlemagne, maintient ses écoles, les agrandit, les multiplie; le second, de son côté, ne veut pas rester en arrière. Il entend justifier son ambition récente : il a donc ses écoles. L'instruction ne peut que profiter de cette concurrence. La liberté de l'enseignement allait exister, pour quelque temps du moins. L'instruction devient générale et l'historien Guicchardini peut écrire : « La plupart des gens ont quelque commencement de grammaire et presque tous, voire jusqu'aux villageois , savent lire et écrire (2). » ^
A Gand , les bourgeois font un règlement scolaire , qu'ils se con- Écoles tentent de soumettre au souverain. Ils stipulent que « quiconque "^^ ^""'*' en a la volonté, la capacité et les moyens, peut tenir école, de plein droit, dan» la ville, sans que personne ait à s'y opposer. » Ils proclamaient, dès la fin du XIP siècle, la liberté de l'ensei-
(1) Histoire de la Civilisation en France , tome I.
(2) Les éditions flamandes disent tout au moins ( ten allen minsten). Il était rare , au commencement du XVI® siècle , de trouver un enfant , un homme du peuple, villageois ou citadin, qui ne sût lire et écrire, qui ne connût les rudiments de la grammaire , et ne fût capable de parler , au moins , deux ou trois languer Lebon , Histoire de l'Enseignement populaire , Bruxelles , 1868 , p. 187.
goement. Mais ils ne jouirent pas longtemps de ce privilège confirmé en 1192, et retiré, en 1235, par la comtesse Jeanne. Le droit <le désigner la personne apte à tenir une école, pour une année seulement , fut conféré au chapitre de Sainte-Pharaïlde. Si la désignati(n n'était pas faite avant Pâques, le souverain se réservait le .'oin de choisir lui-même le maître. Ce règlement fut approuvé par Tévêque de Tournai « qui le rendit applicable au Tournaisis (1).
BcoiesdTpwe. A Yprcs, oii il y avait plusieurs écoles dès le milieu du XIIP siècle, les échevins et les bourgeois sont frappés d'excommunication, par le même évêque, pour avoir contesté les droits conférés par le Saint-Siège aux chanoines de Saint-Martin et en vertu desquels personne, dans les limites des paroisses ecclésiastiques de cette église, ne pouvait tenir école sans l'autorisation du prévôt et de la communauté ecclésiastique (2). Les bourgeois déclarèrent l'archidiacre incompétent et la cause .fut portée devant le doyen et officiai de Cambrai. Des conventions intervinrent (1853 et 1289); il fut décidé, notamment, que le droit d'enseigner «îtail libre pour les écoles inférieures, que le taux de l'écolâge était de 10 sous au maximum et que tout ^ovr^eoi^ pouvait faire instruire ses enfants dans sa maison, par qui il lui plaisait, mais à la condition de ne laisser participer à cet enseignement aucun enfant étranger (3).
(1) Lebon, Histoire de l'Enseignement populaire, Bruxelles, 1868, p. 467.
(2) Ibid.
(3) Le souvenir de cet accord de 1253 esl encore aujourd'hui conservé précieusement di)DS l'antique cité flamande. J'ai vu dans la Halle échevinale , à gauche de la cl-eminée, un tableau de M. Swerts rappelant ces faits : un maître d'école donne des explications au Magistrat et règle Tordre dans lequel les élèves doivent se présenter devant les échevins.
Anvers, Bruxelles (1), Lille, etc., furent le théâtre des mêmes luttes (2). Le véritable éléraeot populaire de l'époque, la bourgeoisie si puissante de nos pays, représentée par les échevins, s'occupait activement des écoles, et Ton peut affirmer qu'il y eut plus d'un maître et d'une maîtresse laïques dirigeant ces établissements. *
Ce mouvement des communes en faveur de l'éducation populaire, et la concurrence qui en résulta avec les écoles fondées par le clergé, ne fit que favoriser les progrès de l'enseignement. Nos riches bourgeois flamands pouvaient, en effet, facilement soutenir leurs fondations municipales.
Presqu'en même temps paraissait en Flandre la congrégation des Frères Frères de la vie commune, appelés généralement Jéromiteg ou i^^^ commun* % Grégoriens y disciples de Gérard VanGroot, deDeventer (Hollande) {1^0-1384). Chanoine, comme le vénérable de La Salle, il ébauchait l'œuvre du fondateur des Frères -des Écoles chrétiennes, avec lequel il eut d'ailleurs quelques points de ressemblance. Ces Frères tenaient des écoles élémentaires et apprenaient aux enfants la Doctrine chrétienne, la lecture, l'écriture, la langue nationale et les éléments du calcul (3]. En 1376, l'institut fut approuvé par Grégoire XI.
(1) A Bruxelles , le chapitre dut céder et , poar arriver à une conciliation , il consentit à créer de nouveaux établissements Le nombre des écoles fut porté de 2 à 11. A Toccasion de ce conflit le duc Jean III porta le règlement fort curieux du 2Ô octobre 4820. Le programme des écoles inférieures était strictement limité < à l'introduction du Donat; la rétribution scolaire était de 12 escalins par an et par enfant. — Lebon , ouv. cit., p. 169.
(2) Voir les chapitres suivants.
(8) Le terrain sur lequel les Jérômites fondèrent une école, à Liège, a toujours été , depuis , consacré à un établissement d'enseignement. Lebon , Histoire de l'Enseignement populaire , p 1*71 et 173. Dès le XIV® siècle, les disciples de Van Groot avaient porté les lumières de leur charité sur les deux rives du Rhin. On les trouve en Westphalie , en Saxe . en Poméranie , en Prusse et en Silésie. Ils avaient , à la fin du XV® siècle , 200 élèves à Bruxelles ; Aubert le Mire fut l'un d'eux.
A cette époque, on se préoccupait même de faire apprendre les langues vivantes ; les Wallons et les Flamands échangeaient leurs enfants : « Comme, d'ancienneté, ait esté usé et accoustumé oudit païs (de Tournai), de baiilier enfant pour enfant delà langue d'oyl à celle de Flandres et de celle de Flandres à celle d*oyl , pour apprendre les langaiges (1). »
Chambres H faut aussi faire mention de l'influence incontestable que
de Rhétorique. . , . , _ , ^,
durent exercer, dans certaines parties de notre pays , les Chambres de Rhétorique , dont les membres, appartenant pour la plupart à la classe des artisans et des bourgeois, s'exerçaient à la déclamation et à la poésie (2).
Je crois que Ton peut dire, avec M. Lebon, ancien chef du service de l'Instruction publique en Belgique , que « dès le commencement du XV® siècle, et contrairement à l'opinion généralement accréditée de nos jours, » il y avait, dans nos contrées, un véritable enseignement populaire (3). «Il y a, tout à la fois, des écoles communales laïques ou religieuses et des écoles entièrement libres. Le nombre en est relativement considérable et le programme de l'enseignement tend, de plus en plus, à se compléter et à sortir
(1) Bibliothèque nationale , mes. lat., N^ 5381. J J. 121, N» 818. J'ai recueilli ce renseignement dans le remarquable ouvrage de M. S. Luce, auxiliaire de rinstitul , sur Du Cruesclin et son époque, t. I , p 15. L'auteur constate que les documents du XI Ve siècle font, à chaque instant, mention d'écoles rurales; il en cite un certain nombre appartenant à diverses parties de la France. (^ Et Ton ne peut guère douter , dit il , que pendant les années même les plus agitées du XIY® siècle, la plupart des villages n'aient eu des maîtres enseignant aux en&nts la lecture, l'écriture et un peu de calcul. » Il ajoute: u L'enseignement que l'on donnait dans ces petites écoles rurales du XIY® siècle était , sans aucun doute , très -élémentaire, très-insuffisant, très-précaire, mais ce n'est pas une raison pour en contester l'existence, p H. « Bn 1564, Valenciennes avait de nombreuses écoles particulières payantes, pièces justificatives (2® partie) N*** 4 et 5
(2) Une société de ce genre existe encore à Eccke (canton de Steenwoorde ) , et cette commune , ou l'instruction primaire est fort appréciée, possède une des premières caisses des écoles fondées en France.
(3) Histoire de l'Enseignement populaire , p. 175.
du cadre étroit de la liturgie. Tout cela s'était fait en Tabseuce d'aucune législation propre , et la plupart des écoles devaient leur prospérité à l'initiative communale ou à l'initiative individuelle.
L'élan était donné »
n fallait qu'à cette époque l'instruction fftt, en effet, assez répandue pour queGerson conseillât aux évêques, dès l'an 1400, de s'enquérir avec soin «si chaque paroisse possède une école, comment les enfants y sont enseignés , et d'en établir là où il n'y en a pas'(l). » •
Cependant, on ne saurait le méconnaître, aux approches du Lexvpsièeto XVP siècle, l'enseignement ne devait pas larder à tomber en laRétorm». décadence. Tout est en souffrance ; l'Église et la commune semblent avoir suspendu leur action féconde.
Nombre d'écoles ont disparu et, au milieu de ce siècle, nous entendons les plaintes de tous les évéques de nos diocèses , à cet égard 2). Ils ordonnent de relever les écoles n'existant plus et d'en créer de nouvelles. C'est un ^ri unanime : « Ubi collapsœ sunt , restituantur ; et ubi conservatœ, colantur et augeanturn (Ypres, 15T7) (3). « Ubi deletœ sunt, restituantur; ubi conservatœ, magis tnagisque colantur î> (Saint -Orner, 1583) (4). a Erectione vel eontinuatione » (Arras, 1584) (5). « Ut ubique locorum scholœ parochiales restituantur » (Ypres, 1609) (6). « Ubicumque scholœ
(1) Tractatus de visitaHono prœlatorum et curatorum, Oersonii op. Nous Usons dans une lettre écrite au doge de Venise, en 1585, par Michel Giustiniano, ambassadeur vénitien à la cour de François l^^ : » En France , il n*est personne , si pauvre qu'il soit , qui n'apprenne à lire et ^ écrire. » RelcUion des Ambassadeurs vénitiens, tome I , p 45.
(2) A Anvers , le nombre des écoles était diminué de moitié Histoire de la* Belgique, sous le règne de Charles -Quint, Alex. Henné, tome V, p. 35C.
(8) Pièces justificatives ( l"^® partie ) , N<> 11, cap. 1.
(4) Idem id. N» 18.
(5) Idem id. N® 14.
(6) Idem id. N» 21, Gap. I.
chriitiamœ^ aut dominiciUeê adhûe requirentur , agant deeani ehristianitatisfetiaminvocatOy quatenus opus e$t^ hrachio seeulari) ut eœ mox erigantur » (Cambrai, 1631) (1).
J'ajouterai que cette décadence paraît avoir été générale; tous les synodes que j'ai pu consulter constatent la même préoccupation (2). Cependant les évêques n'avaient point, je le crois , pour pensée principale le développement de l'instruction élémentaire proprement dite ; il fallait combattre la Réforme, dont les doctrines se propageaient dans certaines parties des Fhndres et du Hainaut et s^étaient répandues dans quelques écoles et jusques dans les livres; des maîtres les avaient même enseignées (3). «Des conventicules illicites » s'étaient tenus a en aulcunes d'icelles , soubz prétexte d'apprendre enffans (4). » Les réformés et les catholiques portaient, de part et d'autre, leurs efforts sur l'enseignement de l'enfance: cum juventus semen sit reipubliçœ , répètent plusieurs synodes.
Le souverain ne se montre pas moins ému que les évoques. Dès 1550, Charles-Quint ordonne aux inquisiteurs de Venquérir de la conduite des maîtres d'école et de provoquer, au besoin, la destitution de ceux qui , à leurs yeux , paraîtraient la mériter (5j.
11 fallait pénétrer à l'origine du mal et procéder, si cela était
(1) Pièces justificatives ( V^ partie) , N® 24, Cap. I.
(2) Cologne, 1536; Ausbourg, Trêves, 1548-, Cologne, Mayence, Trêves, 1549 ; Chartres, 1526; Paris, 15*7*7 ; Tours, 1526 et 1585; Évreuz, 1576 ; Rouen, 1581 ; Bordeaui, 1582 ; Reims 1583 ; Bourges, 1584 ; Aix, 1585 ; Toulouse, 1590.
(3) Vers le môme temps, le Parlement de Paris poursuivait les écoles buisson-* nières, soupçonnées de protestantisme. En 1570, le roi de France orlonne que 4es maîtres d'école soient catholiques et que l'on recherche les livres entachés d'hérésie. En 1579, TAssemblée générale du Clergé, réunie à Melun, se préoccupe des doctrines nouvelles qui ont pénétré dans les écoles.
(4) Pièces justificatives { 2^ partie j , N° 5
(5) Pièces justificatives (F^ partie) N® 2. En 1549, on avait exécute, a Gand, un maître d'école u pour avoir conseillé contre la persécution >*
de Yalenoieimtti.
possible, à son «c éradication » (1). De là la surveiliaace sur les hôpitaux et la règlementatioD des écoles inférieures.
On retrouve la même pensée dans toutes les ordonnances et dans tous les conciles ou synodes; mais le souverain seul s'adresse aux inquisiteurs, qui s'acquittèrent de leur cruelle mission avec un zèle qu'on ne saurait trop flétrir (2).
La liberté de renseignement disparaît.
Sous cette influence, les communes elles-mêmes lancent des àooias ordonnances. Celle du Magistrat de Valenciennes (156i) est la première connue: «Nous vous disons et faisons assçavoir, dit-il, que es républicques et villes constituées , a esté anchieiinement o très-bien pourveu et politié de commectre et ordonner bons maîstres pour former les jeusnes enfTans de leur commenchement , » et les enseigner et les instruire en bonnes doctrines et mœurs, » droicte et honneste manière de vivre, et les maintenir el accous- » tumer en toute subjection et révérence , afin qu'iceulx venus en » eaige fussent tant plus traictables et promptz à donner au » Magistrat tout honneur et obéissance , et , de porter evi ce bon D soing et regard, emporte grandement pour le bien publicque, » tellement que le mectant en nonchalloir, et laissant la jeunesse » soy conduyre selon sa naturelle inclination , devie:it fort désor- » donnée , sans honte et révérence , et bien difGcile a])rès la replier » et la réduire à honnesteté et droicte manière de \ ivre , comme » par expérience se poeult voir en la pluspart de la jeusnesse » présente, provenant, comme faict à estimer, par la faulle et
(1) Voyez Histoire des Troubles religieux à Valenciennes , par Ch Paillard . tome IV, p. 24.
(2) La régente ayant cru devoir adresser d'humbles observations au roi, relativement aux châtiments cruels infligés aux Réformés , Philippe II lui écrivit : «J'aimerais mieux perdre cent mille vies (si j'en eusse autant! ) qu ) de consentir aucun changement! n
» oégligeace de bons maistres , et de lear donner bon exemple et » les bien instruire, de les envoyer à Fescolle (1). »
Des négociations antérieures avaient eu lieu entre Tarchevéque de Cambrai et le Magistrat de Valenciennes ; les archives de Belgique conservent les propositions et les principes des délégués du premier, annotés par le Magistrat (2j.
En résumé, le ban interdit a à ung chascun, tant hommes que » femmes , de non tenir escolle en ceste ville ; soit de filz ou filles, » sans nouvelle advertance , gré , ou consentement par cscript de » Tescollastre de Sainct-Jehan , et suyvant l'instruction qui leur » sera baillée par ledict escollastre ; faisant aussy commandement » à tous bourgeois, manaiîs et habitans de cette dicte ville d'en- » voyer à Tescolle leurs enffans jusques qu'ilz soient bien et souffi- » samment instruictz , sur paine , chascun faisant le contraire , » d'estre pugniz arbitrairement et à la discrétion de la justice (3j. »
Le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique étaient d'accord. Pour maintenir l'unité de croyance, qu'ils considéraient comme la condition essentielle du maintien de la paix dans l'État, ils jugeaient nécessaire que le peuple trouvât , dans le souvenir de leçons récentes, une certaine force de résistance contrele courant , déjà très-prononcé, des doctrines réformées. L'ensemble des documents que nous avons recueillis témoignent de feur parfaite entente à cet égard.
(1) Pièces justificatives ( 2* partie ; N<* 5
(2) Cette pièca, non datée (pièces justificatives , 2* partie , N® 4 ), doit porter la date de février 1564, Bile est annexée à une lettre du marquis de Berghes à la Gouvernante , datée du 11 de ce mois : <« Quant aux escoUes , dit- il , lesdicts de là A Loy ont promis de faire ung édict contenant deffenseque nul ait à tenir escolle » sans nouvelle permission de Tescollastre de Sainct-Jehan , auquel lesdicts con- » seilliers ont baillié instruction, pour, selon icelle, se régler, soubz le bon plaisir « de monseigneur le révérendissimedeCambray. « Paillard, ouvrage cité, t. IV, p. 232.
(8) Voir Valenciennes et le chapitre IV de l'Enseignement,
Les décrets du concile de Trente furent le signal d'une nouvelle organisation de l'enseignement, et les synodes, appuyés des édits confirmatifs , devinrent la base du régime scolaire.
Peu d'années après ce concile, Philippe II ordonna à Marguerite, régente des Pays-Bas , de consulter le Conseil-d'État sur la forme qu'il « convient de suivre pour enseigner et instruire le peuple, afin que , par faute de bonne doclrmê^ il ne soit séduict et tiré en '
erreur, comme il se voit journeliemêût advenir Outre ce ,
quelle reigle s'aura de tenir es escolles , et le surplus de la bonne instruction de la jeunesse, à ce qu'à celle contagion, qui ^a journellement croissant . soit remédié (1). »
Le Conseil , dans le sein duquel avaient été appelés plusieurs évêque<?, parmi lesquels Martin Rithovius, évêqued'Ypres, déclara que le concile de Trente avait convenablement pourvu « à l'instruction du peuple , à la réforme des ecclésiastiques et des écoles, et qu'il suffit de mettre en œuvre les prescriptions de ce concile (2). »
Une ère nouvelle s'ouvrait pour l'instruction populaire. L'enseignement fut déclaré obligatoire et des peines portées contre ceux qui n'envoyaient pas leurs enfants à l'école ; on alla même jusqu'au bannissement. L'Église catholique se servait des armes de Luther (2).
A la même époque, s'ouvraient en Flandres les Écoles dites dominicales (3), qui rendirent les plus grands services.
Mais , il ne suffisait pas de multiplier les écoles pour combattre la Réforme, il fallait encore avoir des maîtres présentant toute garantie d'orthodoxie (4), auxquels on interditcje se servir de livres non revêtus de l'approbation des Universités de Paris ou de Louvain
Concile de Trente
Enseignement obligatoire.
dominicales.
(1) Rect^eil et Mémoires des troubles des Pays-Bas du Roy , XXXVII, p. 46.
(2) Voir Chapitre de l* Enseignement»
(3) Voir Chapitre des Écoles,
(4) En P'rance , Tédit de 1608 prescrit aux maîtres d'écoles d*Ôtrô approuvés par les curés et autres personnes ecclésiastiques.
L'école est sous la main de TÉglise, et, en cela , là Réforme agit de même; elle n'attaque, en quoi que ce soit, le principe fondamental sur lequel avait, de tout temps, reposé l'enseignement du peuple, à savoir l'union intime de l'Église et de l'école. 11 suffit, pour s'en convaincre , de lire la préface du Catéchisme de Luther (1). Progrès Dans cette lutte de l'Église catholique contre le protestantisme ,
de l'instruction. .,. , . ., ,
au milieu des crises terribles que traversèrent nos contrées sous les règnes de Charles-Quint et de Philippe II, crises dans lesquelles la violence fut trop souvent substituée aux paroles évangéliques , l'enseignement prit une grande extension. Nombre d'écoles s'ouvrirent et quelques-unes reçurent quantité d'élèves (2). Dans la suite, l'instruction fit de réels progrès et dépassa, contrairement à ce que l'on croit généralement, les leçons de catéchisme. Il semble même que là oii les écoles étaient le mieux suivies, avant la Révolution , il en est encore de même actuellement (3). Ceux de
(1) Ceci est fort bien expliqué par M. Bug. Rendu , Inspecteur-général de TËnseignement primaire', ancien député : De V Éducation populaire dansVAUemagne du Nord, V^ partie.
(2) En 1609, les Archiducs , en autorisant la fondation de T^co/e de Bapawne, à Lilb , constatent que «^ l'instruction et l'éducation des pauvres de ladicte Tille y estant plus que souf&samment pourveu '> les élèves manquent môme pour la fondation Déliât. Eb 1613 , on remarque qu'un » grand nombre et multitude d'enfants »> fréquentent les écoles de la ville (V- Lille).
La fondation Van der Burch , à Cambrai ( garçons ) , recevait 965 enfants , en 1626.
La ville de Bruges avait , en 1628 , 63 écoles do garçons et de filles ; 2 écoles de charité, recevant chacune 120 élèves ( une pour les garçons, une pour les filles); 1 écola dominicale de garçons et 2 de filles. Pièces justificatives (2® partie) N® 14. Cette pièce est fort importante Elle semble indiquer que les évèques rendaient compte au pape dé l'état des écoles de leur diocèse.
(3) L'Etat et TÉglise , écrivait M. Guizot , sont , en fait d'instruction populaire; les seules puissances efficaces. Ceci n'est pas une conjoncture fondée sur des considérations morales ; c'est un fait historiquement démontré. Les seuls pays et les seuls temps où l'instruction populaire ait vraiment prospéré , sont ceux où , soit l'Église , soit l'État , soit , mieux encore , l'un et l'autre ensemble , s'en sont fait une affaire et un devoir. (Mémoires, t. III , p. 68. )
nos arrondissements les plas avancés aujourd'hui, sont précisément composés des communes dans lesquelles Tinstruction primaire était le plus répandue avant 1789. Nous citerons les deux arrondissements d'Avesnes et de Valenciennes.
Cest qu'en effet , les parents ayant reçu l'instruction , même la plus modeste, savent en apprécier d'autant mieux les bienfaits. Chaque génération montre à la suivante le chemin de l'école, qui est de plus en plus suivie , et le nombre des illettrés diminue chaque jour.
Dès la fin du XVIP siècle, le développement de l'enseignement congr^tions primaire fut singulièrement facilité par la venue en France ou par ««^oignantes la fondation de nombreuses congrégations qui se vouaient à l'instruction du peuple. Parmi celles-ci , nous citerons, pour les femmes: les Clarisses , les Dominicaines , les Ursulines (1) , la congrégation du bienheureux Pierre Fourrier, de Mattaincourt, qui proclamait, dans ses statuts a que l'instruction élémentaire était la chose la plus nécessaire et la plus propre à son siècle ; » les Sœurs de N.-D. , fondées par le vénérable J. de Lestonac; les Dames de Saint- Maur , les Yisitandines , les Filles de la Sagesse , les Filles de N.-D. , à Tourcoing ; les Sœurs de la Providence ou d'Ernemont (2) , les
(1) En 1789 , les Ursalines avaient plus de 300 maisons en France. Elles avaient été fondées par César de Bus , à Cavaglion , près Avignon , en 1592. J. JoUy, Histoire du Mouvement intellectuel au XVI^ siècle, t. I, p. 147.
(2) Elles dirigeaient , en 1789 , en France , 19 écoles dans le diocèse de Rouen , 7 dans celui d'Évreux , 3 dans celui de Lisieux , 3 dans celui de Séez , 17 dans celui de Bayonne , 10 dans celui de Coutances, 42 dans celui d'Amiens , 3 dans celui de Saint-Omer , dont Gravelines ; 4 dans celui de Boulogne , 6 dans celui d*Arras, 1 dans celui de Chartres, 1 à Dunkerque. Ces écoles recevaient 11*660 jeunes filles. Cette congrégation , fondée par le P. Barré, a encore sa Maison- Mère à Rouen.
Filles de Saint- Vinceï|l-de-Paul (1), les Sœurs de la Ghapelle-au- Riboul , près Mayenne , connues aujourd'hui sous le nom de Sœurs
d'Évron (2)., etc. , etc.
Pour les hommes, j'indiquerai les Doctrinaires de France, fondés par le vénérable César de Bus; les Clercs réguliers des Écoles pies , et surtout les Frères des Écoles chrétiennes (3) , fondés par le Le vénérable vénérable de La Salle (4.), que je n'hésite pas à regarder comme l'un des personnages les plus considérables de la fin du XVIP siècle. Le premier, il donna une direction à renseignement, dans sa Conduite des Écoles chrétiennes (5), qui nous permet d'étudier aujourd'hui ses procédés d'éducation, longtemps seuls en usage. L'institut les suit encore, après les avoir cependant modifiés. Toutes les observations recueillies depuis plus de 150 ans, sont
l) I es Sœurs de la Charité avaient près de 500 maisons, en 1*789, dont S dans iS Nord : Cambrai (1702), Douai (m9). Sain t-Waast (1772), et 11 dans le Pasde-Calais: Ardres (1714), Arras (1656), Bapaume (1785), Béthune (1764), Boulogne (1687), Calais (1760) , Hesdin (1699), Néelle (1752), Saint-Omer (1695 et 1701), Sain t-Pol (1766). Renseignements fournis parla sœur Lequette, actuellement supérieure générale.
(2) Lors de la loi du 18 août 1792, elles dirigeaient 89 établissements, comptant plus de 5,000 élèves. Ces religieuses ont aujourd'hui 228 écoles et 15,000 élèves.
(3) En 1789, l'institut comptait ensriron mille frères, dirigeant 129 maisons et instruisant près de 36,000 élèves. (Renseignement fourni , en 1872, par le frère Galixte, l®"" assistant de frère Philippe.) Ils avaient des écoles à Calais, Boulogne et Douai.
Il est vraiment pénible de lire ce qu'un homme , tel que M. de La Chalotais , ecrivai», à la fin du siècle dernier, sur l'institut et sur l'instruction primaire. Il disait des premiers : i< Ls sont venus pour achever de tout perdr&s ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre qu'à dessiner et à manier le rabot et la lime , mais qui ne le veulent plus faire. » Il ajoutait : *> Parmi les gens du peuple , il n'est presque nécessaire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par les arts , ou à ceux que les arts aident à vivre. «
(4) C'est à Cambrai qu'il reçut le sous-diaconat , la veille de la Trinité , en 1672 , à l'âge de 21 ans.
(i) Première édition , 1720-
veiiues se condenser en quelques pages et s'ajouter aux règles premières du fondateur, pour les confirmer ou les modifier. On fait un appel plus large à l'intelligence de l'enfant et on se sert de moins en moins de ces procédés mécaniques trop longtemps en usage dans les écoles primaires (1).
Une des premières écoles fondées par le vénérable de La Salle fut celle de Calais , ouverte vers 1700. L'école des enfants des matelots du Court-Gain fut créée peu de temps après. Louis XIV accorda aux Frères, pour cette dernière, une pension annuelle de 150 livres, qui fut portée plus tard à 300 (2).
Notre retour à la France nous plaça sous des règles analogues à Réunion celles que nous possédions déjà. Les déclarations royales de 1695, * * ^*°^ 169H, 17Ô0 et 1724 furent, avec les prescriptions des évoques, notre code scolaire. Ces déclarations organisaient tout un système, ayant pour base une école de garçons et une école de filles par ' paroisse , avec un émolument de 100 livres pour les maîtresses et de 150 livres pour les maîtres. Les hauts-justiciers étaient tenus de dresser, chaque mois, l'état des enfants qui ne suivaient pas. les écoles, et les procureurs-généraux avaient ordre de statuer à leur égard (3). On avait toujours, il faut le constater, pour but de combattre le protestantisme.
(1) Nous avons malheureusement encore, à cet égard, à combattre la routine des vieilles habitudes et à déraciner bien des idées fausses. On peat , cependant , dire que u depuis quelques années , renseignement primaire est entré dans uns phase nouvelle. Partout , il tend , à la fois , à s'élever et à s'étendre. Il ne s'agit plus seulement d'apprendre à lire , à écrire et à compter. Cette étroite formule a fait place à une définition large et généreuse. »^ ( Mémoire sur V Enseignement primaire dans le département de la Seine, par M. Gréard , Inspecteur général de l'Instruction publique , membre de l'Institut , 1816. )
Nous ne saurions trop engagar les personnes qui s'occupant de pédagogie à lire ce remarquable ouvrage.
(2^ Histoire du vénérable de La Salle, par M. Ravelet, p. 330. 331 et 332.
(3) Président Rolland , Plan d'Éducation, p. 28 , et pièces just. ( F^ partie ) , NO» 31, 33, 84 et 35.
Enquôie Quoiqu'il Cil soit, la siluaiion des écoles de nos pays parait
BUT la situation ^ ^ ^ r J r
des Ecoles, avoir préoccupé nos nouveaux souverains.
Une enquête fut faite, par les soins des Intondants, pour connaître le nombre des écoles et des élèves qui les suivaient. La lettre suivante, adressée par Tlntendant de la Flandre maritime aux bourgmestre et échevms de la châtellenie et ville de Bourbourg, semble du moins le prouver :
Dunkerque, le 44 avril 1685.
Messieurs ,
Estans obligé d'envoyer à la Cour un estât des collèges ou escoles qui sont dans mon département, je vous prie de m'informer incessamment, par un mémoire bien exact, et autant détaillé que vous pourez, du nombre qu'il y en a dans les lieux de vostre jurisdiction ; par lequel vous ferez mention des villes , bourgs et villages oh ils sont establjs ; combien il y a de classes , de quelle profession en sont les maistres, c'est-a -dire s'ils sont séculiers ou réguliers ; le nombre, à peu près, d'écolliers qui les fréquentent et enfin ce qu'on leur enseigne.
Je suis , Messieurs , votre très-humble et affectionné serviteur.
DE MADRYS (1).
J'ai pu retrouver la statistique, dressée à la suite de ces instructions, dans laquelle on indique le nombre des écoles et des élèves de chaque paroisse de la châtellenie (2).
RôiodeiÉtat. H ne faudrait pas, néanmoins, donner à TÉtat un rôle plus important que celui qu'il s'était lui-même attribué ; ce rôle est retracé dans ces paroles du roi, répondant aux plaintes du clergé français : « Je favoriserai toujours l'instruction publique et je me ferai un devoir de confirmer les établissements utiles qui se for-
(1) Archives de Bourbourg , série G. G. Voy. Arrond. de Dunkerque.
(2) Idem. Voy. Arr. de Dunkerque. Une seule communedela châtellenie ,. celle de Looberghe , n'est point mentionnée , bien que les comptes municipaux nous aient conservé lesouvenir des maîtres dès 1628. Voy. cette commune.
meront par des contributions volontaires (1). » Le souverain se bornait à édicter des règles générales, et les municipalités, à moins qu'elles ne bénéficiassent de fondations spéciales, subvenaient aux dépenses des écoles. L'éducation publique n'était point une charge de l'État, ainsi que Fénélon en exprimait, le premier, le vœu (2). Comme par le passé, les communautés d'habitants s'imposaient de réels sacrifices; des gentilshommes et de riches bourgeois, animés de l'amour du bien public, faisaient des legs et des dons en faveur de l'instruction du peuple. Tous, heureusement, ne partageaient point, à l'égard de l'instruction des enfants du peuple, la singulière manière de voir du Magistrat de Douai, qui, en 1772, estimait « qu'un métier étant plus nécessaire à celte espèce de gens » que la lecture et l'écriture, on ne parviendrai jamais à leur faire » employer chez les Frères de la Doctrine chrétienne le temps » qu'ils donnent à l'apprentissage d'un métier. »
Ce sentiment parait, malheureusement, avoir été celui d'un certain nombre de philosophes du XVIIP siècle. Dans son Essai éC éducation nationale^ La Chalotais, revendiquant pour la Nation une éducation qui ne dépendit que de l'État, ajoute ces lignes, qu'on ne peut pas lire sans un profond étonnement et une douloureuse émotion : « Les Frères de la Doctrine chrétienne , qu'on appelle ignorantins, sont venus pour achever de tout perdre; ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre qu'à dessiner e1 à manier le rabot et la lime, mais qui ne le veulent plus faire ; ce sont les rivaux ou les successeurs des Jésuites. Le
(1) Procès-verbaux des assemblées du clergé de France, t. VIII.
(2) Télémaque, Plus tard, en 1*762, le Parlement de Paris fera appel à tous les Parlements du rovaumô et aux Universités , pour obtenir l'exposé d'un système d'éducation générale. C'est à ce moment que M. de La Ciiatotais s'écriera , au Parlement de Bretagne : w Je prétends revendiquer pour la Nation, une éducation qui ne dépende que de l'État, parce qu'une nation a un droit inaliénable et imprescriptible d'instruire ses membres, parce qu'enfin, les enfants de l'Etat doivent être élevés par 1 Etat. »
bien de la société demande que les connaissances du peuple ne s'étendent pas plus loin que ses occupations. Tout homme qui voitau-delà de son triste métier ne s'en acquittera jamais avec courage et avec patience Parmi les gens du peuple, il n*est presque nécessaire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par les arts ou que les arts font vivre (1). »
Telle était aussi la pensée de l'auteur du Plan d'Éducation publique. Il se plaint également du nombre exagéré des écoles de village ; a II est peu de curés, peu de seigneurs de paroisses, dit-il en raillant, qui ne s'applaudissent s'ils sont parvenus à soudoyer un magister, et si ce magister peut s'élever jusqu'à donner les principes du latin, c'est un triomphe. »
Après ce rapide coup-d'œil, jeté sur les diverses phases de l'histoire de l'instruction élémentaire, il convient d'étudier, autant que le permettent les documents existant encore, l'organisation scolaire elle-même. Nous l'examinerons au triple point de vue de l'école, du maître et de l'enseignement; nous chercherons ensuite à constater l'élat des écoles et les résultats obtenus dans chacune des communes qui ont formé le département du Nord.
(1) A ce sujet, Voltaire (lettre du 28 février 1763) félicitait La Chalotais d'avoir proscrit l'étude chez les labourours !
LES ÉCOLES
Les écoles. — Séparation des sexes. — Écoles dominicales. — Cours d'adultes — Heures des classes. — Prières. — Discipline. ^- Punitions. — Récompenses. — Vacances.— Hygiène. — Surveillance. — Inspection. — Écolâlre.
Le Concile de Trente veut qu'auprès de cliaque église il y ait au Les Écoles. moins un maître , qui enseigne , gratuitement , la grammaire aux clercs et aux enfants pauvres, « qui clericos aliosque sckolares paupères grammaticam gratis doceat (1), » pour les mettre en état de passer ensuite a l'étude des saintes lettres, si Dieu les y appelle.
Le même concile exige que les jeunes gens qui seront admis dans les séminaires aient au moins 12 ans et sachent lire et écrirezor , il demande qu'on les choisisse parmi les pauvres (2). Il ordonne , en outre, que pour être promus aux ordres mineurs (clercs), les enlants présentent un bon témoignage du curé et du maître d'école qui les a élevés (3). Pour recevoir la première tonsure, il faub savoir lire et écrire (4).
(1) Sessio, V., de Reformatione, Cap. I , H juin 1546. Pièces justificatives, lf« partie, N» 1.
(2) Sessio, XXIII, de Reformatione , Cap. XVni, I5*juillet 1563. Pièces justificatives, F* partie, N<* 5.
(3) Idem , Cap. \ . v^A parocho et a magistro scholœ in qua educantur. f>
(4) Idem , Cap. IV : i Prima tonsura non initientur quique légère
et scribere nesciant. »
Le coQcile de Trente, provoqué par les luthériens, qui récusèrent ensuite son autorité, ne pouvait manquer de prescrire toutes les mesures propres à combattre les nouvelles doctrines, et, à ce titre, il devait porter toute sa sollicitude sur l'éducation religieuse du peuple. Mais comment le faire, sans mettre la jeunesse à même de lire et d'écrire?
La nécessité d'un enseignement orthodoxe devait donc avoir pour résultat de multiplier les écoles catholiques (1).
Dans ma conviction, ce fut dans la lutte religieuse du XVI* siècle, que prît naissance le grand mouvement en faveur de rinstruclion primaire. Toutes ces écoles, créées d'abord spécialement en vue de l'instruction religieuse, ne tardèrent pas à devenir de véritables écoles élémentaires, avec un enseignement modeste, sans doute, mais préparant l'avenir (2).
Les prescriptions du concile de Trente furent rendues obligatoires par une ordonnance de Philippe II , datée de Madrid , le 30 juillet 1564, dans les pays de Flandres, Artois, châtellenies de Lille, Douai et Orchies, Tournaisis et comté de Valenciennes (3). L'année suivante, la régente, Marguerite de Parme, enjoignit aux gens d'église défaire leur devoir « quant à l'entretainemenl des décrets et canons dudit concile et même quant aux écoles (4>). »
On s'explique facilement que cette alliance intime du souverain et du clergé, surtout lorsque ces souverains se nommaient Charles- Quint ei Philippe II, lesquels ne reculaient devant aucun moyen de répression, ait produit des résultats sérieux.
(1) Voir le Chapitre de l'Enseignement.
(2) Idem.
(3) Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VIII , p. 11*1. Collection des documents inédits
(4) 24 juillet. Placcards de Flandre 2* livre, p. 50
Le concile devint donc la loi générale de nos pays; les conciles provinciaux ne purent que le suivre en tout point, et Ton retrouve dans les synodes diocésains, la plupart de leurs prescriptions (1).
Plus on avance, plus les règles se complètent; le but général est le même , mais chaque prélat est maître des voies et moyens (2).
En 1550, Robert de Croy, évéque de Cambrai , met les Magistrats en demeure de relever les écoles et d'en ouvrir de nouvelles a êcholas restaurare , erecttuque eonscrvare (3). » Le concile Cambrai (1565} s'exprime de même : a id eurent episcopi^ ut çttamprimum ieholœ in urbibus , oppidis , et pagis diacesum tuarum , $i eollapsœ fuerint, restituantur : si conservatœ, colanUir et augeantur (4). »
En 1570, Richardot, évêque d'Arras, ordonne aux pasteurs de son diocèse de former une école pour les enfants du peuple a sehola trivialis » dans toutes les villes et villages de quelque importance (5).
Dans les instructions qu'Alexandre Farnèse, prince de Parme, gouverneur des Pays-Bas au nom du roi d'Espagne, adresse, en 1580, aux commissaires chargés de la conduite et de l'enseignement de la jeunesse catholique, il veut qu'il y ait des écoles, a tant journelles que dominicalles, » et cela « en chascun villaige , » auxquelles pourront aller « tous enfans, sans païeraulcun salaire (6). »
Je pourrais citer nombre de documents du même genre. Chaque évêque poursuit son œuvre dans son diocèse, et en lisant tous ces
(1) Souvent même Tévèque prend soin d'indi({uer , en marge ou en note , le concile d*où il extrait ses ordonnances.
(2) Angers Avranches , Autun , Auzerre Chartres , Évreuz , Lyon , Meaux, Poitiers, Toulouse, Sens, etc., ont aussi leurs conciles et synodes, où Ton retrouve la même pensée.
(3) Pièces justificatives. F® partie, N« 4.
(4) Idem. id. N» 6.
(5) Idem. id. N^O.
(6) Idem. id. N» 12.
synodes, dans lesquels, souvent, les prélats rappellent les prescriptions de leur prédécesseur, on ne peut douter de li'mportance qu'ils donnaient au développement de Torganisation scolaire.
En voyant TÉglise s'occuper, avec autant de suite, de l'instruction populaire, la première pensée est que toutes les écoFes étaient uniquement destinées aux leçons de catéchisme. En parcourant le chapitre de l'Enseignement, on pourra se convaincre qu'au moins à la fin du XVIP et au XVIIP siècle, il n'en était pas ainsi. Si on étudie attentivement le texte des divers conciles, on voit même qu'à côté de V école , il est question du catéchisme. Ainsi , le chapitre V du synode d'Ypres (1630) (1) a pour titre : « De scholis et catechismo. » On ordonne aux maîtres d'^école de faire apprendre, chaque semaine, une leçon de petit catéchisme aux enfants, et de la leur faire réciter en les interrogeant ; ils ne devront consacrer à cet exercice qu'une heure par semaine. Aux jours fixés, ils conduiront leurs élèves au catéchisme paroissial , en ayant soin de leur faire emporter leur livre (2).
La loi actuelle n'exige pas autre chose de l'instituteur.
Il sera facile de voir, par la suite de cet ouvrage, que les prescriptions épiscopales et royales furent suivies ; on constatera l'existence d'écoles, dans nombre de petites communes, au XVr siècle: Bavai, 1508; Condé, 1569; Lomme, 1571; Le Quesnoy, 1550; Tourcoing, 1554- Lille avait 32 maîtres et maîtresses, prêtant serment, en 1589; Douai avait de nombreuses écoles, etc. On verra.aûssi combien ces écoles étaient suivies dans certaines localités: en 1615, six maîtresses de Douai instruisaient 600 enfants; une école de Cambrai recevait, en 1626, 915 élèves ;
(1) Pièces justificatives, U® partie, N*'23. Ce synode exigeait une permission du curé pour fréquenter Técolede la paroisse voisine. L'autorisation donnée était consignée sur la liste des enfants en âge de suivre Técole. De même à Boulogne, 1744, NO 36.
(2) Les articles suivants règlent l'obligation de constater la présence des enfants au catéchisme, la tenue qu'ils doivent y avoir, les prières, etc.
les seules écoles dominicales de Lille étaient Tréquentées , en 1613, « par grand nombre et multitude d'enfants, » parmi lesquels on en comptait 1,200 à la charge du bien des pauvxes ; dans la même ville, en 1703, l'école des filles de la Maison-de -Ville employait 10 maîtresses ; à Valenciennes , en 1613, on est obligé d'agrandir une école de filles, «à raison du grand nombre d'enfans qui y viennent journellement à l'escoHe et que plusieurs autres désireroient aussy y venir. » En 1685, la statistique laite pour les diverses communes de la châtellenie de Bourbourg, indique aussi le echiffr des élèves des petites écoles rurales de ce ressort ; à la même date , il y avait, à Saint-*Amand , « un si grand nombre d'enffans » qu'il faut prendre plusieurs maîtres, etc., etc. (1).
Une des règles scolaires principales était que les sexes fussent Séparauon^ séparés. Dès 1320, le duc de Brabant ordonne qu'à Bruxelles « les ^^^' eofans masies ne iront point à l'escole avec les pucelles (2). » En 1564, l'archevêque de Cambrai propose au Magistrat de Valenciennes que « les valetons et bacelettes eussent escolle à part et qu'ilz n'ayent escoUes communes et séparées (3). » Le concile de Cambrai (1565) s'exprime ainsi : « et quantum fieri passit, in seholis fuerilibuê puellœ separentur à pueris (4). »
(1) Voyez les diverses communes, passim et p. 24,
(2) Chron. de E. de Dynter \ il ne &it exception que pour les frères et sœurs : « que les seurs peuvent bien aller avec leurs frères. ^
(3) Pièces justificatives, 2® partie, N® 4.
(4) Pièces justificatives, i '^ partie, N** 6. Cette règle était, je crois, générale à tous les diocèses. Je la retrouve dans les synodes d'Aix , Autun, Bourges, Dax, Toul , Paris , etc. Dans ce dernier diocèse , le mandement de P. de Gondi en fait mention , en 1590. Elle semble môme remontei* à ISS*?. (V. Sonnet, Statuts et règlements des petites écoles .... de Paris , i 672 )
En 1673, l'assemblée diocésaine de Noyon s'exprime ainsi : u Art. 5. — - Nous ordonnons (conformément aux conseils de Bourges et d'Aix, (en 1584 et 1585) , et à la lettre expresse que le feu roi Louis XIII, de triomphante mémoire, a écrite à ce sujet à tous les' évêques de France, que les écoles pour les garçons soient tenues
Le synode de 1604 veut qu'il y ait des écoles spéciales à chaque sexe: o iimul non fréquentent puelli puellœ, ted viri fMtsculis ^ feminœ pueiliSy quantum fieri potest instruendiê prœsint (1).
Le concile de la même province (1631), demande qn*au moins on sépare les sexes par des cloisons (2) , a saltem locis et interstitiiê, » Il en est de même à Saint-Omer, en 16i0 : a utpariete vel interstitio aliquo pueri a puellis separentur, quo êic omnis illorum inter se aspectus arceatur. » On voulait même qu'il y eut , autant que possible, une entrée distincte (3). Le synode d'Arras, en 1686(4}, va beaucoup plus loin, il dérend, sous peine d'excommunication, aux maîtres de recevoir des filles et aux maîtresses de recevoir des
par des kommes, et celles pour les filles seulement par des femmes de capacité et piété reconnues. »
La lettre de Louis XIII, à laquelle il est fait allusion, doit être la suivante, citée dans les Mémoires du Clergé , t. I, p. 9*7*7, sous la date du 15 septembre 1*740 :
» Monsieur Vévdque de Poitiers , Entre les soins auxquels les princes sont obligés , il n'y en a aucun qui apporte plus d'utilité au public que de régler les choses qui concernent l'éducation des enfiinls dans la crainte de Dieu et la connaissance de la religion et de leurs devoirs, en toute condition J'ai donc estimé
nécessaire, pour cette fin, d'ordonner que toutes les écoles pour les garçons soient tenues par des hommes , et que toutes celles pour lee filles soient régies par des femmes ou par des filles , sans que les garçons et les flUes puissent jamais être
reçus en mêmes écoles J'ai désiré vous faire cette lettre pour vous dire qae
mon intention est que vous pourvoyies , au plus tôt , en toute l'étendue de votre diocèse, à l'observation de cet ordre. »
(1) Pièces justificatives, l"*® partie, N*20.
(2) Idem. id. N»24.
(3) Idem. id. N^as.
(4) Pièces justificatives, l**® partie, N* 80. Lorsque la séparation des sexes ne peut avoir lieu dans des écoles spéciales , le règlement modèle du 2*7 août 1^51, prescrit des mesures analogues à celles qu'indiquaient nos évoques : Les enfants doivent 6tre « séparés par une cloison de 1 mètre 50 au moins de hauteur, disposée de manière que l'instituteur ait vue des deux côtés de la salle. L'entrée et la sortie auront lieu à des heores distinctes ; l'intervalle sera d'an quart d'heure au moins «
gaitçons daas leur école. A cette peine j le synode tenu dans la même ville , en 1696 (l) , ajonte l'interdiction d'enseigner. Il en était ainsi à Ypres, en 1630 (2). Il semble que la réunion des filles et des garçons ait eu de graves inconvénients dans le diocèse dé Boulogne : « Connaissant, lit-on à l'article 2 du titre YI du synode de 1744, par de trop funestes expériences, combien il est dangereux que des enfants de différents sexes soient enseignés dans une même école et par les mêmes maîtres , nous exhortons , de tout notre pouvoir, les curés, lés seigneurs de paroisse et les Magistrats, de procurer, par toutes les voies que la charité leur inspirera, qu'il y ait dans les paroisses deux écoi^, Tune, tenue par un maître, pour les garçons, et l'autre, tenue par une maitresse^ pour les filles (3). »
Cette règle , si sage , est encore aujourd'hui la nôtre ; mais elle n'a pu encore être appliquée dans toutes les communes de France (4).
Les écoles dominicales étaient, ainsi que l'indique leur nom, , ^^^^ ouvertes le dimanche ; on y réunissait, entre les offices, les enfants que leur travail empêchait de suivre les classes pendant la semaine (5).
'Bien que saint Charles Borromée ait ouvert, à Milan, une école dominicale, en 1564 1 le concile de Cambrai (1S65) est le premier
(1) Pi^es justificatives , 1>^ partie , N^ 82. En 16*72 , un statut de Tévêque du Mans porte la môme peine d'excommunication ^ ipso facto. Recherches swr l'instruction publique dans la Sarthe, par A Bellée, Le Mans, 18*75.
(2) Pièces justificatives, Impartie, N*» 23.
(3) Idem. id. N'' 36.
(4) Le département du Nord comptait encore 165 écoles mixtes, quant au sexe , en 18*75. Il y en avait 17,518 en France, en 1867.
(5) La première école dominicale, de nos pays, paraît avoir été fondée à Antoing, près Tournai , par Olivier Bernard , d'Antoing , disciple de saint Ignace. Peu après , une fille Quinte Monnîer , en ouvrit une à Tournai , et Tinstitution ne tarda pas à se répandre dans toute la Belgique et la Flandre. Vie de Mgr. Van der Burch, archevêque de Cambrai, par le P. Possos.
dominicales.
— aidans lequel j'aie trouvé la trace de ces fondations : « muUos inapia prohibet in filios ne seholis litterariis ênutriant (1). » Alexandre Farnèse en parle aussi en 1580 [2), et, six ans plus tard, un nouveau concile de la province de Cambrai, tenu à Mons, en 1586, rend leur fréquentation obligatoire : « quia veto seholœ quotidianœ ehristianœ juventutis institutioni non suffieiunt, eum maxima puerorum pars diebus ferialibus opificium aliquot exerceat , neque , ob parenttm inopiam , icholas frequentare possit., quorum tamen animœ non minus quam aliorum Christi sanguine redemptœ^ chris-tiana doetrina imbui debent (3). » Le concile ordonne, en conséquence, de créer des écoles dominicales, et fait appel à tous les hommes instruite, les priant d*aider le curé, a pro sua quisque virili adjuvet ; » afin d'exciter le zèle de ces derniers , il engage les évêques à organiser des associations, qui devaient bénéflcier des indulgences accordées par Pie V, confirmées* et augmentées par Grégoire XIII (4). C'est ainsi qu'était fondée, à Valenciennes, une Confrérie de la Doctrine chrétienne, sous le vocable de saint Grégoire: aaffin queladite escole n'allast en déchéance, ains plutost augmentast de jour en jour (5). »
Vers la même époque, s'ouvraient des écoles de ce genre à
(1) Pièces justificatives, Impartie, N* 6.
(2) Idem. id. N» 12.
(3) Pièces justificatives, V^ partie, N® 15. Le placard de Philippe II (ISST) n'est pas moins précis , id. N** 16. ►
(4) Ces deux bulles se trouvent dans celle de Mgr. de Berlaymont « accordant Tinstitution de la Confrérie de Saint-Grégoire , de Valenciennes , pièces justificatives, 2^ partie, N^ 11. Le concile ajoute que si Térection des écoles n'est pas possible, non plus que Torganisation des congrégations, ordre formel est donné au curé de fiiire lui-même la '.lasse, les dimanches et les jours de fête, soit avant, soit après vêpres , sous peine d'une amende d'un florin au profit de la Fabrique : tt quoties cumque hoc neglexerit, »
(5) Voir les statuts , pièces justificatives, 2^ partie, N*'' 10.
Lille (1), Douai (3), Cambrai ; nombre d'autres villes eurent aussi les leurs (3).
Les écoles dominicales eurent certainement tout d'abord ub caractère plus spécialement religieux, mais on y apprenait aussi à lire et à écrire, ainsi que le constate, entre autres documents, le rapport adressé au pape Urbain VIII, en 1628, par l'évéque de Bruges : a Ut ibidem antê meridiem diseant gratis légère €ê scribere ac missam audiant (4).
Ces écoles ne cessèrent pas d'être particulièrement recommandées par les évoques, même après les crises religieuses, et Mgr. de Wavrans (Ypres) rappelle encore leur importance, en 1768. 11 demande qu'on en crée là où il n'y en a pas; au besoin, dit-il, on pourra faire la classe dans l'église même (5).
J'ajouterai que je suis porté à croire qu'à la fin du XVIP siècle, on désignait, sous le nom d'Écoles dominicales, les classes journalières d'une heure, pour les en/ants des fabriques, et quelquefois même toutes les écoles. La plupart de ces écoles du dimanche avaient fini par s'ouvrir chaque jour et leur dénomination primitive était restée. Cette transformation du sens des mots s'opère souvent dans le langage populaire : la chose change, le nom demeure. On pourra se rendre compte de la valeur de cette opinion, en étudiant l'organisation des écoles de Cambrai et de Lille (6).
Les adultes devaient aussi suivre ces écoles dominicales ; le coa» d adoites.
(1) Pièces justificatives, 2* partie, N^ 8.
(2) Id. id. NO 15.
(8) Voir les Communes.
(4) Pièces justificatives, 2* partie, N® 14.
(5) Id. 1" partie, N» 31. — Aussi Ypres, 1517, N» 1 1 .
(6) Voir ces villes. Eu 1815 , on comptait encore 202 écoles dominicales dans le département. Les classes d'une heure se nomment aujourd'hui Écoles de midi , et ne produisent aucun résultat La loi du 2 juin 1814, sur le travail des enfants dans les manufactures , les transformera nécessairement , au grand avantage du développement de l'instruction.
concile de Cambrai (1617) voulait même qu'on y envoyât les domestiques (1).
Dans quelques localités, il y avait aussi des cours du soir. On possède un règlement de ces cours, au commencement du XVIIP siècle, pour la gouvernance et l'échevinage dTpres, de la Flandre occidentale et autres lieux de son ressort (la majeure partie des arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck : « Les Magistrats de la Flandre occidentale, de concert avec le clergé, considérant qu'il arrive parfois, et même souvent, que les garçons d'un certain âge viennent à oublier ce qu'ils ont appris péniblement à l'école dans leur jeunesse ; — considérant qu'il se trouve , dans la susdite gouvtrnance, des gens étrangers qui n'ont pu s'instruire convenablement dans leur pays, et qui, en raison de leur flge et des travaux qu'ils ont à faire pour gagner leur vie , sont exposés à rester sans instruction littéraire, s'il n'est donné moyen et remède; — les Magistrats et les membres du clergé décident que : pour que chacun puisse recevoir une instruction cécessaire et suffisante , il y aura dans chaque ville, village, agglomération populeuse, une ou plusieurs écoles du soir, selon le besoin, afin qu'on puisse s'instruire après avoir travaillé le jour (2). »
Ces classes du soir [avondt sehoole]^ s'ouvraient le lendemain de la fête de saint Michel (30 septembre) et se fermaient la veille»de celle de saint Joseph ( 18 mars ).
Les femmes ne pouvaient suivre ces cours.
J'ai aussi trouvé la trace d'une classe du soir Maubeuge, à
(1) Pièces justificatives, li"*) partie, N<* 22.
(2) M. Mordacq , Inspecteur primaire , à Dunkerque , Notes pour servir à V histoire de instruction primaire dans le Nord, p. 25.
M. L. Delisle , membre de TAcadémie des Inscriptions , constate qu'au XIIP siècle, les écoles rurales étaient nombreuses en Normandie. Il ajoute : u A notre avis, les élèves n'étaient pas seuls à suivre les écoles. Nous croyons qu'on initiait aux secrets de la lecture , un certain nombre de cultivateurs. «> Condition de la classe agricole au Moyen- Age, p. 1*75.
Qoogle
Raismes (Valenciennes), ainsi qu'à Cousoire (Avesnes) (1). Dans cette dernière commune , le cours avait lieu du mois de novembre à la fin de mars ; le prix d'écolage était le double de celui du jour. Neuf jeunes gens suivirent ces leçons, en 1731.
Les classes avaient lieu , comme aujourd'hui , deux fois par jour ; les heures seules variaient selon les saisons et la localité (2). Elles commençaient et finissaient, comme aujourd'hui, par la prière.
Les synodes dTpres (1630) (3) et de Boulogne (1744) (4), insistent sur Tobligation de ces prières ; le dernier indique même celles qui doivent être récitées : la classe du matin commençait par la prière du matin et finissait par le Sub tuum, celle du soir s'ouvrait par le Vent Sancte-Spiritus et se terminait par la prière du soir. .Ces prières sont encore celles qui doivent être dites dans toutes les écoles de notre département (5).
Nos pères étaient plus sévères que nous, et les punitions corporelles i rigoureusement interdites par nos règlements (6), ne leur furent point inconnues. J'extrais le passage suivant du texte de la fondation de YÉeole de Roysin , en 1590 : « Sachois que la manière de gouverner la jeunesse par doulceur et amour soit bien la meilleure, principallement où les esprits sont généreux; toutefois.
Heures des (dasses.
Prières.
DisdpUiie.
Punitions.
(1) Voir ces communes.
(2) Voir les diverses communes.
(8) Pièces justificatives, 1^ partie, N<^ 28.
(4) Idem. id. N» 36.
(5) Le règlement scolaire du Nord porte : » Art. 11. Les classes seront toujours précédées et suivies d'une prière *, celle du matin commencera par la prière du matin, contenue dans le Catéchisme du diocèse, et celle de l'après-midi sa terminera par la prière du soir, du même Catéchisme.
A la fin de la classe du matin , on récitera la prière : Sainte Mère de Dieu , tums nous mettons soias votre protection ; au commencement de la classe du soir, on dira la prière : Venez, Esprit- Saint, »
(6) Règlement scolaire du Nord, art, 32.
conviendra et sera nécessaire de tellement modérer la doulceur avec l'austorité , que les enffans ne soient traittés ny trop laxement , ny trop rigoreusement ; mais il ne dissimulera nullement de corriger les jureurs, renyeurs, blasphémateurs, menteurs, dérobeurs; ceux qui parleront paroles vilaines et appelleront Tun Tautre de mauvais noms , ou les bestes de noms que Ton ne doit point nommer 9 et les irrévérences faites à l'église (1). »
Le tableau de Yan Ostade , que possède le Musée du Louvre , et qui représente Tintérieur d*une école, nous montre le magUter armé de sa férule. Cet instrument de correction n'était point d'ailleurs spécial aux écoles de Flandre, et l'on sait qu'Henri IV, dans une de ses lettres , se plaint à M*"' de Monglat , gouvernante de ses enfants, de ce qu'elle ne lui avait pas fait savoir si elle a fouetté son fils: «Car je veulx et vous commande de le fouetter, lui dit-il , toutes les fois qu'il fera l'opiniastre ou quelque chose de mal (2). »
L'enfant puni devait se tenir debout , portant sur la poitrine une panrarte indiquant la faute qu'il avait commise. Le bonnet d'âne témoignait du mauvais vouloir ou de l'entêtement d'un écolier. Souvent aussi les élèves étaient mis au pain sec (3).
Récompenses. a Lcs cufauts Ics plus Capables occuperont la première table , le plus capable placé en première ligne, puis le second, etc. Les élèves ne conserveront toutefois ces places qu'autant qu'ils ne se laisseront pas dépasser par d'autres plus méritants, ce qui sera constaté à la fin de chaque mois , après revue des compositions. — Chaque semaine, le maître donnera des billets de bons points aux enfants qui auront bien travaillé. Ces bons points pourront servir à racheter quelques punitions infligées, ou donneront, selon le
(1) Archives municipales de Valenciennes, série G. G., sect. 1, N**48. Roysin est aujourd'hui un village de Belgique.
(2) Lettres missives, tome VIII, p 385. Collection des documents inédits. (8) V. Mordacq , ouv. cit. p. 20. On retrouve les mêmes punitions en usage
dans les petites écoles de Paris au XVII" siècle.
nombre, droit à une ifnage, à un livre de lecture classique. — Il y aura, chaque année, une distribution solennelle de prix (1). o
a La Chronique scolaire de Flandre (1695-1766) relate ceci: L'élève qui avait obtenu, toute Tannée, les meilleures places, recevait des honneurs particuliers , le jour de la fête de Saint- Nicolas, pour les garçons, ou de Sainte-Catherine, pour les filles. Le jour de Saint-Nicolas, de grand matin, tous les élèves se ren-. daient à l'école en habits de fête, et, sous la présidence du maître, attendaient l'élève proclamé le premier par excellence. A son arrivée, celui-ci était introduit avec cérémonie et recevait, des mains du maître, une grande image, artistement encadrée, qu'il suspendait sur sa poitrine à l'aide d'^un ruban bleu. Puis, toute la classe se dirigeait processionnellement vers l'église pour assister à la messe : Y excellence, portant majestueusement son cadre, insigne d'honneur, ouvrait la marche. Après la messe, dans le même ordre, on parcourait les principales rues de la ville ou du village , l'excellence toujours entête, grave mais émue, et les enfants chantant: a Clmye! Claeye! Claeye! (Vive saint Nicolas! Vive son » Excellence ! ) » Puis , tous se rendaient à la demeure du héros de la fête pour féliciter les parents et se régaler de gâteaux beurrés et de café au lait ou de laitage. Cette dépense aurait pu être onéreuse pour une famille pauvre, mais, en ce cas, tous les parents des écoliers y contribuaient avec plaisir. Longtemps, dans les veillées, on parlait de l'heureux vainqueur, et s'il se trouvait quelque clerc, on pouvait l'entendre murmurer : Puer iste magnus erit (2). »
(1) Dans beaucoup de paroisses , le curé faisait une quôte , afin d'achlTter des ▼dtements, donnés en prix, au lieu de livres, aux enfants pauvres. «^ Ces distributions de prix se faisaient soit à la mi-carême , c'est-à-dire à Tapproébe de la première communion et de la reprise des travaux des champs , soit au mois de juillet, avant les travaux les plus mportants de la moisson. La ville d'Hazebrouck donnait, en 173*7 , pour l'école des P. Augusttns, 24 livres, destinées à Tachât des prix.
(2) Mordac<{ , ouv. cit. p. 21 et 22,
A Dunkerque, le meilleur élève était proclamé ^^gti€<2e<en/afif<, la veille de la Saint-Nicolas. En cette qualité, il ordonnait tout ce qui concernait la fête générale des enfants de la ville, fête pour laquelle Téchevinage contribuait en donnant deux kannes (1) de vin, dès Tannée 1519, à viij s. le pot.
Dans cette même ville , les écoliers étaient quelquefois admis à réciter des dialogues devant le Magistrat (2).
L'abbé Lebœuf nous apprend qu'il en était de même à Paris ; révéque élu était promené par les rues. Cet usage fut interdit dans la suite, par arrêt du Parlement et par les ordres du ' Chapitre (3).
Dans nombre d'écoles, on distribuait, aux enfants pauvres, du linge et des vêtements (4). A Comines , lorsque les jeunes filles quittaient la pauvre école (espèce d'ouvroir), à vingt ans, elles recevaient un trousseau complet et un carreau à dentelles tout monté (5). Le Magistrat de Yalenciennes consacrait, annuellement, une somme de 60 livres tournois pour distribuer, aux enfants de l'école dominicale, des quénioUes [6), à la fête de Noël (7).
On ne saurait douter que chaque école eût ses généreux donateurs.
La charité semble d'ailleurs être restée la première des vertus de
nos compatriotes ; ils n'ont, sous ce rapport, rien à envier à leurs
devanciers.
Hygiène. Qu uc négligeait pas non plus ce qui avait trait à la propreté de
(1) Cruche à mettre le via, d*où cannetle,
(2) Voyez Dunker^e.
(8) histoire du diocèse de Paris, t. I, p. 829.
(4) V/jyezÇailleul, Lille, etc.
(5) Ypyez Cominea.
(6) La quénioh est un gftteau oblong, fendu par le milieu, que Ton donne aux en&nts à Noël ; on y attache, presque toujours, un petit Jésus en plâtre..
(7) Voyes Yalenciennes. Les filles de Técole Saint- Joseph , de Lille, avaient, le mdme jour , chacune une coquille de six liards , et à la Saint- Joseph un pain blanc de mdme valeur.
la classe; on avail même quelques notions de Thygiène scolaire, à laquelle nous attachons aujourd'hui, si justement, la plus grande importance.
Voici ce que prescrit un ancien règlement pour Tarchiprêtré dTpres : o L'école sera balayée tous les jours après la classe ; — cette besogne pourra être imposée, comme punition, à ceux des enfants qui auraient commis quelque faute pendant la journée. — Le local des classes sera blanchi deux fois Tan : 1® avant T hiver, et 2* pendant la semaine-sainte ou à l'entrée de Tété. — En hiver, on entretiendra. convenablement le feu , on y suspendra un chaudron, une marmite, une bouilloire, afin que la vapeur de Teau en ébullition puisse rajeunir Tair du local , et que les enfants aient toujours, à leur disposition, boisson chaude. — En été, on rajeunira Tair au moyen de carreaux- de vitre ventilateurs, et, après les classes, portes et fenêtres resteront ouvertes jusqu'à la brune (1). »
Il y avait aussi des vacances annuelles, dont la durée et l'époque vacances. étaient, généralement, à peu près analogues à celles de nos écoles. A Merville, elles duraient du 14 août au 10 septembre (2).
L'inspection est aussi ancienne que les écoles elles-mêmes ; c'est surveuiance. qu'en effet, ainsi que le disait M. Cousin: o Les autorités pré- inspëôtioa. posées à l'école, voilà le ressort de toute l'instruction primaire. Que l'on y réfléchisse, tout aboutit là et part de là. »
Les premières écoles épiscopales et presbytérales étaient soumises à la visite fréquente des évéqiies; mais, la tâche augmentant, ils durent en confier une partie à des délégués spéciaux qui prirent \e nom d'éeoldtres ou descholastiques. Les premiers 'conciles et les capitulaires de Charlemagne font mention de la mission qui leur était confiée.
Il) Mordacq, ouv. cité , p. 28.
(2) Y. cette commune ( ^a^ebrouçk )
i*<îo»t«»- Les fonctions d'écolâtres (magister seholarum) (1) étaient une dignité ecclésiastique , conférée le plus généralement à un chanoine, qui donnait le droit d'institution, de juridiction et d'inspection sur les écoles d*un diocèse, d'une église ou d'une ville. Avec le développement des institutions communales et des franchises municipales, qui marque la dernière partie du Moyen-Age, l'autorité de l'écolâtre semble avoir reçu diverses atteintes dans nos pays. Ces fonctions furent même quelquefois , au XV® siècle , confiées à des laïques ; ainsi , à Anvers , en 1479 , il y avait deux écolàtres , l'un ancien échevin, l'autre échevin en fonctions. Il en fut de même, un peu plus tard, à Bruxelles.
En 1510, le Magistrat de Lille voulut avoir, sous sa juridiction des écoles latines, qu'il confia à un nommé Lancelot Le Blanc. Le Chapitre de Saint-Pierre s'y opposa, et cène fut qu'en 1535, après nambre de procédures, que l'affaire futterminée (2). Le Magistrat fut autorisé à ériger deux écoles latines (3}, l'une sur la paroisse Saint-Pierre, l'autre sur la paroisse Saint-Maurice. Ces écoles devaient être placées sous la direction de gens idoines et capables ; l'écolâtre en avait la libre inspection, ainsi que la surveillance de tous les livres et de la doctrine enseignée (4).
C'était un premier pas de l'autorité civile.
Il y eut certainement un moment oii la lutté fut au. moins sourde entre les deux autorités laïque et ecclésiastique. Ainsi , lorsqu'en
(1) Voir, pour récolâtre de St.-Pierre de Lille, pièces justificatives, 2® partie, N" 1 .
(2) Toutes les pièces de ce procès existent aux Archives départementales, nous avons pensé qu'elles ne devaient pas prendre place dans ce volume , puisqu'il ne s'agit que d'écoles latines ; nous les publierons prochainement. On ne trouvera , aux pièces justificatives , que le contrat intervenu, en 1585 (2® partie, N^ 3).
(8] Pour biçn préciser le caractère municipal de ces écoles , elles reçurent le nom de Publicum urbis Gymnasium, Beuzelin.
(4) Voir M. Houdoy, V Instruction gratuite et obligatoire depuis leXVI^ siècle , p. 2 ; Van Hende , Histoire de Lille , et Derode , Société des Sciences de Lille, 1863, ainsi que le chapitre suivant des MeÀtres.
15&i., Hubert Déliot fonde, à Lille, l'école qui derait porter son Dom, il s'adresse aux échevins seuls. Il se présente devant eux, assemblés en Halle. Il n'est .nullement question d'une autorisation à solliciter de la collégiale de Saint-Pierre (1).
Toutefois, il me parait incontestable qu'en ce qui concerne les écoles populaires du moins, l'autorité des écolâtres fut relevée par les décrets de Charles-Quint et de Philippe II, ainsi que par le concile de Trente (2) et les conciles et synodes diocésains du XVP siècle.
Afnsi , le synode de Cambrai (1550) porte : a Seholiutiearum est dacere indoctùs aut curam hane frocurare (3).
L'évéque de Cambrai ordonne au Magistrat de Yalenciennes, en 1564, que a celluy quy aura le seing des escolles, comme escolâtre, ayt bien soigneusement et souvent à visiter les es<x)lles (4)- »
L'inspection est largement organisée partout; dès la fin du XVP siècle. Le concile de Cambrai (1565) (5) prescrit aux curés de s'informer, tùuê les mois^ des progrès des enfants. Les doyens ruraux vicieront, tous les six mois, ou au moins tous les ans, les petites écoles , et rendront compte , à l'ordinaire , de la manière d'instruire la jeunesse qiue chaque maitre pratique.
L'évéque d'Arras veut (1570) que, chaque mois, les curés interrogent les enfants, comme il a été précédemment ordonné.
(1) Voyez Lille.
(2) La dignité d'écolâtre ne devait , d'après ce concile , être conférée qu'à un docteur ou licencié en théologie ou en droit canon.
La congrégation du concile a toutefois décidé que cette disposition n'aurait pas lieu pour les villes oh il n'y avait point de séminaire, ni pour celles oii il y en a, quand on y a établi d'autres professeurs que les écolâtres.
Voyez Durand de Maillane, écoldtre.
(8) Pièces justificatives, 1'® partie, N** 4.
(4) Id. 28 partie, N04.
(5) Id. id. N<»6,
S'ils manquent à ce devoir, ils seront signalés à Tautorité épiscopale par les doyens (1).
Le synode de Tournai (1589) confie la surveillance aux doyens de chrétienté ; il veut aussi que les écoles soient visitées tous les trois mois (2). Le concile de Cambrai (1586) (3) fait les mêmes prescriptions : les écoles doivent être fréquemment inspectées par les écolâtres des cathédrales , pour toute k province ; par les doyens ruraux dans leurs districts, par les curés ou recteurs dans leurs paroisses. Chaque curé qui, sans motif légitime, ne visitera^ pas les écoles, aux jours prescrits par les statuts, sera [ftssible d'une amende d'un florin au profit de la fabrique « et ce pour chaque fois.» Le concile de Cambrai (1631) exige que chaque école soit visitée deuœ fois par an par l'écolâtre, le doyen et les délégués de Tévêque (4). Le synode d'Ypres (1630) (6) et de Boulogne ( 1744) (6) , invitent les curés à visiter les écoles au moins tous les quinze jours. En faisant des recommandations analogues , Tévéque dTpres, en 1768, insiste pourqu'on se rende bien compte si les enfants savent lire et écrire (7). Ces inspections étaient faites : j'en ai du moins trouvé la trace dans deux communes du diocèse de Cambrai. Ainsi, àBasuel, on lit sur les registres de la paroisse, en 1779, la copie du mandement adressé par Mgr. de Fleury , à la suite •de la visite qu'il avait faite de l'école , deux ans auparavant (8). L'archevêque y rappelle les observations qu'il avait précédemment
(1) Pièces justificatives , 1*"® partie, N® 9.
Id.
id.
Id.
N^'SS
Id.
id.
t (8) Voir Basuel (arrondissement de Cambrai ).
adressées et dont on a négligé de tenir compte : a Étant bien et duement informé que les choses sont encore dans le même étai , & il veut que Técole soit a tenue exactement et à une heure fixe » et que a les garçons et les filles s y placent sur différents bancs. » Il en est ainsi à Saint- Vaast (1) ; les registres de la même année conservent la copie du mandement du même prélat, adressé à la suite des inspections faites , en 1777 et 1778 , par un vicaire-géaéral et le doyen de chrétienté. Les observations sont les mêmes (2).
De son côté, le souverain entendait aussi exercer sa surveillance. Le placart de Philippe II (1587) (3) enjoint à tous officiers, Magistrats et gens de loi des villes et plat pays, respectivement, d'assister les évêques ou leu[s délégués.
Ce fut là le point de départ de l'inspection par l'autorité laïque ; nous la voyons s'exercer, partout, par les échevins, qui délèguent leur pouvoir, soit à quelques-uns de leurs collègues, soit aux Ministres de la Charité^ qui, dans la plupart des villes, entretiennent des écoles sur la Bourse commune des Pauvres, la Pauvreté, etc. Toutefois, si l'instruction religieuse de l'enfance était regardée comme l'objet le plus important de l'enseignement et appelait, tout spécialement, la surveillance ecdésiastique, la discipline des écoles était séculière et relevait des pouvoirs municipaux.
Cette double surveillance était dans la logique des choses. Comment aurait-il pu en être autrement, lorsque, dès 1570 (4) , nous voyons le synode d'Arras mettre les écoles à la charge des communes et dire au curé qu'il est du devoir des habitants de les fonder? S'ils ne le font pas, les principaux d'entre eux seront punis par l'Official , sur la désignation du curé.
Ainsi , d'un côté l'Eglise , de l'autre la Commune : un écolâtre ,
(1) Voir Saint- Vaast (arrondissement de Cambrai).
(2) Ces visites se disaient aussi dans le diocèse de Dijon. Synode de 1744. (8) Pièces justificatives, K® partie, N"" 16.
(4) Idem id. N« 9.
un doyen, un curé et un délégué des échevins, surveillaient Técole. Leurs attributions n'étaient pas définies, mais elles se complétaient.
On aime à retrouver, dans nos vieux usages flamands, le germe de nos institutions modernes. Nos écoles ne sont elles pas placées sous la surveillance constante du Maire et du Curé, qui, seules autorités de la Commune, y ont entrée à toute heure. (Loi du 15 mars 1850, art. 18 et 44.)
Ce n'est donc point à la Hollande ou à la Prusse, que nous avons emprunté l'institution bienfaisante de l'inspection.
LES MAITRES
Mode de nomination. — Conditions requises des candidats — Traités passés entre les maîtres d*école et les communes, les seignsurs, les fondateurs, etc — Concours pour la direction de Técole de Bourbourg — Traitement des maîtres. — Serment qu'ils devaient prôter. ~ Défenses qui leur étaient fiâtes. — Associationsqulls formaient entre eux. — Conférences — Costume. — Première idée de recrutement du personnel enseignant. — Noviciats de maîtres et de maîtresses d^écoles.
Les niaitres appelés eotafre^ (1), magislers (2] , recordeurs (3), Nomination. maîtres d'école et le plus généralement c/erc*'(4), à cause des fonc-
(1) Custos ecclesiœ , gardien de l'église.
(2) Magitter, maître.
(8) Recordari , se souvenir.
(4) tt C'est au XIV* siècle que le titre de clerc \ auquel une certaine instruction fort restreinte avait coutume d'être inhérente , commence à devenir fréquent en dehors du clergé proprement dit , c'est-à-dire des prôtres et des moines, o Cette qualité s'étend à toutes les professions manuelles. S. Luce , Du Guesclin , onv. cité , p. 16. Voy. note 8 , p. "75.^
Dans mon enfonce ^ il y a vingtKsinq ans , j'ai encore entendu désigner sous le nom de dera ou de magisters , les instituteurs de l'arrondissement de Lille ; il en était de même dons celui de Camhrai.
Le nom d'instituteurs fut donné , pour la première fois , aux maîtres d'école , par le décret du 12 décembre 1*792.
tiens qu'ils rem plissaient à l'église, dépendaient primitivement de Tautorité ecclésiastique seule : qui prius ah episeopo loei de vita , moribtês et scientia examinettus H approbatus non fuerit , dit le concile de Trente, dans sa cinquième session (1).
En 1320, Técolâtre de Sainte-Gudule, de Bruxelles, ayant eu des difficultés avec les habitants de cette ville a sur le droit des écoles d'icelle, » le duc de Brabant ordonna que nul ne pourrait tenir école sans l'institution de l'écolâtre (2). Les luttes religieuses du XVP siècle devaient modifier cette règle; les évoques et le souverain , réunissant leurs efforts contre la Réforme , ce dernier ne pouvait manquer de s'occuper des maîtres en même temps que des écoles. L'ordonnance de 1550, rappelée par Philippe II, en 1570, ordonne que les maîtres soient « approuvez de l'officier principal du lieu et du curé de l'église parochiale. ... ou des chapitres ou escolâtres qui sur ce , d'ancienneté , ont eu regard et superintendance, surpaine de 12 carolus pour la première fois, 24 semblables carolus pour la seconde fois et d'estre banny du lieu de leur résidence à toujours (3). »
Le principe était posé et on peut dire qu'à la fin du XYIIP siècle, les prescriptions de l'empereur étaient devenues la règle générale dans nos pays (4). »
A Ypres , au commencement du XVIP siècle , la nomination des maîtres était signée par les représentants de l'évêque et du sénat : a quo facto expediuntnr litterœ patentes sub nomine
(!) Pièces justificativee , l'« partie , N^ 1.
(2) Chronique de' fi, de Dynter^ liv. V, chap. XXVII. Mémoires de r Académie royale de Belgique.
(8) Pièces justificatives, l""® partie, N» 3.
(4) L'ordonnance d'Orléans (81 janvier 1561] s'exprimait ainsi : «.Lequel précepteur sera élu par Tarchevèque ou évoque du lieu, appelés les chanoines de leur église, et le maire, échevins, conseillers ou.capitouls-de la ville et destituable par ledit archevêque ou évèque par l'avis de» dessosdits. »
episeopi , qu(U étiam scriàa eivitatis nomine seiMtus Brugensis , iubêignat (1). »
Ce concours du Magistrat civil et de Tautorité religieuse fut la cause de bien des conflits entre les deux pouvoirs, notamment à Lille, à Douai , à Linselles (2) , etc. , comme le montrent diverses pièces que nous publions.
Quoiqu'il en soit , en 1789 , nul ne pouvait être maître d'école sans Tautorisation du Magistrat municipal et Tapprobation de l'autorité ecclésiastique , évéque , écolâtre , doyen de chrétienté , curé , suivant les localités (3).
Le traité passé, en 1734, entre le Magistrat de Lille et le Chapitre de St-Pierre, traité qui terminait un procès engagé depuis plusieurs siècles, est curieux à ce sujet. La formule définitivement adoptée pour la nomination des maîtres d'école était la suivante : a Vue l'approbation de M. l'écolâtre de la Collégiale de St-Pierre , nous permettons au suppliant de tenir école et enseigner la jeunesse. » Si l'écolâtre croyait devoir retirer son approbation , il en donnait
(1) 1628 , pièces justificatives, 2« partie , N^ 14.
(2) Id. , ii « N<* 16. Le Mémoire du curé de Linselles , écrit en 172*7, est fort curieux : « Il pourra peut^ôtre servir è faire connaitre, au cas de besoing \ que les gens de loy, ou baillif, ou lieutenant de baillif, n*ont point acquis , comme ils voudroient peut-dtre le prétendre , le droit d'établir à leur gré de nouveaux maîtres d'école sans la participation ni avsu de leur curé. «>
(8) Il en était ainsi dans les diocèses de Beauvais, Langres , D^on ,.etc. De même à Remiremont. Lst écoles primairet avant 4789 , dans les Vosges, par M. Mangeonjean, inspecteur primaire.
Cette règle me paraît avoir été générale en France. Ainsi que l'indique Tédit de 1606: « Les régents , précepteurs ou maîtres d'école des petites villes ou villages , seront approuvés par les curés des paroisses ou personnes ecclésiastiques qui ont droit d'7 nommer, a ^
Nombre d'arrêts du Conseil viennent dans cesse rappeler ces prescriptions. L'un d'eux rendu , le 12 mars 1669 , en faveur de Tévèque d'AutUli , &it défense aux officiers de justice de troubler ceux qui auraient l'approbation ecclésiastique.
L'éditde 1695 s'exprime de même que celui de 1606, pièces justificatives, !'• partie, N» 81.
avis , sans délai , à M. le Mayeur, et si de son oôté le Magistrat jugeait utile d'enlever sa permission , il en informait de suite M. Técoiatre (1).
Il en était de même à Douai où le conflit , pendant entre les échevins et Técolâtre de Saint-Pierre depuis 1452. ne fut réglé qu'en 1760 par le Parlement de Flandres. Les mattres et maitresses d'école devaient être admis par Técolâtre sur la proposition des échevins qui seuls toutefois pouvaient les destituer.
Gondiuons Les postulauts étaient toujours l'objet d'un examen des plus desoanditau. attentif : a atque solerter praspiciant ut pœdagogi et magistrt sint idonei ac probi , qui cathoHca et honesta, non autem suspecta aut obscœna juvenibus prœlegant (Cambrai, 1550] (2). »
L'archevêque de Cambrai propose , en 1564 , au Magistrat de Valenciennes : a que personne ne soit admis à tenir escolle qu'il n'y ait bon et soufiisant tesmoignaige de sa bonne conduicte , et surtout qu'il soit catholique et nullement suspect d'hérésie ou aulcune nouvel leté (3). » Messieurs de la justice interdisent en conséquence : a à ung chascun, tant hommes que femmes, de non tenir escolle en cesle ville , soit de filz ou filles , sans nouvelle advertence , gré , ou consentement par escript de l'escolastre de Sainct-Jehan. d Les contrevenants étaient a suspectz d'hérésie et pour telz corrigez (4). »
A son tour, le synode d'Ypres (1609), s'exprime ainsi : oilis prœficiantur ludi magistri integris moribus , fide et vitœ probitute
eonspicui Qui tamen , antequam ludum aperiant , sistent
se nobis, admittendi demum, si litteris testimonialibus et vitœ
(1) Pièces justificatives, 2« partie, N*' H.
(2) Id. , ir» partie, N» 4.
(3) Id. , 2® partie, N<* 4. Cette prescription est faite au moment des troubles religieux dans cette ville.
(4) Pièces Justificatives, 2<' partie, N^' 5.
etc.
probitaU eommendati , fidei professionem , et eamuetum juramentum priBsUterint (1). d
Il fallait autant que possible qu'ils fussent d'un âge mûr, non nisi m€ttura œtate viri prœfieiantur ^ si possint thaberi (Cambrai) ,
Les seules personnes remplissant les conditions que nous '^niUs venons de rappeler pouvaient traiter avec les communes ou les ^^lo^ fondateurs (3). La plupart du temps un contrat était passé entre J^fo^t^*.' ces derniers ou les échevins et le curé représentant la paroisse. Il les seignears/ arrivait même fréquemment que le choix du clerc-maltre d'école était fait solennellement dans une assemblée composée du curé , du maire, des conseillers et des notables les plus imposés auxquels venaient se joindre les principaux paroissiens (4)- Le traité portait sur la durée de l'engagement , les charges imposées au maître relativement aux élèves, l'entretien de lamaison d'école, au service de Téglise , et enfin sur le traitement , comme instituteur, chantre-sacristain et souvent sonneur (5).
Il semble que ces baux ne se renouvelaient que tacitement ; une fois le maître accepté il était on ne peut plus rare qu'il fût changé; fréquemment même la charge se perpétuait dans une même famille (6).
Souvent aussi la nomination était faite par le seigneur ; il en était ainsi à Goutiches, au XYIIP siècle (7).
(1) Pièces justificatives, lf« partie, N^ 21.
(2) Id. , id. , N® 20.
(8) Cette règle me paraît avoir été générale en France.
(4) Pièces justificatives, 2® partie, N^' 21, 22, etc.
(5) Id. , id. , N^ 22 et les diverses communes.
(6) Vojfz Gauchy et Saint-Hilaire (Cambrai) , Sin-le*Noble (Douai) , Berthen et Goddewaersvelde (Hazebrouck) , Merckeghem (Dunkerque), etc. Dans cette dernière commune , une fiimille qui a fourni de nombreux maîtres d'école porte encore le nom de : les coutres.
(1) Pièces justificatives, 2« partie, N<» 18 et 19.
Conooors
pour
ladireoUon
de l'éoole
de Boorbourg.
Traiteiiient
Dans quelques localités , on n'obtenait la direction d'une école qu'après un examen. Non-seulement les notables s'assemblaient et discutaient avec le curé les titres des candidats , mais encore ils leur faisaient faire un certain nombre de compositions. II en fut ainsi à Bourbourg, en 1764 , et M. l'abbé Dehaisnes a bien voulu me communiquer le texte de ces compositions qui existent encore aux archives de cette ville. Les concurrents étaient au nombre de quatorze.
L'examen subi portait à peu près sur l'ensemble des matières exigées aujourd'hui pour le brevet de capacité simple, obligatoire pour tous les instituteurs , congréganistes ou laïques. Ces compositions (1) sont les suivantes : Une dictée d'orthographe, en français, une en flamand; une page d'écriture ( en petit gros , en moyen , en ronde et en fin) ; une addition ; une multiplication et deux problêmes sur la règle de trois et de société (2].
Après avoir examiné ce que l'on exigeait des candidats, il convient de rechercher quelle situation leur cîait faite.
Il est assez difficile de la préciser, néanmoins nous voyons les princes et les évêques s'en préoccuper et tracer , dans des ordonnances et dans des mandements, des règles générales.
Le concile de Trente (3) veut qu'on leur assure le revenu de quelque bénéfice ou bien, dans les localités pauvres, des appoin-
(1) Places justificatives , 2^ partie, N^ 20. Les concours avaient quelquefois lieu dans les Vosges. Voyez Maugeonjean , ouv. cité.
b Dans les provinces du Midi , les candidats devaient aussi passer un examen connu sous le nom de dispute des écoles, devant un jury composé des habitants les plus éclairés. En Champagne , l'examen était fait par le curé ou par les notables , comme le prouve un avis inséré dans le Journal de Troyes du 22 mars nse. « Journal Officiel du 15 octobre 1876.
(2) Les règlements actuels, pour l'examen du brevet de capacité simple (8 juillet 1866) ne demandent en plus qu'un exercice de style sur un sujet d'histoire.
(3) Pièces justificatives , 1^» partie , N^ 1 .
lements honnêtes et raisonnables sar la manse de Tévéque ou du chapitre : a neptahœc^ utilis aique fructuosa provisio quaviê quœsito colore n$gligatur. o
En 1580, Alexandre Farnèse écrit que a lesquels maistres d'escolles ou recordeurs seront salairiez de ce que la promptitude des bonnes gens y voudra conférer, ou des autres moyens plus prompts que les magistrats, justices et officiers auront à rechercher et effectuer en chascun lieu , soit de dons , collectes voluntaires , aumosnes ou par provision , tant qu'autrement y soit pourveu de partie du bien des églises ou autre affecté à œuvres pieuses , par l'intervention de Tévesque et autres qu'il appartiendra (1).
Le synode de Tournai (1589) ne veut pas que les contres s'occupent d'autre chose que de leur école pour gagner leur vie : « ut custodes diligentius pueros doceant légère et scribere^ ne que ad victum conquirendum nimium sese occupent rébus aliis; fuibus in locis solvitur ipsis nimis exiguum salarium pro institutions juventutis , deihceps accipiant a singulis pueris et adolescentibus très stuferos(i)
(1) Pièces justificatives, l*^ partie,' I^ 12.
(2) Trois sous.
Pour fixer la valeur de ces sous, il &udrait connaître leur rapport avec d'autres monnaies du môme temps.
Du Gange (Glossaire, voyez stuferut) cite un passage où 30 stuferi = 1 eques ou écu. Fr. Halma ( Dictionnaire flamand-français, in-4®, 1*781, p. 628), cite Texpression suivante : u une livre , un franc ou un florin fait vingt sols ou vingt sous. « Un peu plus haut , il a dit que stuiver =^ sou ou sol.
Stuiver ou stujver est le terme flamand (dont stuferus est , je pense , la tra-duction en latin).
Le stuiver était une monnaie d'argent ou dans laquelle il entrait de l'argent. Elle ne me semble pas avoir jamais été une monnaie de cuivre.
Tobiesen-Duby {Traité des monnaies des barons, Paris, in-4<), 1*790 , t. II , p. 59) , cite diverses monnaies de Flandre valant deux stuvers , un demi-stuver , etc. Il donne ( même vol. , pi. LXXXIII) , la gravure de ces monnaies sous les N^ 8, 6 et '7. Deux sont des monnaies d'argent; la troisième , de billon.
La valeur du stuiver ou sou flamand à beaucoup varié.
in singulos menses; sicubi tamen amplius solvitur, non intendimus êaiarium minuere (1).
Le synode de Saint-Omer (1640] demande que les maîtres soient largement rémunérés de leur labeur, a de stipendia necessarioludi magistris provideatur abunde ^ domus apta [quam prape templum parochiale esse convenit) sarta teeta eonservetur (3).
Ce ne sont là, on le voit, que des indications générales. Le traitement variait suivant les localités, il n'y avait ni maximum ni minimum. Chaque administration communale, chaque fondateur faisait ses conditions au maître choisi (3). Toutefois , la règle générale parait être celle-ci : un traitement composé de deux parties distinctes , Tune fixe , à la charge d'instruire les enfants indigents de la paroisse , qui est , la plupart du temps , payée par la Table des Pauvres f la Pauvreté, (le Bureau de Bienfaisance ) (4] ; l'autre, variable , qui est fournie par les parents des autres élèves (5). Ceux-ci payaient 3 ou 4 patars (6) par mois pour chaque enfant apprenant à lire et plus pour ceux auxquels on enseignait à lire et à écrire (7).
A cette somme venait souvent s'ajouter un patar, ou plus ou moins , pour les frais de chauffage de l'école , à moins que les écoliers n'apportassent eux-mêmes quelques bûches , ce qui leur fut défendu à Raismes, en 1781, a vu que cela cause du préjudice
(1) Pièces justificatives, l^* partie, N*> 1*7.
(2) Id., id.. NO 25.
(3) Voyez les diverses communes , passim,
(4) Ce que nous appelons aujourd'hui le traitement éventuel de l'instituteur payé par la commune pour les en&nts pauvres.
(5) La rétribution scolaire.
(6) Le patar valait f. 061*7.
(7) 5 patars les écrivants , 4 les autres : Escarmain , 11^*1 ; 4 les premiers , 9 les seconds : Cousolre, 1653 et Seclio, 1695 ; 5 sols les écrivants et 4 sols les plus petits : Avesnes , 1580 , etc.
en brisant les haies ou prenant le bois d*autrui (1). » Quelquefois même on fournissait le mobilier, ainsi qu'on le fit à Avesnes , en 1689 (3).
Dans certaines communes , les maîtres jouissaient , en outre , de petits avantages tels qu'une paire de souliers, donnée à Pâques , comme à Cousoire (3).
U arrivait quelquefois que la partie du traitement due par la Pauvreté , pour les enfants indigents était payée en blé (4)«
Les maîtres d'école exerçant en même temps les fonctions de clercê ou de caustres recevaient de ce chef un aut e traitement que Ton prend généralement soin de distinguer dans les contrats. En cette qualité , ils devaient aider le curé , servir la messe , assister au catéchisme , sonner l* Angélus et les offices, remonter l'horloge de la paroisse (5) , etc. Chacun de ces services avait sa rétribution spéciale.
Les maîtres étaient en outre logés (6), et dans certaines localités ils exploitaient des terres dépendant de l'école. Un grand nombre
(1) Yojes cette commune (Valencleanes); à Gognies-en-Ghaussée (Avesnes), les élevés devaientapporter, chaque semaine, une briquette de charbon de houiUe de 1 décimètre cube.
(2) Voyez Avesnes.
(8) Voyez cette commune ( Avesne^.
(4) Voyez Bouchain (Valenciennes) , Féchaîn (Douai). Dans cette dernière commune , le clerc recevait , en 1*769 : » Pour avoir enseigné les pauvres enfiuis, depuis un an , cinq coupes de blé et deux pintes , » représentant alors 1 florins environ.
(5) V. P(W«m et pièces justificatives, 2® partie, N<*« 21 , 22, etc. A Hondeghem (Dunkerque), le clerc devait sonner la cloche avec le bailli « en temps de tonnerre et d'orage, « au risque d'être foudroyé. Il en était de môme à Bousignies (Avesnes). Get usageeziste encore dans quelques communes et nous ne saurions trop insister pour qu'il soit rigoureusement interdit. Il devait aussi » balayer Téglise avec le fossoyeur ,une fbis par semaine , et ôter les araignées comme de coutume, n
(6) L'art. 8*7 de la loi de 1850, assurée ^instituteur le logement, lé mobilier de classe et un traitement.
Swment.
d'établissements scolaires du Tournaisis et du district d'Ypres possèdent encore leurs anciennes propriétés et les instituteurs ont ainsi toute facilité pour enseigner pratiquement Tagriculture (1).
Toutes les dépenses d^instruction étaient donc à la charge des habitants et , sous ce rapport , la législation moderne a maintenu le principe (3).
Voici d'ailleurs quelle était la composition du traitement d un clerc, dans la commune de Saint-Georges (Dunkerque) , en 1779 :
L* école avait environ 30 écoliers des deux sexes et le maître recevait 130 livres de France de la paroisse , 4 livres 10 sols de la Pauvreté et 18 livres de Téglise ; chaque enfant écrivant payait 7 sols 1/a et les autres 5 sols. Ce qui faisait une somme de plus de 300 livres (3). C'est là , à peu près la moyenne de ce que touchait annuellement un maître d'école rurale au XYIIP siècle, sans compter la jouissance du logement.
Le concile de Trente prescrivit que , chaque année , les maîtres prêtassent un serment pour attester leur obéissance au Saint- Siège et leur renoncement aux hérésies.
Ce serment se prétait en touchant la croix ou les saints évangiles, il était ainsi conçu : a Je N... jure par le Dieu tout-puissant, et sur la damnation de mon âme, que je crois tout ce que croiy
(1) Dans la Flandre française , plusieurs écoles étaient restées en possession de leurs terres , jusqu'au jour où la loi de 1883 assura un traitement fixe aux instituteurs publics.
(2) On sait qu'aux termes de Tart. 40 de la loi de 1850, le département et l'État ne viennent en aide aux municipalités qu'à défaut de ressources communales et après le vote de 4 centimes spéciaux.
(8) 296 fr. 29 c. Cette somme équivaut bien à 900 francs de nos jours, chiffire auquel s'élève le traitement minimum de nos instituteurs , aux termes de la loi du 19 juillet IS^S.
Le traitement moyen des instituteurs laïques , avant l'application de cette dernière loi , était , dans le Nord , en 18*75 , de 1,180 fr. ; dans le Pas-de- Calais, de 800 fr. ; dans l'Aisne, de "789 fr. ; dansla Somme, de ^01 fr.
TÉglise catholique, apostolique et romaine; et < que je tiens la doctrine qu'elle a tenu et tient souz Tobéissance de N. S. Père le Pape, détestant toutes doctrines contraires à icelles, si comme des luthériens, des calvinistes, des anabaptistes et de tous autres hérétiques et sectaires : Et qu'en tant qu'en môy sera , je m'opposeray et contrarieray à icelles ; ainsi m'aide Dieu et tous les saincts (1] I »
Ce serment était la première formalité que dut remplir quiconque voulait tenir une école et la plupart des évéques prennent soin de le rappeler.
En 1589 (2] , nous voyons les maîtres et maltresses d'école de Lille mandés devant les échevins a en pleine halle pour faire et prester le serment requis par le sinode et lettres de placcart de Sa Majesté sur ce depuis ensuivies (3). »
Mgr. de Wavrans , évoque d'Ypres , le prescrivait encore dans son diocèse , en 1768, se plaignant qu'on eût à cet égard négligé les prescriptions synodales (4).
De nombreux synodes interdisaient aux maîtres d'école la danse Défenses &ites et la fréquentation des cabarets , sous peine d'interdiction de leur mattrJ^^d'écoie. charge (5). Celui de Boulogne (1744) y s'exprime ainsi : a II leur est défendu, «sous peine de révocation, de boire ou de manger dans les cabarets du lieu de leur résidence, à plus forte raison de tenir
(1) Pièces justificatives, Impartie, N» 16.
(2) Archives municipales de Lille , registre aux Mémoires, du 22 mars 1589. Document cité par M. Houdoy , ouv. cité, p. 35. L'auteur calcule qu'il y avait alors un maître pour mille habitanis.
(3) Sans doute le concile de Cambrai (1565) et Torlonnance royale de 15*70. Pièces justificatives, 4 ^ partie, N<^b 6 et 8.
(4) Pièces justificatives, l""® partie, N^ 3'7
(5) AHondeghem (arr. d'Hazebrouck) , la nomination du clerc, en Vlll^ porte : u II n'est pas permis au clerc ni au sous-clerc . d'aller au cabaret pour les baptêmes , où Ton nd voit rien que d'inconvonant et da scandaleux, n Voyez cette commune.
eux-mêmes cabaret , de vendre de Teau-de-vie ou autres liqueurs , de fréquenter de mauvaises compagnies, d'aller aux veilles ou séries, aux danses et autres divertissements publics, de faire aucun trafic messéant à leur état (1). s
Dans certaines localités, il leur était même interdit de s'occuper des affaires de la commune et d'accepter aucune charge de collecteur ou de receveur (2). »
Telles étaient en général les garanties d'honorabilité exigées des anciens maîtres, garanties que nos lois et nos règlements scolaires leur demandent toujours de présenter.
Dans de pareilles conditions , la profession de maître de l'enfance ne pouvait manquer d'être honorée de tous; aussi voit-on nos pères entourer le clerc de tout le respect possible et lui accorder souvent même les honneurs de la sépulture dans l'église paroissiale (3).
On savait autrefois, dans nos pays , apprécier comme aujourd'hui le dévouement de ceux qui prenaient le soin de former l'âme et l'intelligence de la jeunesse. C'est une habitude que nous aurons garde de jamais perdre. Là, en effet, oii l'instituteur est le plus digne et le plus honoré , on peut affirmer que la population sera meilleure.
Association II rossort d'anciens documents que les maîtres formaient entre inaitw8*d'éooies. ^'^ ^^^ associatious dout un des principaux patrons était Saint- Grégoire , surnommé le maître des sciences.
(1) Pièces justificatives, l^^ partie, N^ 86. Il en était ainsi dans les gonvernances d'Ypres et du Tournaisis , dès 1698. « Il est rigonreusement défendu à tout maître d'école de faire négoce , d'exercer métier, autre que Tagriculture et l'horticulture comme ci-devant. » Mordacq, ouv. cit., p. 80. L'article 82 de la loi de 1850 interdit aux instituteurs toute profession commerciale ou industrielle , et le règlement scolaire du département du Nord, art. 3, est ainsi conçu : u On ne le verra jamais dans les cabarets, dans les cafés . dans aucun lieu , dans aucune société qui ne conviendrait point à la gravité et à la dignité de ses fonctions. »
(2) Contrat du clerc d'Escarmain , pièces justificatives ,' 2* partie, N* 21. (8) Voyez Bambecque et Killem (arr. deDankerque).
Dans ces associations que continuent de nos jours les sociétés de * secours mutuels entre instituteurs, chaque membre payait une cotisation qui contribuait à former une caisse de secours ou de prévoyance destinée à venir en aide aux membres qui se trouvaient dans une gêne temporaire ou continue. Dans quelques localités, cette cotisation était a d'une livre petit paresys, » douze sols et demi (62 centimes et demi). Les comptes de ces associations étaient vérifiés, tous les ans, par Técolâtre de la province ou Tarchiprètre du district (1).
D'après Meyer et Schry velius , le corps enseignant semble être le premier qui se constitua en corporation.
Les koiterlykèn-eendragh (union des contres) paraissent antérieures à Charles-Quint qui, en 1553, après la destruction de Thérouanne accorda quelques privilèges aux maîtres de l'enfance. La chronique de Flandre rapporte que cet empereur a qui venait de visiter les ruines de Thérouanne , chevauchant vers le camp de Bailleul, trouva sur sa route , à Rubrouck , un maître d'école qui lui demanda des privilèges pour sa' corporation ; quelques jours après l'empereur envoya un placet, ou charte, octroyant les privilèges sollicités (2). »
Les maîtres se réunissaient , pour conférer, quatre fois par an : ck>nféreQoe8, le 12 mars, fête de Saint-Grégoire , le maître des sciences ; — le 25 mai , jour de Saint-Yves , patron des écrivains et des littérateurs ; — le 28 août , fête de Saint-Augustin , la lumière de
(1) Chronique de Meyer. M. Lebon , dans son Histoire de l'enseignement populaire en Belgique, p. 1*72, constate qu'au XV^ siècle , les maîtres d'école ( en flamand schoolmyslers ) formaient entre eux des corporations ou gildes , et étaient rangés dans la classe des artisans {amhacKtslieden), L'auteur parle plus loin , p. 236, du règlement donné à la confrérie des maîtres de Bruxelles , en 1598. Ils étaient tenus d'assister tous les ans à la messe de Saint-Grégoire et à l'offîce quiétait célébré le lendemain pour les instituteurs trépassés.
(2) Mordacq , ouvrage cité.
l'Église; — et le V octobre, jour de Saint-Remy, précepteur de Clovis. Les conférences réunissaient tout au plus huit à dix maîtres qui n'avaient que 4 à 6 kilomètres à faire. « Ainsi , dit Mordacq , pour ne citer qu'un exemple: Bambccque, West-Cappel, Quaëdypre, Wylder, Esquelbecq, Wormhoudt et Herzeele, qui appartiennent aujourd'hui à trois cantons différents , formaient une conférence où chacun pouvait se rendre sans grande fatigue ni dépenses (1). a
Les conférences cantonales, présidées par l'inspecteur primaire, et qui donnent de si heureux résultats ne sont point encore organisées partout, tant s'en faut. Comme celles de nos anciens maîtres elles ont* pour but de développer l'émulation entre les instituteurs , d'établir entre eux des liens de bonne confraternité et de répandre les meilleurs procédés pédagogiques. . M. l'abbé Cortyl , curé de Wylder, qui a étudié avec tant de soin les anciens chroniqueurs flamands , croit pouvoir affirmer que les conférences existaient dès 1551 (2).
Gosttvne. Cet exposé de la situation des anciens maîtres ne serait pas complet si nous ne disions un mot de leur costume.
Un vieux règlement décrit ainsi celui qu'ils portaient dans la Flandre-Flamingante. « Les maîtres d'école porteront culotte courte de couleur noire , bas noirs, souliers à boucle , frac noir ou casaque noire à longue queue pendante , cheveux longs et pour couvre-chef le hick-hoed ( bicorne ) orné d'un galon d'argent de haut en bas. » Une ordonnance de 1706, ajoute : « Pendant tout le temps des classes, les maîtres resteront coiffés de leur couvrechef, ou le déposeront en face d'eux, sur leur tribune, à la vue du public, comme insigne de leur autorité souveraine [opper^ gezag) (3).
(1) Mordacq f ouv. cité.
(2) Idem. p. 11.
(3) Idem. p. 13. M. l'abbé Cortyl a vu , il y û soixante anis, d'anciens maîtres portant encore ce costume.
Il me semble probable que le costume variait suivant là région et dépendait même de la volonté du fondateur de Técole, ainsi à Escarmain (diocèse de Cambrai) , le clerc devait porter « un habit brun à petit collet (1). »
Je ne terminerai pas ce chapitre sans rappeler que la pensée de ^®"^'®^*^, former des maîtres n'est pas aussi nouvelle qu'on le pense. Je puis du en citer deux preuves: e^^u
En 1593, Bauduin de Montmorency' fait don à la ville de Douai (2), d'une somme de 700 florins , dont le revenu servira à une fille orpheline pendant la durée de ses études pour se préparer à l'enseignement.
maîtres
et
de maftresses.
Plus récemment (1753), une dame Guillard, marchande de No^dats draps à Dunkerque , lègue 8,000 livres tournois à la commune de Wast (canton de Desvres, Pas-de-Calais), pour y fonder une école, où Ton devra former de bons maîtres. Elle ajoutait qu'il serait à désirer que les évoques et autres supérieurs fissent que le Wast devint « comme le noviciat des bons maîtres d'école dont les pauvres garçons ont tant besoin (3). »
(1) Pièces justificatives, 2® partie, N** 21 . En Touraine , le maître d'école portait un petit manteau noir sur les épaules et un petit rabat blanc sous le menton (Alexis Monteil), t. lY, p. 368, ch. TS, Le Banni d'Angers. Le costume des frères dos écoles chrétiennes est à peu près semblable.
l/léOe de Montpensier dit , en 1673 , en parlant d'un prince allemand qui était vêtu de noir, sans épée : « Il était habillé comme un maître d'école de village. « Mémoires f t. IV, p. 841.
(2) Voy. cette nlle.
(3) Le legs fut accepté , le 22 avril l*?*?*?, par les administrateurs de la province du Boulonnais (Société des antiquaires de la Morinie , tome IX , 2® partie , page 28).
Un prêtre de Paris , l'abbé Chenevières , avait adressé au roi Louis XIV , un mémoire sur la nécessité d'établir dans chaque diocèse : u Un séminaire de maîlreâ et un de maîtresses d'école, n Bibliothèque nationale , manuscrit français , 2356 , fQlio2$. ..
Le VŒU de cette femme intelligente fut exaucé, quelques années plus tard , du moins en ce qui concerne les maltresses d'école du diocèse de Boulogne, J.-B.-O.P. deMéric de Montgazin, grandvicaire de Boulogne , député du Clergé à l'Assemblée nationale , ajoutait , en 1789 , ce codicille à son testament : « A'iant des vues particulières, que j'ai communiquées à Mgr. Tévêque , pour faire de l'établissement, où sont les sœurs de charité au Wast, un
noviciat de maîtresses d'école pour tout le diocèze je donne et
lègue une somme de douze mil livres (1). »
(1) Société des antiquaires de la Morinie , tome IX , 2^ partie , page 28 et soiv*
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Ghratnité. — Obligation. — On cherche , à Lille , à éluder le ban du Magistrat. — Sergents chargés de rechercher les enfants n'allant pas à Técole , à Lille et à Yalenciennes. — Réunion à la France. — Écoles de Ver tain. — Matières de l'enseignement : Enseignement religiaux , lecture , écriture , calcul , travaux à l'aiguille. — Enseignement professionnel. — Horticulture. — Livres et méthodes. —Méthode de lecture de 1514 — Conseils pédagogiques donnés aux Dominicaines de Merville, par Mgr. de Brujères-Ghalabre , évêque de Saint-Omer.
L'enseignement paratt avoir été d'abord entièrement gratuit ; Gratuité ce n'est qu'avec le concile de Latran (1179) que la gratuité est . ,^ ,
* \ / -1 o renseignement,
restreinte et ne profite plus qu'aux enfants pauvres (1). Cette dernière règle est encore aujourd'hui celle que nous trouvons inscrite dans nos lois (2).
L'obligation de l'enseignement date du ÎVI* siècle. Nous obugatioo. voyons, par le texte des conciles, des synodes et des ordonnances
(1) Le concile de Trente ( 1546) veut qu'auprès de chaque église il y ait au moins un maître qui enseigne , gratuitement , la grammaire aux clercs et aux enfents pauvres. Pièces justificatives, V^ partie, N® 1.
(2) L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de 1& payer. (Loi du 15 mars 1850, art. 24. )
royales, que quiconque ne faisait pas instruire ses enfants s'exposait à des peines sévères, quelquefois même au bannissemenU
Je crois que cette obligation fut spéciale à nos pays; je ne la trouve pas en effet établie autre part (!]. En cela, d'ailleurs, nos évêques ne faisaient, ainsi que nous Tavons dit précédemment (2), que se servir de Tarme de Luther. C'est en effet le moine de Wittemberg qui, le premier, formula, en ces termes, le principe de renseignement obligatoire :
a J'affirme, s'écriait-il, dès 1530, que l'autorité a le devoir de forcer ceux qui lui sont soumis à envoyer les enfants à l'école. Eh quoi ! si l'on peut, en temps de guerre, obliger les citoyens à porter l'épieu et l'arquebuse , combien plus peut-on et doit-on les contraindre à instruire leurs enfants, <[uand il s'agit d'une guerre bien plus rude à soutenir, la guerre avec le mauvais esprit, qui rôde autour de nous, cherchant à dépeupler l'État d'âmes vertueuses I C'est pourquoi je veille, autant que j'y puis veiller, à ce que tout enfant en âge d'aller à l'école y soit envoyé par le Magistrat (3). »
L'importance de ce nouveau système fut promptement saisie. En 1560, la Noblesse s'exprime ainsi aux États-Généraux d'Orléans (art. 12 du second Cahier): a Levée d'une contribution sur les bénéfices ecclésiastiques, pour raisonnablement stipendier des pédagogues et gens lettrés, en toutes villes et villages, pour l'instruction de la pauvre jeunesse du plat pays, et soient tenus les pères et mères ^ à peine d* amende, à envoyer lesdits enfants à
(1) Cependant , en 1659 , après la réunion du Roussillon à la France , une ordonnance du Conseil souverain de cette province y prescrivit renseignement obligatoire.
(2) Chapitre premier.
(3) Discours : dass mann Kinder solle zu schule halten.
Véeole, et à ce faire soient contraints par les seigneurs ou juges ordinaires (I). »
Néanmoins, rien n'indique, pour la France, ainsi que le disait, eh 1872, M. Guizot, a que ce vœu ait eu un résultat pratique, mais il prouve que Tidée était déjà entrée dans les esprits (2). »
Il n*en fut pas de même dans nos pays ; les souverains et les évêques, appréciant toutes les conséquences, au point de vue religieux , de la mise en pratique de la pensée de Luther, rendirent l'instruction obligatoire.
Le placard du 1^' septembre 1563 exige qu'à Yalenciennes, les pères, mères et ceux ayant charge d'enfants, «en eaige compétent,» soient tenus de les envoyer aux écoles, à Téglise et au catéchisme, savoir: les enfants pauvres, les dimanches et fêtes, et les autres enfants, outre lesdits jours, une ou deux fois par semaine (3).
En 1565, le concile provincial de Cambrai s'exprimait ainsi: ^Parentes y si suos mittere negligant, moneantur; montYi, nisi
(1) ^ordonnance de 1560 n'alla cependant pas aussi loin que la Noblesse; tandis que le chancelier de THôpiLal affirmait que le roi désirait vivement /'in^^t- Mion de la jeunesse, il se bornait à faire insérer dans Tordonnance que u le surplus des revenus des confrairies serait appliqué à Tentretenement des écoles et aumônes , es plus prochaines villes on bourgades ou villages , sans que lesdits deniers puissent Ôtre employez à autre usage , pour quelque cause que ce soit. » — Voy. Picot, Histoire des États-Généraux , tome II , p. 9*7.
(2) Discours à la Société d'instruction primaire pour les protestants de France.
(3) Ch. Paillard , ouvrage cité , tome III, p 115. Le savant auteur fait remarquer que les calvinistes , dans leurs assemblées , se faisaient accompagner de «jeunes garçons et garces au-dessoubz de seize ans «>'qui donnaient le signal des chants, u Sans doute, dit-il, les sectaires espéraient, de cette façon, se feire moins remarquer ou rendre la répression plus difficile. Le placard prononça la peine de la fustigation u contre les jeunes gens qui seraient saisis prenant part à ces sortes de manifestations, n
pareant , tnagùtratui deferawiur (1). » Si Ijss pasteurs négligent ce devoir « ab epi$eopo,carrigantur (2). d II fallait combattre Tincurie des parents et des pasteurs, et la persuasion était insuffisante: a Quodquia plerisque loeii partim parentum ineuria , partim pasforum negligentia contemptum est (3). o lie concile dTpres, en 1577,. n'est pas moins précis (4).
Comme les évêques, le gouverneur des jPays-Bas (1580) punit les parents qui n'envoient pas leurs enfants à Técole, et pour les connaître, on doit, dans chaque commune, «dresser les rolles de la jeunesse, » d'après lesquels « on fait comparoir tous mineurs excédans l'eage de sept ans » pour a estre enseigné ce qui est nécessaire à leur salut (5). »
Le concile de Cambrai, tenu à Mons, en 1586, se trouvant en présence des efforts faits par les réformés pour répandre leurs doctrines, va même jusqu'à bannir les parents qui n'envoient pas leurs enfants à l'école : a Pueros autem magistratus, ballivi, maiores, seu aliorum loeorum prœfecti , tum ad dictas scholas , tum ad dictam paroehi lectionem eompellant parentes , etiam et héros non mittentes pueros suos ac ministrospropositispœnis cocBrceant , et rebelles etiam suis urbibus aut pagis expellant (6). »
(1) Déjà , en 152*7 , le Magistrat de Lille avait prescrit aux Ministres des Pauvres de faire aller les en&nts à Técole ( voy. cette ville) ; et , en 1581, Charles- Quint, dans une ordonnance relative à la suppression de la mendicitô^ dans les Pays-Bas, voulait qu'on envoyât les en&nts pauvres aux écoles. Archives municipales de Lille . registre aux Mandements , *? octobre. ( M. Houdoy, Instruction obligatoire, p. 2.
(2) Pièces justificatives, V^ partie, N° 6.
(3) Idam. id. N" 6.
(4) Idem. id. N« 11.
(5) Idem. id. NM2.
(6) Pièces justificatives, V^ partie, N° 15. Ces pénalités, qui nous paraissent si violentes , ne doivent pas étonner, si Ton se reporte à l'époque troublée du XVI ® siècle. L'ordonnance du 18 décembre 1561, pour la ville de Valenciennes, s'occupantde u plusieurs adonnez aux nouvelles sectes, esmotions et troubles, cberchans
Uaatorité royale sanctionna ces prescriptions , par décret du !•' juin 1587, daté de Bruxelles et signé de Philippe II (1). Elles devenaient la loi.
Il fallait, ainsi que l'écrivait, en 1564, l'archevêque de Cambrai à la duchesse de Parme, que la jeunesse, «avec les lettres qui s'apprennent en bas eaige emboive, quand et quand (2), toutte piété et une bonne et saine doctrine de nostre saincte foy catholicque (3).
Le concile de Malines (1607), s'occupant plus spécialement des pauvres, fixe une nouvelle pénalité : c Pauperesper sub$tractionem eleemosynarum mensœ pauperum : alii vera aliU pœnis , liberoê aliosque domesticoi ad seholas tan^ quotidianas , quam dominicales , mittere per magistrattês et prœfectoê locorum $iv$ eonniventia eompellantnr. d .
Le synode (1617] (4) et le concile de Cambrai ( 1631] (5] , ainsi que Tévêque dTpres (1768] (6), s'expriment encore de même. Les
partout semer leur venin , infecter le pays et susciter dissensions et séditions, tendans grandement contre le bien , repoz et prospérité de noz bonnes villes de par-de^. . . . t> interdit de venir demeurer dans cette ville sans avertir la Loy et sans présenter une u attestation du curé et Magistrat de leur précédente demeure, et qu'ilz y ont vescu catholiccpiement. « Les peines prononcées contre les contraventions étaient élevées. La même ordonnance défendait aussi u à tous , de mettre leurs enffans demeurer en aulcunes villes, universitez ou pays ^i soyent notoirement séparez de l'Église catbolicque , à paine de s'en prendre aux pères et mères et autres qui auront charge d'eulz, et d*estre pugniz arbitrairement. ... a Archives de Belgique. ( Conseil-d'État , R. , coté 84-354). Voir l'intéressant ouvrage de M. C. Paillard, ouv. cit.
(1) Pièces justificatives, 1'® partie, N* 16.
(2) En même temps.
(8) Archives de Belgique, liasse VI des papiers d'État ; restitution de l'Autriche, en 1862. Paillard, ouv. cit., t. IV, p. 229.
(4) Pièces justificatives, 1'® partie, N" 22.
(5) Idem. id. N*24.
(6) Idem. id. N0 87.
Digitizfed by
indigents qui négligeaient d'envoyer leurs enfants à l'école étaient privés des secours de la Table des Pauvres.
Deux ans plus tard, le Magistrat de Douai adressait de semblables instructions aux Ministres de la Bourse commune : « Ne donner aucunes aumosnes, par sayes (1), draps, ni souliers, aux dits enfants, ni à leurs pères et mères, qu'ils ne fassent apparoir, par certificats pertinents , qu'ils vont à l'école et au catéchisme (2). »
Les communes se joignirent aux princes et aux évêques et dirigèrent leurs efforts dans le même sens. En annonçant aux habitants de Lille l'inauguration de la première école dominicale, le 24 février 1584 (3], le Magistrat ordonne aux pères et mères, maîtres et maîtresses d'avoir à enseigner, o sous peine de griesve punition arbitraire, à la discrétion d'eschevins, » leurs enfants âgés de huit à dix-huit ans, leurs domestiques, a à moins qu'ils ne fassent apparoir » qu'ils a fréquentaient aWes écoles ou qu'ils savaient lire et écrire. » Le 15 juin suivant, semblable ordonnance fut publiée pour les paroisses Saint-Étienne et Sainte-Catherine, et le 10 novembre pour la paroisse Saint-Pierre. Dès cette époque, l'enseignement é.tait obligatoire dans toute la commune de Lille.
On cherche, Toutcfois, il importe de constater que nos ancêtres lillois chérie ban obèrent à éluder ces prescriptions, et voici ce qu'ils firent: ils duMa^strat. envoyaient leurs enfants dans des écoles libres, indépendantes du Mesures prises. Magistrat, et obtenaient dcs maîtrcs leccrtîficatqui Ics dispensaient d'obéir au ban des échevins.
La ruse ne tarda pas à être découverte, et, le 16 avril 1585 (4), fut publiée, à son de trompe, une ordonnance par laquelle, si les
(1) La saye ou sayette était une étoffe fifrossiëre faite avec des déchets de laine; généralement rayée , elle servait à confectionner des japons ou des manteaux de charretiers , il y a une trentaine d'années.
(2) Archives de Douai , Regisire aux ConsaïUx^ B. B. 14, f* 31. (8) Pièces justificatives , 2» partie , N*» 8.
(4) Idem. ; id. NM2.
enfants cessaient de suivre Técole libre choisie par leurs parents , aiceulx maistres et maistresses seront tebus, et prestement ladite discontinuation advenue , en advertir lesdits commis et superintendans, le tout à péril de, ou faultey auroit esdits cas, estre privés des grâces qu'ils peuvent respectivement avoir d'apprendre enffans en leurs escolles. »
Xe ban ne parait pas avoir eu tout l'effet désirable ; le nombre des élèves de l'école dominicale diminua , et , le 28 septembre de la même année, un nouveau ban fut publié (1). Les contrevenants encouraient, pour la première fois, «l'amende de x sols parisis, pour la seconde fois l'amende de xx sols , le tout au proffict de ladite escole dominicale, et poqr la troisième fois de pugnition corporelle , à la discrétion d'eschevins. » L'ordonnance du 12 juillet 1591 élevait l'amende à lx sols et les maîtres pouvaient être a pugnis arbitrairement, p
D'autre part, les Ministres de la Charité de la ville s'associaient aux efforts du Magistrat, en mettant à exécution les prescriptions du concile de Malines à l'égard des pauvres. On lit, en effet, dans un rapport du sieur Wâllerand Caron, receveur de l'école dominicale (1613], qu'on avait « enchargé les pères et mères ayant à la Bourse aulmônes , d'y envoyer leurs enfants à péril d'être frustrés et privés d'icelle Bourse (2). »
L'autorité municipale ne cessait pas de se préoccuper de la fréquentation des écoles et du progrès des élèves. Le 15 février 1639, voulant récompenser les enfants les plus assidus, elle ordonne quatre quêtes à domicile, indépendamment de celles que l'on faisait déjà pour l'entretien de ces établissements. A cette occasion , le Magistrat renouvelle , aux Ministres de la Charité;,
(1) Piëces Justificatives \ %^ partie , N^ 18. Cette ordonnance fut renouvelée en 1588 , 90 , 91 , 92 , 9*7 et 99. Le Magistrat attachait , on le voit , la plus haute importance à son exécution.
(2) Archives municipales , Compte de 1618 , dépenses extraordinaires.
l'ordre de continuer à refuser des secours , a dans telle proportion qu'il leur paraîtra convenir, aux parents des enfants défaillants de se trouver à l'école. »
Pour constater la présence de ces élèves, les intendants de l'école dominicale avaient a un catalogue (1] t des enfants dont les familles étaient assistées, et ils signalaient aux Ministres de la Charité, au moins une fois par mois, ceux qui s'étaient absentés ou n'avaient pas paru.
Lille n'était pas la seule ville dont l'Administration communale se montra aussi soucieuse de la diffusion de l'enseignement, au XVI* et au XVII* siècle. Il en était de même à Valenciennes. Le règlement de l'école dominicale établie dans cette ville , le 19 septembre 1584, est tout aussi précis. On devait faire l'appel des enfants à l'entrée et à la sortie de la classe, « pour y contraindre les dèfaillansy par telle punition et correction qu'il appartiendra, » et l'on s'en prenait à leurs parents ou tuteurs « pour les punir et ehastier de peina pécuniaires , d^ emprisonnement au pain et eau , bannissement, et aultres amendes arbitraires, à la discrétion de justice (2). D
Sergents chargés II y avait à Valencieunes, comme à Lille, des sergents chargés
les en&^ts ^^ dénouccr les familles en faute ; ils pouvaient conduire les enfants
**à]iî^"* à Técole, et, « par force mesmes, les facent punir et ehastier,
premièrement, par leurs maistres et maistresses, en l'escolle (3). »
(1) De mdme dans le diocèse d'Ypres, synode de 1680; pièces jastificatives, l" partie, N» 28.
(2) Pièces justificatives , 2^ partie \ N^ 9. Le règlement de cette école servit de modèle pour d'autres , notamment pour celle de Qraetz , en Styrie.
(8) Idem. Voir aussi Lille , École des Grisons et Écoles dominicales.
Depuis 1850, la ville de Boston (Amérique) a trois agents (truanl-offtcier) qui, pendant les heures d'école, parcourent les rues de la ville pour rechercher les enfants absents. Ceux-ci sont condamnés à l'amende et peuvent même ôtre placés par le juge , pour un an ou deux , dans une maison de réforme ou d'éducation. Charles Robert , École ou Prison.
Le compte de 1602, de Técole dominicale de Lille, montre qu'Antoine Billet , sergent à la Prévôté de cette ville, verse, an compte de rétablissement, a 7 livres 2 sols parisis, pour plusieurs amendes esquelles diverses personnes ont esté condempnés, tant pour avoir esfrain le ban et ordonnance d'eschevins, que pour leurs encans
avoir esté absens de ladicte escoUe déduction faite de 2 sols,
sur chacune amende, pour le sallaire dudict sergent, o
Nombre de coutumes de Flandre et la coutume générale d'Artois s'occupent des écoles. La Salle d'Ypres, ch. 73, porte : cr ... et les susdits père et mère sont tenus de faire aller leurs dits enfants à Veseolley leur faire apprendre le trafîcq ou autre mestier, à peine d'estre punis, à la discrétion d'eschevins (1). »
La règle était générale. Dès la fin du XVÏ® siècle, princes, évêques et magistrats municipaux avaient établi l'obligation de l'enseignement dans nos pays.
Les efforts constants de toutes les autorités pour le développement de l'instruction populaire, efforts qui avaient surtout pour but de combattre la Réforme par l'enseignement orthodoxe, eurent des résultats sérieux, que nous constaterons dans les siècles suivants.
Ce grand mouvement du XVP siècle, en faveur de l'instruction orthodoxe des masses, ne fut point, je crois, particulier à la Flandre; il semble, même, d'après les travaux récemment publiés, qu'il fut assez général en France.
Il est du devoir de l'historien d'ajouter que si le pouvoir fut secondé dans son œuvre par les communes , il le fut aussi , largement, par les gentilshommes et les riches bolirgeois de nos cités, toujours prêts à prodiguer leur fortune pour le bien public (2). Les documents concernant chaque commune le prouvent surabondamment.
(1) Thèse pour la Licence en Droit y par M. Houdoy, fils, Paris, 25 mars 1872.
(2) C*est une tradition qui se continue, et nos industriels du Nord savent encore aigourd'hui venir largement en aide aux fondations scolaires ; j'en pourrais citer mille exemples.
la Flranoe.
Réanion La législation française maintenait l'obligation de renseignement, mais elle indiquait encore, d'une façon précise, la pensée de combattre le protestantisme. Au lendemain du jour qui nous rendait à un pays que ses récents malheurs nous ont fait aimer davantage, s'il est possible, Louis XIV signait les déclarations des 13 décembre 1698 et 16 octobre 1700 (1). Ces ordonnances, visant principalement l'éducation des enfants des Réformés, imposaient aux parents l'obligation d'envoyer ceux-ci aux écoles et catéchismes (qui devaient être établis dans toutes les paroisses), jusqu'à l'âge de quatorze ans , a à peine de condamnation d'amende, ou de plus grandes peines, suivant l'exigence des cas. »
En 1777 , le Magistrat de Maubeuge enjoint encore aux parents d'envoyer exactement leurs enfants à l'école , à partir de l'âge de six ans.
écoles Nous retrouvons la même pensée dans une fondation faite
de Vertaln. ,
aux derniers jours de la Monarchie. Le Ujanvier 1790, Marie- Joséphine de Lannoy, comtesse de Yertain, exige* aussi, dans un acte concernant les écoles fondées par ses ancêtres, dans cette commune , que et les parents dont les enfants ne fréquenteront pas assiduement les écoles seront privés d'une partie des aumônes, et ceax dont les enfants ne fréquenteront pas les écoles , de toutes les aumônes, etcequ'onétaitdausl'intentiondeleurdonnerseraapplicable aux plus diligents, d Elle ajoutait : a Nous enjoignons à notre chapelain, maire et échevins, pour exciter l'émulation des enfants qui fréquenteront les écoles, et à ceux qui feront les plus grands progrès, un Louis d'or, soit en livres nécessaires, en habillemens, chemises, en graines ou en argent, comme les Administrateurs le jugeront le plus convenable (2). »
(1) Pièces justificatives, l^ partie, N^^ 88 et 34.
(2) Archives communales de Vertain.
Ce principe de renseignemcDl obligatoire, reconnu, il convient Matières de rechercher en quoi consistait Tinstruction donnée dans les renseignement. écoles ? La réponse est assez difficile. Aucune direction générale n'existant, renseignement variait dans chaque diocèse et mê^me dans chaque établissement. Néanmoins, on peut assurer, je crois, qu'il se bornait, le plus fréquemment, à Tinstruction religieuse, à la lecture et à récriture, auxquels on ajoutait, souvent» la grammaire française et flamande, suivant les régions, ainsi que rhistoire sainte et l'arithmétique (1).
En première ligne, l'enseignement religieux. Enseignement
En cela, les lois de 1833 et de 1850 n'ont fait que suivre la '''^"*tradition française. C'est qu'en effet, ainsi que l'écrivait un des grands Ministres de l'Instruction pubUque, l'auteur de la première de ces lois : « Il faut aussi, pour que l'instruction populaire soit B vraiment bonne .et socialement utile, qu'elle soit profondément
» religieuse qu'elle soit donnée et reçue au sein d'une
o atmosphère religieuse, que les impressions et les habitudes » religieuses y pénètrent de toutes parts (2). »
Cette- pensée était aussi celle de M. Renouard, rapporteur de la loi de 1833, hier encore membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique: a La loi civile, proprement dite, n'a pas , disait-il , à intervenir dans les rapports de l'homme avec Dieu ; mais nous ne devons pas oublier que c'est une loi d'éducation dont nous nous occupons. .. . Croyez bien qu'une partie considérable de la population, mue par un sentiment digne de nos respects.
(1) Le décret du 17 mats 1808 bornait renseignement des o petites écoles, écoles primaires , » à la lecture , à l'écriture et aux premières notions de calcul. Aujourd'hui , il oomprend-au moins , nécessairement , l'instruction morale et religieuse , la lecture , l'écriture , les éléments de la langue française , le calcul et le système légal des poids et mesures (Loi de 1850 , art. 23 ). M. Duruy a fait ajouter, à ces matières, les éléments de l'histoire et de la géographie de la France (Loi du 10 avrill86'7).
(2) Guizot , Jlfi^motr0« , tome III , p. 69.
reculerait loin de nos écoles, si, sans égard à l'état des mœars et brisant de longues habitudes, nous ne permettions aux parents d'y retrQuver aucun de ces livres auxquels une longue vénération s'attache, et si Ion n'y redisait jamais quelqu'une de ces prières et de ces leçons que les pères et mères ont eux-mêmes entendues dans leur enfance, et qu'ils se regarderaient comme coupables de ne pas mettre au-dessus de tous les autres enseignements (1). t
Les matières de l'instruction religieuse étaient nettement déterminées : le Symbole des Apôtres, l'Oraison dominicale , la Salutation angélique, le Décalogue, les Préceptes de l'Église, la manière de se confesser en latin et dans la langue du pays. C'est du moins ce qu'exige, en 1565, le concile de Cambrai (â). Alexandre Farnèse en dit autant, en 1580 (3), lorsqu'il s'adresse aux com* missaires chargés de la conduite et de l'enseignement do la jeunesse catholique. Il prend, d'ailleurs, le soin de rappçler que, de toute ancienneté, on est tenu de donner cet enseignement aux enfants.
Telle était la base de l'éducation sur laquelle pouvoir civil et religieux, administrations communales et particulières, ne cessèrent d'insister, qu'il s'agit d'écoles journalières ou dominicales. Il est bon de remarquer, toutefois, que cet enseignement se donnait principalement les dimanches et jours de fêtes (4), ainsi que le prescrivaient les conciles et les synodes.
^^^°^maS*""' L'éducation populaire ne se bornait pas là , nous l'avons dit oaioai, travaux plus haut; la prcuvc s'cu trouvc partout.
kralguille.
En 1320, les maîtres des petites écoles de Bruxelles enseignaient
(1) Le décret du 12 décembre 1792 avait supprimé renseignement religieux pour le remplacer par les principes de la morale et du droit naturel. Voyez Chap. V , p. 94, note 2.
(2) Pièces justificatives, 1" partie, N® 6.
(8) Idem id. N» 12.
(4) EncMridion seu manuale episcoporum.
aux enfants, « depuis leur ABC jusqu'au commencement du Ihnat (1) , et non plus avant, o
En 1564» rarchevêque de Cambrai conseille au Magistrat de Yalenciennes de se servir ad'ung livret, duquel parcidevant Ton usoit fort aux escoUes pour les enffans, comme le libvre de Jésus, contenant, pour les premiers, V alphabet et dUtinction des lettres et manière d^espeller et apprendre à lire (3). o
Alexandre Farnëse (1580) précise bien que les maîtres d'école doivent enseigner à « la jeunesse, à lire^ eserire(d) ; » adoleseentes vel puellœ docentur légère et êcrihere^ porte le synode de Tournai, de 1589 (4).
AArmentières, l'école Desruelles était fondée, en 1598, pour apprendre à a tant fils que filles, à lire^ eserire^ eiffrer^ compter^ filler et lever. »
Il convient d'ajouter qu'autrefois les leçons de lecture et d'écriture comprenaient l'orthographe et des notions de grammaire. Les petites écoles ont, en effet, longtemps porté le nom A' écoles, de grammaire (5). ..
(1) La grammaire de Donat. Chronique deE.de Dynter, loc. cit.
(2) Pièces justificatives, 2* partie, N° 4.
(3) Idem. l™ partie, N* 12.
(4) Idem. id. N** 17. M. S. Luce , dans son ouvrage sur du Gruesclîn, constate qu*au XIY^ siècle, on ne pouvait entrer dans la classe des clercs, classe nombreuse, si l'on ne possédait, au moins, les premiers éléments de l'instruction. En Normandie , un certain nombre de riches pajsans.sont clercs et ▼avasseurs. A Tournai , on trouve des clercs jusque parmi les apprentis teinturiers: en 1874, Guillaume de Grainmes, dit Grifon, était vi clerc, aprentiz à tainturier de warde. « Bibliothèque nationale , mss. lat. , N^ 5381 , J. J. 122 , N« 22.
(5) Claude Jolly dit que le grand-chantre de Paris u nomme et établit , aux petites écoles, les meilleurs grammairiens qu'il peut trouver. « I^raité des écoles épiscopaies, etc.^ p. 318. 1678.
Un arrêt du Conseil, du 9 mai 1719, limita les maîtres des petites écoles à l'enseignement de récriture , de l'orthographe et de l'arithmétique. Troplong , ouv cit. p. 289.
A Cambrai, Fécole de Qaérénaing est fondée, en 1604» pour a y apprendre leurs patenostres et croyance , avec les dix commandements de la Loy et les cinq commandements de TÉglise, à lire et escrire et aultres cho$e$ requises ^ nécessaires aux epfants catholicques pour le salut de leurs âmes et pour le bien publicq et leur advancement (1). d
Le synode de Boulogne, de 1744) veut que les maîtres soient capables, non-seulement d'enseigner les pratiques religieuses, mais le ckant , la lecture , récriture et les premières règles de l'arithmétique (2).
Il nous semble inutile d'insister, le lecteur, en parcourant la situation scolaire des communes, sera promptement édifié.
On peut donc affirmer, sans crainte de se tromper, que, dans nos diocèses, la moyenne de renseignement donné dans les écoles était, à peu près, celle des matières obligatoires , telles qu'elles sont définies par Tarticle 23 de la loi du 15 mars 1850.
Bnfleigneinent Souvcnt, Tinstruction uc so bomait pas à ces seuls éléments.
professionnel. •»• /» . .
Il ne suffisait pas que les enfants sussent lire et écrire en sortant de Técole, on visait plus haut; on s'occupait, d'une façon touchante, de leur avenir : il fallait faire d'honnêtes citoyens, ayant un état en main. Nos ancêtres paraissent même avoir eu la pensée de l'enseignement professionnel. C'est pénétrés de ces pensées si sages, que les fondateurs des Bapaumes à Lille (1605) veulent que lès entants sachent a lire , écrire et chiffrer , ensuite travailler dans quelque art ou métier (3). » Chez les Filles de la Présenta^ tion de N.-D.. , de la même ville, on enseigne aussi à a lire, escripre
(1) Voy. Cambrai.
(2) Pièces justificatives, V^ partie , N*" 36. En l*?*?*?, les Dames de N.-D., de Yalenciennes , enseignaient , à plus de deux cents pauvres filles , la religion , la lecture, l'écriture, Torthograplie par principes , Tari thm'é tique , la géographie et généralement tous les ouvrages propres au sexe. Yoy. cette ville.
(8) Voy. Lille.
et travailler d'ouvraîges manuelles, et anltrément les rendre capables de vivre en toute honnesteté , soit par travail et manufacture , soit par service es bonnes et honorables maisons et familles (1). » A Stappaert (1656), les écolières doivent apprendre a quelque métier ou art pour gagner leur vie (2). o
Dans la Maison de Sainte-Agnès , de Cambrai (1633), les jeunes filles apprenaient « à coudre , soit en drap ou en linges ; à filer ,
faire dentelles et semblables ouvrages et lorsqu'elles seront
d'eage suffisant , on les enseignera les ouvrages qui sont à faire dans un ménage, comme laver, faire Je pain, cuisiner, etc. (3). »
Douai et Dunkerque avaient leurs écoles de filature ; la première de ces villes et celle do Lille possédaient des écoles de dessin (4), Le A juillet 1786, le Magistrat de Douai faisait un règlement pour Técole d'écriture (5).
Je n'abuserai pas du lecteur, les documents cités plus loin suffiront pour donner une idée du sens vraiment pratique de nos aïeux. Je*ne constaterai qu'un fait , c'est que dans la plupart des écoles de filles, avant 1789, on enseignait la couture, qui n'est devenue obligatoire que depuis le Ministère de M. Duruy. ( Loi du 10 avril 1867. )
Ce n'est pas sans étonnement aussi que l'on apprendra qu'au nnseignement ^II* siècle, dans quelques éco enfants des notions d'horticulture.
XVII* siècle , dans quelques écoles de Flandre , on donnait aux ruortiouiture.
(1) Voy. Lme.
(2) Idem.
(8) Voy. Cambrai.
(4} Voy. ces villes. Les Bogards^l, dès avant 1290, possédaient deux maisons à Bruges, enseignaient à tisser la laine, et une ordonnance du Magistrat de cette ville fonda , sous le nom d'École des Bogards, nn établissement où 150 jennes gens étaient admis à apprendre différentes professions. (Miraeus, Op, diplomat., tome III , p. 145. )
(5) Pièces justificatives, 2^ partie, N"* 28.
Dès 1698, dans les gouyernances d'Tpres et du Tournaisis , les maîtres devaient enseigner la manière de cultiver les légumes et les herbes de ménage, la taille des arbres , la méthode de greffer et d'écussonner les différents arbres fruitiers, a Ces travaux , lit-on à l'article 2 du règlement, seront un salutaire exercice corporel, et, en même temps qu'ils feront aimer la vie des champs, ils conserveront aux enfants la simplicité des mœurs publiques et privées, Tamour du travail conduisant Thomme le plus sûrement et le plus honnêtement au bien-être de la vie (1). d
Dirions-nous mieux , faisons-nous mieux?
Nous le cherchons , mais il faut avouer que si , depuis plusieurs années surtout , instruction primaire a fait de grands progrès , ce n'est pas en ce qui concerne l'enseignement de l'horticulture. Malgré ses efforts, l'Administration supérieure n'a encore pu organiser que dans quelques localités, ce qui existait, il y a deux cents ans , dans une partie de la Flandre (2).
Les pouvoirs qui dirigeaient l'éducation populaire ne pouvaient méthodes, manquer de porter leur attention sur les livres, lorsque la découverte de l'imprimerie permit de les répandre et surtout lorsque la Réforme chercha à introduire ses publications dans les écoles. L'édit du 8 mai 1521 défendait de publier, sans autorisation expresse, des livres faisant mention de l'Écriture-Sainte ou contenant des explications sur la Bible (3). Aussi , voyons-nous , en
(1) Mordacq , ouvr. cit. On a vu , p. 56 , que les écoles , avant 1*789 , possédaient des terres, nommées kosteriegoed, dans les environs d'Ypres et de Tournai.
(2) En présence de Témigration des habitants des campagnes vers les villes, il est bien désirable que le Gouvernement soit secondé par les administrations municipales. Le but à atteindre est toujours le môme : &ire aimer aux enfants la vie des champs et les mettre au courant des meilleures méthodes d'agriculture.
(8) Cet édit condamnait à mort ceux qui partageraient les doctrines de Luther ou qui logeraient des hérétiques. Chacun était obligé de dénoncer ceô derniers. Il fut suivi de plusieurs autres.
Livres et
1532, Thierri Kits, libraire et relieur, à Bergues, condamné au bannissement perpétuel et à la confiscation de ses biens, par les cuerherê de cette ville, pour avoir vendu, dans la châtellenie, des livres prohibés, propres à propager les erreurs de Luther (1).
Nous pourrions citer nombre d'exemples de ce genre. La peine de mort par le fer, par la fosse ou par le feu, est décrétée contre ceux qui vendent, achètent, copient ou acceptent des livres hérétiques, etc. (2).
En 1550, Charles-Quint écrit que alesdictes sectes sont procédées principallement tant par la multitude de plusieurs livres,
composez par des aucteurs hérétiques et réprouvez
et qu' aucuns pédagogues et maistres d*escholle , se sont avancez à lire et apprendre aux enfans plusieurs livres nouveaux, non convenables à rinstruction de jeunes eschoUiers. » Et l'empereur ajoute qu'on ne pourra se servir que de livres « désignez par Tad vis et déclaration de ceux de nostre dicte Université de Louvain » qu'il avait chargée de dresser le catalogue des livres hérétiques (3).
Philippe II exige (1570) que les maîtres prêtent serment « de n'enseigner aucun livre réprouvé, suspect ou autrement scandaleux (4)- 1>
(1) Archives départementales, B. 1748, année 1582.
(2) Ordonnance dn 28 avril 1550.
(8) Pièces justificatives, !'• partie, N" 8.
On trouva, dans des écoles, des Bibles de Calvin et le Catéchisme d'Embden. Le placard du V septembre 1568 enjoint au doyen de chrétienté de Valenciennes, et au Prévôt-le-Comte . de visiter , une fois tous les trois mois , les maisons des libraires u pour veoir s'ils vendent livres defienduz et si noz placcars y sont observés. «> Celui du 18 décembre 1561 avait ordonné aux habitants de cette ville que tt tousetchascun ayant à apporter lesNouveaulx et Vieux Testaments qu'ilz ont , pour les présenter ès-mains des curez de leur paroiche , qui les visiteront pour savoir s*ilz sont de ceulx qui sont prohibez, deffendant d'en avoir d'autres. » Paillard, ouv. cit. Troubles religieux à Valenciennes.
(4) Pièces justificatives, 1" partie, N* 8. .
Ces édits furent la base de la législation scolaire, en ce qui concerne les traités classiques , et les évéques ne firent que les reproduire ; on ne s'aurait s'en étonner , d'ailleurs, quand on se reporte à Tépoque à laquelle ces règles furent édictées.
a Imprimis autem $eiawt qui libri legatUttr, s'écrie Tévéque d'Arras (1570), neque patiantur legi aut doeeri^ $xquilm$ ingénia pueritiœ corrumpi poêêint [i). b
« In seholis nulli libri prœlegantur , qui in indice librorum pro^ hihitorum continentur , sed née ii qui aliquid turpe aut obscœnutn continent, ordonne le concile de Cambrai, en 1586 (2). d
L'archevêque de ce diocèse, en 1631, s'exprime de nouveau ainsi : « Mémo libros praelegat qui aliquid non sanœ fidei eon^ tinent , vel quod bonis moribus efficiat : sed eos tantum quos ordinarius approbarit (3), »
Monseigneur de Wavrans, évêque d'Ypres, insiste encore plus tard (1768), pour qu'on ne mette entre les mains des enfants que des bons livres, afin de leur conserver toute leur pureté (4.).
On retrouve aussi ces prescriptions dans quelques contrats passés entre des communes et des clercs. AEscarmain, ceux-ci ne doivent «se servir d'aucuns livres pour enseigner, qu'au préalable ils ne les aient fait voir audit sieur curé ou représentant (5). »
J'aurais désiré trouver quelques renseignements sur les livres et
(1) Pièces justificatives, 1'^ partie, N<^ 9.
(2) Id. îd. NM5.
(8) Id. id. N*24.
(4) Id. id. N"87.
• - (5) Contrat du clerc d'Escarmain , pièces justificatives, 2^ partie, N® 21.
La loi de 18*78 soumet encore les livres classiques à l'approbation du Conseil supérieur de Tlnstruction publique.
— Biles méthodes en nsage anx diverses époques ; mes recherches ont été à peu prèis infructueuses (1).
Quelques évèques avaient composé et fait imprimer des livres classiques. Ainsi, Richardot, évêque d'Arras, avait publié, avant 1570, à Douai , un petit volume intitulé : « l'Enfance du Chrétien y » dont il recommande Tusage (2) : « eum litterarum rudimentis ediscendum, »
Le catéchisme en usage dans le diocèse de Tournai était (3) le petit catéchisme de Canisius ou de Parme , traduit dans la langue du pays, que les enfants apprenaient « statimpost libellumAB C D,» Il semble, cependant, que dès que les écoliers savaient lire, ils devaient d*abord étudier les répons de la messe : « idque etiam antequam ediseant parvum catechismum , » est-il écrit plus loin.
Le synode dTpres (1630) veut que le premier livre mis entre les mains des enfants soit le aparvus catechismus cujus titulus est AB C { Oft begkinsel der Wysheydt ou le commencement de la sagesse) ; lorsqu'ils le sauront par cœur, ils se serviront du catéchisme de Malines et pourront ainsi passer à d'autres livres (4).
(1) J'ai cherché en Tain quelque traité de pédagogie , semblable h celui que publia , en 1*720 ( 2^ édition 1*749 ) , Mgr. de Bégon , évêque de Toul , pour son diocèse. A la suite de ses instructions , si sages et si intéressantes , se trouvent un traité de grammaire , une arithmétique et des principes d'écriture.
(2) Synode d'Arras, l^S^O, pièces justificatives, 1" partie, N** 9. Dans les anciens statuts, renouvelés à la suite de ce synode, on recommande de ne se servir que des livres des Académies et Universités catholiques , indiqués par les catalogues de Paris, de Cologne et de Louvain. On voit dans ce mandement combien les livres étaient rares à cette époque \ Tévdque, parlant, au titre XII , des livres de doctrine chrétienne , latins et français , le constate ainsi : « quorum magna est copia ubique. »
(3) Synode dé 1589, pièces justificatives, 1" partie, N^ 1*1.
(4) Pièces justificatives, l'« partie, N° 23. Chaque diocèse ou chaque province ecclésiastique devait avoir son catéchisme propre : « Ex parvo catéchisme qui ad hocpro tota provincia imprimetur^ « lit-on dans le concile de Cambrai de 1586, pièces justificatives, 1'® partie, N* 15.
Hais, je le répète, je n'ai malheurensement, sur les livres, que 06 1574. fort peu de renseigaements. Je mentionnerai, cependant, un petit in-18, de 1574, imprimé en écriture manuscrite (1), que possède la Bibliothèque de Douai, et qui a pour titre : Moyen de promptement et faeilement apprendre^ en lettre françoise, à bien lire y prononcer et eserire. Ensemble ^ la manière de prier Dieu en toutes nécessitez (2).
Ce petit volume nous montre une des méthodes de lecture employées au XVI® siècle.
Il se compose de 53 pages. Le premier chapitre a pour titre la première partie du titre même de l'ouvrage, avec ce sous-titre: comme se doit gouverner eeluy qui prend charge d^ enseigner.
On y lit : <K Celuy qui veut donner commencement d'instruction de bien lire, doit surtout diligemment observer, et avoir solicitude, que ses disciples prononcent bien distinctement, et à loisir, les mots les uns après les autres ^ soit en français, soit en latin.
D II faut, semblablement, accoutumer à ceux que l'on enseigne, de bien accentuer, ce que facilement se fera, les advertissant d'eslever un peu la voix quand ils prononcent les syllabes sur lesquelles ils voyent les accents, comme on verra en son lieu. Par ce moyen l'on apprendra, par accoustumance, à bien prononcer, si l'enseigneur est soigneux garder les choses déclarées. Ce faisant, il deschargera sa conscience, et l'enfant profitera beaucoup.
D Au contraire, si par paresse ou ignorance, il ne fait le devoir en quoy il s'oblige, il est certain qu'il en rendra compte devant Dieu, lequel ne veut que cette jeunesse soit corrompue ne abusée par mauvaise doctrine, attendu que le maistre est comme un second père à l'enfant, pour l'instruire, premièrement, en la
(1) A Paris, de Timprimerie de Jehan Charron, rae des Carmes, à Vlmage de sainct Jehan.
(2) Dédié à très-illustre et Hen cher princesse Madame Margaerite de Yaloys, fille du Roy Henry, deuxième de ce nom, P. H. B.
craiate de Dieu, et aux bonnes lettres, et aux bonnes mœurs. Par quoy, le précepteur pourra user de cette forme d'instruire :
Loué le nom de Dieu.
» Le premier jour, a b c d.
B Le second, e f g h.
» Le tiers, i k 1 m.
D Le quatriesme, n o p q.
» Le cinquiesme, r s ù t.
» Le sixiesme, y u x y z.
D Le septiesme jour, il faut réduire toutes les lettres ensemble; alors, l'apprentis apprendra plus en six jours, qu'il ne feroit en deux mois s'il les comprenoit toutes à une fois. Ainsi ^ petit à petit, convient monstrer tant à lire comme escrire^ faisant chascun jour une lettre ou deux, trois, ou quatre, ou bien davantage, selon le jugement de celuy ou de ceux que l'on enseigne.
D D'avantage , il est à noster que le maistre doit monstrer la leçon deux ou trois fois au disciple, devant que la luy faire répéter, sans attendre que celuy qu'il instruit ait deviné, pratiqué et compris de luy-mesme, car, souvente fois, la difficulté d'une petite chose, à ceux qui ne l'entendent, les fasche, principalement à la jeunesse, et leur fait perdre le courage, qui, avec le temps, usage et exercice, se rendra plus meur et capable à concevoir. »
Viennent ensuite :
1® a Alphabet de diverses escritures, pour mieux instruire l'enfant en la diversité d'icelles. »
Puis, séparément, les voyelles et les « consonantes. »
2^ <K La manière de proférer syllabes » directes ^ de deux lettres seulement; puis, les dix syllabes ci-après : a Bail, Fail,6ail,Guil, » Mail, Pail, Rail, Jail, Tail, Yail. »
3® a Mots d'une syllabe, comme: a Blanc, Bleu, Cault, Cent, » Dieu, Dans, Faut, Frais, Gras, Gros, Haut, Hors, Jean, Jours, » Laid, Lard, Mais, M'ont, N'eut, Neuf, Pain, Pour, Quand, » Quel, Rat, Rond, Sainct, Seul, Tout, Trois, Veut, Vin, etc. »
Incisum.
Gomma.
Panctus.
Interrogant.
Admiratif.
Parentaise.
a Pais , < d'aucunes lettres, appellées ligatures , b comme < » , œ , » cr, st, ff, ss, si. »
« Pais, les a abbréyiatures, b comme â,è,î,ô,û,p, etc. o
4® a La punctuation en général :
5^ a Les accents. »
6^ Diverses prières, dans cet ordre :
t® < L'Oraison de Nostre-Seigneur Jésu»-Christ. b
9^ Q( La Salutation angéliqae. »
S^ a Les Articles de la Foy cbrestienne, autrement le Symbole des Apostres. d .
4^ a Les dix Commandemens de Dieu. »
6® Diverses oraisons pour a dire au matin, en se levant; poar » dire devant qu'estudier sa leçon à TescoUe ; pour dire avant le x> repas ; puis, après le repas; devant que dormir, etc. o
e® « Le Symbole des Apôtres en latin, et quelques autres prières en latin (1). »
Arithméticiae La Bibliothèquc de la ville de Lille possède encore une Instruc^ tion nouvelle pour enseigner aux enfants à connoitre le chiffre , et à sommer avec les gets , imprimée à Lille , sans date , mais certainement après 1719. L'auteur n'y enseigne que la numération et les trois premières règles de Tarithmétique.
(1) Cet ouvrage, terminé par les initiales F. J. N. et par ces mots : « Vertu ^auît mieuîC que mondaine richesse , » paraît être l'œuvre d'un protestant, car, dans toutes les prières, il s'adresse à Dieu en se servant du mot toi. Nous citerons,
dell..
— SS- II commence par sommer avec les gets (jetons) ; il somme ensuite par livres et sols , francs et patars , puis enfin par poids.
Il passe de là à la soustrtictton dont a la pratique est à tirer un nombre hors d'un plus grand, pour sçavoir ce qui reste; » on indique ensuite le moyen de faire 4a preuve de l'opération : « il faut getter de ce que Ton a payé et ce qui reste ensemble; si la somme est bien faite, elle doit être de même que le nombre que Ton a soustrait. » L'utilité de la multiplication est de multiplier « un nombre par un plus grand y prenant pour multiplicateur le nombre de ce que ton veut multiplier I & Cette définition n'a plus cours de nos jours; on le comprend sans peine ! Les exemples sont toujours essentiellement pratiques et l'auteur se garde d'opérer sur des nombres abstraits. Il additionne, soustrait ou multiplie des rasières de grains, des marchandises, de3 aunes d'étoffes , des pipes d'huile, etc. L'intelligence de l'élève est ainsi mieux éveillée, il se rend compte de l'utilité de ce qu'il apprend pour les applications qu'il aura à faire dans la vie de chaque jour.
L'ouvrage, qui n'a que 32 pages, se termine par une série d'opérations telles que celles-ci : a Dépense faite pour la cuisine , en chairs et volailes ; dépense faite en poissons et fruits ; vendu à
comme type an langage de Tépoque , le commentaire du YII^ Commandement de Diea, page.22 :
u Tu ne seras point adaltaire.
t> Les fils des adultaires seront imparfaictz, et la semence sera examinée du lict n -inique. Et combien vrayment qu'ils soyent de longue yie, si seront ilz réputez » pour néant. Et leur dernière vieillesse sera sans honneur. Sap. IIJI.
» Tu n'abandonneras point ta fille pour la faire paillarder , afin que la terre ne n soit pollue par paillardise, et remplie d'énormité.
« Mon fils , garde- toy de fornication , et ne souffre jamais de cogpioistre , par » quelque crime , autre que ta femme. Tob. IIIL
A Mariage est entre tous honorable et la couche sans macule : mais Dieu jugera «lespaillardz et adultaires. » Hebr, VIII,
M«"« N. . . , en épiceries ; fait un habit de brocard pour M«"« N. . . ; payé pour les frais d'un brassin de bierre , etc. b
QoèiqaeflUTres A Houtkerque, à la fin du XYIII* siècle, on se servait des livres
de dane. g^jj^g^^ig . ^ Alphabet; le double Kabtnet de la jeunesse chrétenne,
Pédagogie, comprenant les premières vérités de la Foi Catholique ; le Catéchisme
du diocèse dTpres; V Abécédaire doré et V Académie ^ recueil des
principales règles de la bienséance chrétienne.
J'ai eu aussi entre les mains le cahier de devoirs d'arithmétique d'un élève de l'école de Merville , en 1773. Les devoirs montrent encore à quel point on s'occupait du côté pratique de l'enseignement. Chaque problème rappelle un des actes de la vie quotidienne, achat de denrées, de vêtements; ventes d'animaux, de légumes; droits de succession , etc. (1).
A Esquelbecq (Dunkerque ) , on dictait aux écrivains y des affiches pour ventes de terres ou de mobiliers. L'enseignement du calcul était individuel, chaque élève avait son ardoise et le maître, passant dans les rangs , donnait à chacun son devoir.
A la fin du XVIII* siècle, l'école de Lio'ssies (Avesnes) étai divisée en trois classes, celles de VA B C^ de la Pensée et du Grand banc (2). Le livre intitulé : la Pensée chrétienne^ qui donnait son nom à la 2^ division , ressemblait à nos catéchismes ; il ne renfermait que des récits moraux, suivis de maximes, de préceptes de religion et d'amour filial. Dans la 3" division, ou Grand banc^ on s'occupait de lectures manuscrites et on se servait d'un ouvrage en caractères manuscrits ayant pour titre : Petite Civilité puérile ^ pour instruire les enfants dans toute honnêteté et bienséance, imprimé à Lille , en 1T77.
(1) Ces livres f ainsi que le cahier, m'ont été conlmuniqnés par M^^o Monthaye, figée de 88 ans, fille d'un ancien maître d'école de cette commune.
\oj. Houtkerque, arrondissement d'Hazebrouck.
(2) Cette division repose sur le dire d*un vieillard de 90 ans , élève du clerc Deforge , qui exerça de 1764 à 1820, époque à laquelle on se servait encore des mômes ouvrages.
Toutefois le docament le plus curieux que j'aie pu trouver, sous conseus le rapport pédagogique, est le règlement, en quarante articles, d^^^'r»!. donné, le 20 janvier 1781 , à TÉcole de Charité de Merville (Hazebrouck), par Mgr. de Bruyères-Chalabre, évèque de Saint- Omer. J'en citerai quelques articles :
Art. 16. — « Un des bons moyens pour former l'esprit et le B jugement des enfants, étant de ne leur rien dire, ni lire, sans » leur en donner l'intelligence, les maltresses leur expliqueront, B de tems en tems, ce qu'elles liront, et, la leçon donnée, elles 9 feront rendre compte, en peu de mots, à deux ou trois, de ce » qu'elles auront entendu ou lu , plutôt selon le sens que selon les » paroles, d
Fénélon avait déjà dit : a A la campagne, des enfants voient un B moulin et ils veulent savoir ce que c'est ; il faut leur montrer » comment se prépare l'aliment qui nourrit l'homme (1). »
Ne sent-on pas déjà la vie circuler dans tous les bancs, sous la forme d'interrogations! La leçon de choses va développer l'intelligence des enfants.
Ne sont-ce point là les conseils qu'aujourd'hui l'Administratipu ne cesse de donner aux instituteurs? Tous, malheureusement, ne savent point en apprécier l'importance et trop nombreux sont encore ceux qui font de leurs élèves de véritables machines à réciter.
Si l'intelligent évêque de Saint-Omer engageait ensuite les Dominicaines à se faire aider par les quelques enfants plus avancées, il leur recommande a de ne point trop s'en décharger sur elleç, mais de donner elles-mêmes les leçons, autant qu'il sera possible. »
Art. 22. — a Afin que ces jeunes enfants puissent plus facile- D ment, et tous en même temps, apprendre à connaître les lettres, » la maîtresse chargée de leur instruction, leur en présentera, » avec une baguette, la forme tracée en gros caractères, sur une D planche exposée aux yeux de toutes. Elle les leur fera nommer à
(1) Traité de VÉducation des FiUes.
)) toutes ensemble, puis à chacune en particulier; d'abord, elle » les fera nommer de suite, puis à rebours, ensuite sans ordre; » quelquefois elle surprendra celles qui garderont le silence, en » demandant la lettre que Ton dit. La maltresse leur apprendra » ensuite à épeler TOraison dominicale. »
Art. 23. — a Les maîtresses ne feront paraître aucune inclina- » tjon ou aversion particulière pour aucune de leurs écolières, » mais elles auront également soin de l'éducation et de Tavance- » ment de toutes (1). x>
Ce conseil n'a rien qui puisse étonner lorsqu'il tombe de la bouche d'un évéque, mais comme il a besoin d'être médité et surtout mis à profit par tous les instituteurs. Il ne s*agit point en effet de présenter à un Inspecteur ou d'envoyer à un concours cantonal deux ou trois élèves sur lesquels on a porté tous ses soins ; la tâche est plus élevée : un bon maître doit s'occuper, avec la même affection, detous les enfants qui lui sont confiés. Il ne doit jamais oublier que, vis-à-vis de chacun d'eux, il représente le père de famille, qui n'a rien plus à cœur que l'éducation de son enfant.
On est vraiment quelque-peu surpris de constater Torganisation de l'enseignement primaire, avant 1789, dans les communes qui ont formé le département du Nord, et Ton apprécie combien, après les luttes religieuses , quelquefois si cruellement réprimées dans nos Flandres, la direction des écoles fut sage. On y donnait aux enfants cette sérieuse éducation qui, basée sur Tinstruction religieuse, forme le caractère, éclaire le jugement, ouvre. le cœur aux sentiments élevés, apprend le respect de l'autorité, et inspire le goût des mœurs simples, l'amour du travail et des vertus domestiques.
Cette éducation seule , peut être la force de la société et la sauvegarde des familles, et l'on s'explique aisément que nos populations se soient montrées généralement aussi calmes dans les jours d'orages.
(I) Archives municipales de Merville
V^ OF THK '
SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN
Enqudte de Tan IX. » Circulaire de Chaptal. — Gabiers des Étâts-Généuaax ; Clergé de Lille , de Douai ; Tiers État de Douai , de la Flandre maritime ; Noblesse de la Flandre maritime, du Bailliage de Bailleul. — Conseil général du Nord, en Tan XI.— Statistique de M. Dieudonné. — Nombre de conjoints et de conjointes ayant signé leur acte de mariage , de 1*750 à 1*790. . — Comparaison desannées 1*789 , 1855 , 1866 , 18*72 et 18*78.
D nous reste à e^saminer maintenant quels furent, dans le Nord, les résultats de renseignement élémentaire , avant 1789.
Il faut avoir essayé l*œuvre, bien modeste, à laquelle j'ai consacré quatre années, pour se rendre un compte exact des difficultés sans noiqbre que rencontrent les recherches de ce genre. Elles proviennent d'abord, et on le comprendra sans peine, du petit nombre même de documents parvenus jusqu'à nos jours. Ce n'est donc qu'à force de patience qu'on arrive à rassembler les pièces nécessaires pour former, aussi sûrement que possible, son opinion.
L'État n'ayant pas comme aujourd'hui la direction et la surveillance de l'enseignement, le devoir scolaire, si l'on peut s'exprimer ainsi, était une charge de la commune, comme celle de secourir les pauvres. C'est alors aux Archives municipales , paroissiales et hospitalières qu'il faut demander l'indication d'une école ou le nom d'un mattre. Souvent même, les simples particuliers consignaient, sans bruit, leurs généreuses donations dans un acte notarié.
de ran IX.
Il m'eat, dès-lors, été impossible d'entreprendre nn pareil travail , si je n'avais pu compter sur le concours dévoué et éclairé de MM. les Inspecteurs primaires , en même temps que sur le zèle des Instituteurs. Les uns et les autres ne m'ont pas fait défaut, je tiens à leur exprimer ici toute ma reconnaissance (1).
Bnquôte^ Uu documcut précicux pouvait jeter une vive lumière sur la question, du moins en ce qui concerne les derniers jours de l'ancienne France et permettre de dresser la statistique scolaire avant la Révolution ; mais , là encore, le temps, tempus edax, parait avoir tout dévoré. Je veux parler des rapports que les Conseils d'arrondissement durent adresser, en l'an IX, aux Préfets, en réponse aux questions posées par la circulaire de Ghaptal , Ministre de l'Intérieur, en date du 25 ventôse.
Cette circulaire est fort peu connue et nous croyons intéressant de la reproduire; elle forme une des pages de l'histoire de la statistique de l'instruction publique :
Part>, le 25 ventôse an IX.
Le Ministre de rintérieor aux Préfets (2) ,
Une école centrale par département ne suffît pas à Tinstruction publique. Depuis dix ans on réclame , de toutes parts , le rétablissement de ces collèges florissans , où une jeunesse nombreuse trouvait une instruction fiacile et suffisante.
C'est au moment où la paix continentale appelle l'attention du Gouvernement sur tous les genres d'améliorations dont nos institutions sont susceptibles , qu'il
(1) C'est aussi un devoir pour moi de remercier publiquement notre savant archiviste, M. l'abbé Dehaisnes; M. Leuridan, bibliotiiécaire de la ville de Rou* baix ; M. l'abbé Cortyl , curé de Wilder ; M. Caffîaux , ancien archiviste de Yalenciennes ; M. Lépreux, bibliothécaire de Douai ;■ M. Dette , ancien archiviste des Hospices de LiUe , et tant d'autres de nos compatriotes , qui m'ont aidé dans mes recherches et encouragé dans un labeur souvent considérable.
(2) On sait qu'à cette époque, l'instruction publique était placée sous la direction du Ministère de l'Intérieur. Un seul bureau , dépendant de la 4^^ division , suffisait alors au service.
doit porter ses regards sur la première et la plus puissante de toutes, l'instruction poblique.
Mais, pour ne plus rien donnera la théorie trompeuse des illusions, et assurer à la jeunesse française une instruction convenable , et pourtant appropriée aux moyens, aux besoins, aux convenances, aux localités, je vous invite à me fournir une réponse , prompte et exacte , aux questions suivantes :
Vous profiterez de la session actuelle des Conseils d'arrondissement, pour obtenir les renseignements dont j'ai besoin.
19 Quel était le nombre des établissements d'instruction publique dans l'arrondissement , avant la Révolution ?
29 Quel était le nombre des maîtres et des élèves pour chacun ?
8° Quel était le genre d'instruction qu'on 7 donnait ?
4^ Quelles étaient les ressources ouïes revenus de chaque établissement ?
5^ Kxiste-t-il encore, de disponibles ou de non aliénés, des bâtiments autrefois consacrés à l'instruction publique, et quel est leur état?
6® Existe-t-il encore des revenus affectés à ces établissements?
'7® Les anciens professeurs ou maîtres de l'enseignement vivent-ils encore , et quel est leur état actuel ?
8^ Quelle est l'opinion du Conseil d'arrondissement sur les avantages de ces maisons d'éducation ?
9® Quelles ressources offre-t-il pour en faciliter le rétablissement ?
Aussitôt que chaque Conseil d'arrondissement vous aura fait connaître son opinion, vous me la transmettrez, dans le plus bref délai, avec votre avis motivé.
Je vous salue (1).
CHAPTAL
Les réponses des Préfets n'existent malheureusement pas aux Archives nationales et nous n'avons rien aux Archives du Nord. J'ai eu, toutefois, la bonne fortune de trouver les statistiques préparées pour les deux communes d'Armentières et de Linselles (2). D'autres, plus heureux que moi, découvriront peut-
(1) Grazette nationale , MofUtewr universel, du 4 germinal an IX, p. 7*78. Une circulaire, rappelant cette dernière, dut être adressée aux Préfets, le, 9 fiructidor suivant (2 JVoir ces deux communes.
être un jour les doeaments qae je signale à TattentioB des chercheurs. Quoiqu'il eu soil, j'ai apporté ma pierre à Tédifice; les renseignements que j'ai recueillis ne laisseront, je pense, aucun doute dans l'esprit du lecteur impartial.
Il y avait, en Flandre, de nombreuses écoles primaires avant 1789.
Cahiers j»ai d'ailleurs des témoins et j'ai tenu à les consulter.
des ' ^ ,
États-Généraux. J'ai commcucé par prendre les Cahiers des Etats-Généraux , cette vaste enquête sociale et administrative faite par nos pères. J'ai lu , avec la plus scrupuleuse attention , les Cahiers des divers Bailliages qui devaient former le département du Nord. J'ai demandé, à ceux qui avaient rédigé ces Cahiers, quels étaient les besoins scolaires; j'ai voulu connaitre leurs vœux, entendre leurs doléances.
Voici leurs seules réponses :
Clergé de iriLE. — a Éducation physique et morale de la jeunesse, 31. — Établir ou multiplier, en raison proportionnelle de la population ou des paroisses, et sous l'inspection des curés, les écoles destinées à l'instruction des enfants pauvres , dont l'ignorance, relativement aux premiers éléments de la religion, qui est une et entière, a les suites les plus funestes pour les mœurs et pour la société; en conséquence, pour remédier à l'abus qui résulte du choix, souvent arbitraire, des clercs des paroisses chargés de tenir les petites écoles, demander qu'il soit établi un concours (1), présidé par celui à qui il appartient de nommer, assisté de deux curés à son choix. »
Clergé de douai. — « Perfectionner l'éducation et l'enseignement de la jeunesse et en confier le soin aux réguliers, qui offrent de s'en charger gratuitement. »
Tiers-État de douai. — c< Que les députés aux États-Généraux
(1) On a vu que ce concours avait eu lieu, en 1*764, à Bourbourg. Chapitre des Montres, p. 52 et pièces justificatives, 2® partie, W 20.
demandent que l'éducation de la jeunesse soit confiée aux communautés régulières.
B Que les Ordres réguliers soient chargés des écoles
dominicales. »
NOBLBSSB DE LA FLANDRE MARITIME. — « QuC rioStrUCtion SOit
confiée aux Maisons régulières, d Tiers-État. — a Que l'instruction soit gratuite. » Noblesse du bailliage de bailleul. — a 45. De confier aux Maisons régulières l'instruction de la jeunesse , en laissant ( dans les endroits oii il n'y a point de réguliers susceptibles de s'y livrer), subsister les collèges qui s'y trouvent, comme seule ressource pour les parents qui, faute de moyens, ou par d'autres considérations, ne voudraient ou ne pourraient pas s'éloigner de leurs enfants. i>
J'ai voulu encore faire appel à d'autres témoignages. conseii générai
L'an XI (le 16 mai 1803), le Conseil général du Nord s'expri- ^''^"^• mait ainsi, au sujet de l'instruction publique, après avoir pris connaissance des vœux émis par les Conseils d'arrondissement lors de l'enquête de l'an IX.
et L'arrondissement de Lille, en particulier, réclame, en même temps, le rétablissement des écoles publiques et gratuites de mathématiques, d'architecture et de dessin, qui existaient autrefois dans cette ville et qui ont produit nombre de sujets instruits.
D .... Il existait autrefois, à Lille, des écoles connues sous le nom d'Ecoles dominicales et les autres sous celui de Sainte Sauveur et des Grisons. D'un côté, dans ces écoles, les filles des ouvriers allaient, gratuitement, apprendre à coudre et à faire de la dentelle, en même temps à lire et à écrire, et que, d'un autre côté, sans perdre un instant sur leur journée de travail, les pauvres garçons pouvaient , à l'heure de midi (1), s'y faire instruire à lire et à écrire. »
(1) Voir Lille.
Le Conseil général constate ensuite l'utilité de ces écoles, a sagement organisées , » dans lesquelles « les pauvres étaient excités à envoyer leurs enfants par des distributions de pains et par des aumônes. Le zèle de ceux-ci était également stimulé par des prix et autres légères récompenses. » On demanda, en conséquence, le prompt rétablissement de ces écoles, ce qui était d'autant plus aisé « que les biens de toutes ces belles fondations existent encore maintenant entre les mains des Hospices et qu'il suffit de les rendre à leur primitive destination. x>
La ville de Dunkerque réclame aussi au Conseil général la réouverture de son école de filles, dirigée par les Sœurs de la Providence.
Déjà , en 1801, lors de l'enquête de l'an IX , le Conseil municipal d'Armentières s'exprimait ainsi fnir l'organisation scolaire de cette ville : « Cette commune , avant la Révolution , brillait du plus brillant éclat en éducation , par rapport à ses ressources , tandis qu'aujourd'hui , dépouillée de tout , à peine peut-on y apprendre à lire et à écrire. »
D'autre part, à la fin de Tan II, le rapporteur du Conseil municipal de Douai avait constaté que a les écoles primaires sont dans le plus mauvais état; qu'elles sont confiées, le plus généralement, à des individus dont l'immoralité égale l'ignorance (1). »
A Lille, on assiste à la même décadence, en l'an XIII (2).
(1) Voir Douai.
(2) Voyez cette ville. Cet état de choses ne saurait étonner quiconque a étudié l'histoire de renseignement. Le décret du 28 octobre 1*798 portait : « Les femmes ci-devant nobles , les ci-devant religieuses , chanoinesses , Sœurs-Grises , ainsi que les maîtresses d'école qui auraient été nommées , dans les anciennes écoles , par des ecclésiastiques ou des ôi-devant nobles , ne peuvent être nommées institutrices dans les écoles nationales, a
On fermait la plupart des écoles parce qu'elles dépendaient de la Noblesse et du Clergé , et il était impossible d'improviser , du jour au lendemain , le personnel nécessaire à leur direction. C'est une erreur de croire que Ton perfectionne en anéantissant. Aussi, en l'an IV, Fabre, de l'Aude, vint^il dire au Conseil des
Enfia, dans la Statistique du département du Nord, M. Dieudonné statteuque retraçait ainsi la situation générale avant 1789 : « De petites m. Dieudonné. écoles, destinées à répandre les connaissances nécessaires à toutes les classes de la société, étaient répandues partout. Dans les communes rurales, c*âait ordinairement le clerc de la paroisse qui, moyennant une légère rétribution, était chargé d'enseigner la lecture, l'écriture et les premiers principes de calcul. Dans les. villes principales , il existait des écoles gratuites , dont la plupart portaient le nom d'Écoles dominicales, pour les indigents et les ouvriers des deux sexes. » Et plus loin: <x Enfin, dans ce pays, comme dans d'autres contrées y les communautés de femmes étaient en même temps des maisons d'éducation , pour celles qui pouvaient y payer leur pension. Dans plusieurs de ces maisons, des écoles gratuites étaient ouvertes à des externes (1). »
Telles sont les réponses des contemporains, je les livre au lecteur, les commenter serait en diminuer l'importance.
Ces témoignages, si probants qu'ils soient, ne m'ont pas suffi: Nombre
, l . ., . . des conjoints
jai voulu me rendre un compte, aussi exact que possible, duetdescoAjointes degré moyen de l'instruction, dans les anciennes provinces de ^^^^®^J*®*® Flandre , Hainaut, etc., pendant les quarante dernières années de denso àiiw. la Monarchie.
Les statistiques faisant défaut, j'ai relevé, dans chaque commune ou paroisse existant à cette époque, le nombre des actes
Cinq-Cents : « Vos écoles primaires n*existent que dans vos décrets, n Six années plus tard , Chaptal , chargé de proposer un projet de loi organisant Tinstraction publique, ajoutait : « L'éducation publique est presque nulle partout : la génération qui touche à sa vingtième année est irrévocablement sacrifiée à Tignorance , et nos tribunaux , nos magistratures , ne nous offrent que des élèves des anciennes universités Le système d'instruction publique qui existe aujourd'hui est essentiellement mauvais Les écoles primaires n'existent presque
mUle part, de manière'que la masse de la nation croit sans aucune instruction, A
(1) Tome II , p. 144 et 145.
de mariage (1)» en înème temps que celui des conjoints et des conjointes les ayant signé, de 1750 à 1790 (2). Je me mettais, ainsi, à même de comparer le passé au présent.
Voici les résultats que j'ai obtenus :
De 1750 à 1790:
ARRONDISSBMBNTS.
Nombre «/o des ooi^oints ayant signé.
Nombre o/o
des conjointes
ayant signé.
Avesne8(8)
Cambrai
Douai .'
Dunkerqne
Hazebroack
Lille
Valenciennes
Ainsi, dans les communes ayant formé le département du Nord, la moyenne des conjoints signant leur acte de mariage, de 1750
à 1790, était de 53.97 7o
celui des conjointes , de 36.29 ®/o (4).
(1) Les actes de baptême oa de décès ne m'eussent pas permis de faire apprécier, aussi exactement, la situation ; très-souvent, en effet, les témoins senties mômes, ce sont, en général, les notables de la commune et, par conséquent, les plus instruits.
(2) Pour avoir l'état exact de Tinstruction acquise, au moment de la Révolution, il eut mieux valu prendre les actes de mariage de 1810 à 1820, par exemple. Je ne l'ai pas fait, tenant à constater la moyenne de l'instruction de nos aïeux, dans l'ancienne France.
(3) La supériorité de l'arrondissement d'Avesnes existe encore aujourd'hui. Le non^re des conscrits illettrés , qui permet d'apprécier plus sûrement le degré d'instruction , n'est que de 1/3 de la moyenne générale du département (Note de M. Chevalier, ancien Inspecteur primaire, à Avesnes).
(4) M. Fayet, ancien Inspecteur d'Académie, a obtenu des chiffres analogues pour le diocèse de Langres et les diocèses voisins.
Pour l'année i'KQ, seule, les résultats sont ceux-ci :
ARRONDISSEMENTS
Nombre % des ooDjoints ayant signé.
Nombre %
des conjointes
ayant signé.
Avesnes.
Cambrai , . . . ^ a . . .
Douai
Dankerque.
Hazebrouck
Lille
Valencieiines
La moyenne, pour les conjoints, est de. . . . 58 . 13 7o etponr les conjointes, de . . . 37/28o/o
Il est curieux de comparer ces derniers chiffres à ceux que donnent les statistiques modernes pour le département :
ANNÉES
Conjoints.
Conjointes.
1789 fl)
Nons avons exposé simplement les résultats de nos recherches ; nous ne nous sommes occupés que d'une contrée, et nous ne pré-
(1) En 1830, le nombre des conscrits ne sachant ni lire ni écrire s'élevait à 50 % ; en 1850, il n'était plus q«ie de 36 7o- -
(2) Statistiques publiées par la Ministère du Commerce.
(8) Statistique publiée par le Ministère de l'Instruction publique.
jugeons en rien de la situation scolaire des autres. Nous pensons même que nos Flandres étaient au nombre des pays les plus avancés, et quiconque a lu leur histoire ne pourra s'en étonner.
Notre joie a été grande de voir que nos pères appréciaient les bienfaits de l'instruction , et je crois sans peine que là est une des causes de la prospérité de notre département. Il en fut de même dans le diocèse de Rouen (1), et Tabbé Ternise, vicaire^général, pouvait, en 174^, établir qu'il est d'une bonne politique de procurer aux paysans les moyens de s'instruire, en opposant l'état florissant des cam])agnes de ce diocèse, où tout le monde était instruit, à l'état malheureux de quelques pays où le curé, dans un village, était souvent le seul qui sut lire et écrire (2).
Si il est bon de rechercher, dans chaque contrée, la suite des efforts faits par nos pères , il est encore plus important d'achever l'œuvre commencée. Le progrès est la loi de la nature. Chaque crise politique ou religieuse le suspend, mais elle ne l'arrête pas, et son impulsion s'augmente presque toujours de la résistance qu'il a rencontrée.
Malgré tout ce qui a été fait, depuis plusieurs années, pour le développement de l'instruction primaire , la tâche est encore bien grande, je le reconnais ; mais, unissons tous nos efforts ; ne regardons pas à l'habit de l'instituteur; ne nous préoccupons que de savoir s'il donne à nos enfants une instruction morale et solide. Marchons la main dans la main et promettons-nous de ne nous arrêter que le jour où l'on ne CQmptera plus un seul Français ne sachant ni lire ni écrire.
La tâche est belle , et, pour ma part, je n'y faillirai jamais.
(1) Voir V Histoire de l'Enseignement dans le diocèse de Rouen^ , par M. de Robillard de Beaurepaire.
(2) Mémoire lu à rAcadémie de Rouen. La question posée était la suivante : Est il avantageux on préjudiciable an bien de l'État que les gens de la -campagne sachent lire et écrire ?
Digitizéd by
ARRONDISSEMENT D'AVESNES
AlbM. — J.-B. WaUerand, clerc, 1757-88 (1).
AmfiHilpret. — M. Lustremant, id. , 1761, auquel succède un membre de sa famille , 1777.
Anor. — J.-L. Draguet, id. , 1768-90.
Anlnoye. — M. Plisnier, id. , 1759. — P.-J. Cornée, maître d'école, 1770.
ATesnes»
10 juin 1561. — Contrat passé entre les Maii'e et Jurés et maître France Loiseau, demeurant à Feignies, pour tenir école, à partir du P' juillet suivant. C'était un prêtre , auquel on devait « faire dire , par sepmaine , quattre messes , de par la ville , et , » pour apprendre les enfifans, debvera recepvoir, pour chacun » enfant au latin, & sols par mois, des lisans 3 sols et des aultres
(1) Ces noms ont été relevés dans les actes de mariage , oîi ces clercs figuraient , très-fréquemment , comme témoins. Quelquefois , ils prennent la qualité de maître d'école. Nous n'avons pu trouver les noms des clercs ou coustres pour toutes les communes du département.
» 2 sols. Oultre ce, lui accorde, ladite ville, pour gaige par an, » 24 florins, 20 patars pour le florin [l]*»
Dernier jour de juin 1574- — Convention passée entre les Majeur et Jurés et maître Gilles Petit, né à Liessies, demeurant à Douai, pour tenir école y à dater du V septembre suivant. Il devait recevoir, pour chaque élève au latin, 5 sols par mois, 3 «ois des lisants et 2 sols des plus petits. <c Oultre ce, luj a esté accordé, » par Messieurs, pour la dite ville, de gaige par an, iBO livres » tournois (2). »
12 novembre 1577. — Les Gouverneur, Maire et Jurés, révoquent le marché fait avec Mathieu N. . . ., «pour Yescolaige, de » fachon qu'il èult son gaige de 35 livres par an eschu au Noël » prochain, et èult ce, de \y donner la somme de 23 livres tour » nois, payable par Jacques Marin, boursier (3). »
21 janvier 1580. — Contrat passé entre les Maire et Jurés avec Pierre Deumoulins , prêtre , né à Audenaerde , demeurant à Mons , « lequel » a promis servir et desservir Testât d'escolatre (4) de ladite » ville. » Il devait recevoir, par mois, 7 sols de chaque enfant apprenant le latin, 5 sols de ceux apprenant à lire et à écrire et 4 sols des autres plus petits, «non escripvant. » Le marché pouvait être rompu par signification faite un mois avant la Saint- Jean-Baptiste. Le boursier de la ville devait lui pajer 72 livres tournois de gages. Le maître d'école avait, en «oultre, lestât du » chapelin de Penthièvre, pour célébrer la messe d'après 10 heures » passées, aux gaiges du précédent (5). »
(1) Archives municipales. Le patar valait fr. 0617.
(3) Id. — Receveur.
(4) Maître d'école.
(5) Archives municipales. Nous voyons passer, 31 avril 1583, un marché pour la construction d'un mur au jardin de l'école. Le 11 mai 1586, on loue une maison et un jardin contigus à l'école.
3 septembre 1586 — Comvention passée avec le consentement du Gouverneur, M. d'Abancourt, entre les Maire et Jurés avec Amoul Gojau , maistre d'école , répidant à Landrecies , « lequel » a promis servir et desservir Testât d'escollatrie , » moyennant 60 livres tournois de gages. Les enfants apprenant le latin lui donnaient 7 sols par mois, ceux qui apprenaient à lire et écrire 5 sols; il recevait « de ceux à la croisette (1), 3 sols. A subjection » d'enseigner douze pouvres enffans, sans thirer gaiges, telz que » Messieurs luj vouldront bailler (2). »
29 août 1589. — ^ Messieurs les Curés, Prévôt, Majeur et Jurés passent un contrat avec Jean Goblet , « présentement Jf " descolle , » demeurant à Bavaj, » pour l'écolâtrie. Il avait 100 livres tournois de gages et la mêfne rétribution scolaire que le précédent. Il devait aussi instruire douze pauvres. « En oultre , sera tenu tenir }> Vescolledominicalle^ pour les dimenches et fiestes , en la maison » de l'escoUe à ce comise, en ladite ville, et pour ses gaiges » d'icelle et chauffement des enffans, mesdits sieurs luj ont » promis faire paier. ... la somme de vingt livres tournois » pour cette année (3). »
Ces écoles de garçons n'étaient pas les seules. Un acte du 23 septembre 1690 nous apprend qu'il existait, avant cette époque, une école de filles , dirigée par des religieuses : « Ajant esté nécessaire de » pourvoir à la discipline et correction des mœurs des enfans de » ceste ville , et particulièrement des filles , lesquelles , depuis que » les religieuses ont fermé leur escolle , par leur grille et réforme , » n'ont pu recevoir aucune instruction ny éducation , et la plupart, » depuis plusieurs années, demeuroient oisives et fainéantes, et » par ainsj capables de libertinage ,» on appelle, avec
(1) C'est ainsi qu'on nommait TA B G , à cause de la petite croix placée en tête de l'alphabet.
(2) Archives municipales.
(8) Id.
le consentement de Mgr. l'Intendant^ deux filles de bonnes vie et mœurs , catholiques : ce sont sœur Jeanne Qosset et sœur Marguerite Foumier, qui sont dans la ville, avec une servante, depuis le mois de septembre 1689, où elles instruisent la jeunesse.
Leur école était située dans une maison, construite aux frais de la ville, au fond de la rue du Béguinage, tenant à la chapeUe de Sainte-Marie-Madeleine. Messieurs du Chapitre leur laissent la jouissance de trois muids de blé et de 30 livres, monnaie de Hainaut, « des cinq muids de blé et cinquante livres de rente dont y> leur Chapitre est chargé vers cinq béguines. » En outre, les maîtresses « sont exemptes de toutes charges , droits et imposi- » tions bourgeoises , mesme leur ont esté furnis des meubles meu- » blants à leur introduction. »
EUes sont chargées d'enseigner « à lire et escrire et catéchiser lesdittes » filles , sans que personne qu'icelles en puisse enseigner dans la » ville, pour rétribution desquelles elles auront, par chacun mois, » pour chacune de ceUes quj apprendront à lire, quattre patars, » et pour les aultres, quj apprendront l'escriture avec la lecture, » six patars. » Elles instruisaient, gratuitement, vingt jeunes filles qui leur étaient envo;yées par billet du Ma;yeur (1).
Elles devaient avoir avec elles une maîtresse « à faire dentelles. » Les enfants restaient deux ans en apprentissage et le produit de leur travail appartenait aux maîtresses , « sinon paver dix patars par » mois , retirer son travail et j rester tant quy luy plaira , auquel » cas elle furnira le fil , autrement il sera' furnj par lesdittes maî- » tresses , lequel droit d'escolage et apprentissage des dentelles » sera à la charge des père et mère des dittes filles ou de ceux quv » les introduiront (2). »
(1) Voilà nos élèves gratuits, dont la liste est dressée par le Maire et le Curé, soumise au Conseil municipal et approuvée par le Préfet. Un billet d'admission , signé par le Maire, est encore aujourd'hui délivré aux écoliers.
(2) Archives municipales.
J'ai trouTé le prospectus d'nne maison d^éducation, pour les deux sexes ^ établie à Avesnes, près la maison presb;f téraie , sans doute ayant 1789. Le prix de la pension était de 300 livres tournois, de 9 à 11 ans, et de 350 livres, au-dessus, « non compris 6 livres " 3» par an^ pour le chauffage, lumière et balayage des classes. » La maison fournissait , « pour 30 livres par an , papier , plumes , » encre , une grammaire, un livre de prières et un catéchisme. Les » papiers écrits reviennent à la maison. »
Lia maison était dirigée par « un instituteur et une institutrice. » On enseignait à lire « d'après les règles de la prosodie française , la » langue française et l'orthographe; la belle écriture , l'arithmé- » tique , les éléments d'histoire , ceux de géographie et la morale » chrétienne. » On pouvait apprendre les principes du latin, en prenant des arrangements avec le maître. Les élèves étaient préparés à la première communion et devaient approcher des sacrements aux principales fêtes de l'année.
Le prospectus se termine ainsi : « On s'adresse à Monsieur Knein , » marchand de vin, demeurant près du rempart de 1& rue de » France, pour savoir s'il y a des places vacantes (1). »
ilLymerles» — Michel Plisnier, clerc, 1761-68. — P.-J. Cornée, ' maître d'école, 1768.
^Bâchant. — J.-J. Tenant, maître d'école, 1785. — Dès 1757, on trouve des étudiants témoins de mariages.
Baadei;iiles. — M. Yraud, clerc, 1750, auquel succède, 1757, P.-F. MoUet.
BaTai» — Les Sœurs-Grises , appelées dans cette ville , depuis 1508,
(1) Le chiffre de la pension, en livres tournois, semble indiquer que cet internat iiit fondé antérieurement à la Révolution ; cependant, il serait possible qu'il ne le fut qu'après le rétablissement du culte en France.
C'est le seul exemple d'un internat des deux sexes que j'aie jamais rencontré.
€ par la libéralité d'une dame illustre de Quiéyrain, » étaient au nombre de seize en 1*789. Elles donnaient l'instruction aux jeunes filles de Bavai et des environs et visitaient les malades. Elles enseignaient la lecture, l'écriture et l'orthographe, sans aucune subvention de la Municipalité. Les enfants de la ville payaient 3 ou 4 patars par mois (1). Cette maison était très-suivie (2).
Les Pères de l'Oratoire (3) dirigeaient l'école dominicale de garçons. Ils étaient venus s'établir à Bavai en 1632. Le maître d'école était, en 1789, le frère Éloquette, qui enseignait à la satisfaction da la Municipalité : « Nous affirmons , disaient les Officiers muni- » cipaux, en 1790, que ces religieux enseignât, gratuitement, » les enfanta de la ville et font le bien de l'État, sans lui être à » charge (4). »
Beavreiialre. — A. -G. Rappe, clerc, 1752, remplacé par E.-J. Baude, 1767.
neamieiix. — Labbé^ id. , 1759-90.
BéUi^nlM. •— A.-J. Hervaux, id. , 1753-62.
BereUM. — J.-B. Delflache, id., 1760-86.
Berlalmont. — G. -A. Delhaje, id., 1757.
BettreeliiM. — J.-B. Lévecq, id., 1779-86.
Boulogne* — En 1764, on paye 7 sols et 5 deniers (5) au nommé Masure, couvreur de paille, pour réparation à la couverture de
(1) fr. 1852 ou fr. 2469, le patar valant fr. 0617.
(2) Rapport des Officiers de la Municipalité, le 12 novembre 1790. Note de M. Delhaje.
(3) Ils avaient, dans lenr collège-, 206 élèves en 1789.
(4) Voy. Histoire de Bavai, par L. Delhaye.
(5) fr. 8668.
Técole, et 1 li?re 5 sok (1) au sieur J.-J. Cuisset, pour cinq boites de paille employées (2).
J.-F. Buccpioy, clerc et maître d'école, 1771-90.
Bonsles. — J.-P. Dupont, clerc, 1750. — Spique, id., 1767- 1789 (3). — Witasse, maître d'école, 1789.
ItouMiigiilefl» — Dans le compte du Massart (4), pour 1638-39, on lit : « A Pierre Henrj, clerc, pour avoir sonné les orages, etc., » .... à luj, pour avoir enseigné plusieurs pauvres enfants » n'ayant moyen de pajer leur mois. . . .iiij livres ^5).» 11 avait, en outre, 40 livres pour «son gaige de clergie. » On ajoute: « Passé seulement 40 livres, à cause des guerres, icy. pour deux
» années iiij" livres (6).»
J. Henry, derc (de la famille du précédent, sans doute), 1758-
ItoilMièrM. — J.-J. Chaste, clerc, 1752-83.
WÊmumÊmim. — M. Devaux, id. , 1768-83.
Cerfontolne. — P.-F.-J. Givet, id., I762788.
Clerftiytff. — J. Baude, id., 1774-90.
C^lleret» — On se rappelle qu'en 1776 J.-J. Saussière tenait une école mixte dans les bâtiments occupés par l'école actuelle. La rétribution des indigents était payée par le Bureau de Bienfaisance ; les autres écoliers payaient, chaque mois, 0'.20, 0^30 ou 0^40, selon leur âge (7).
(1) 1 fr. 2345.
(2) Ardûves municipales, compte de 1764.
(8) Il est aussi témoin de mariages à Croix.
(4) Trésorier de la commune.
(5) 3 fr. 9584.
(6) 79 fr. 16. — Archives de M. Jennepin, instituteur à Gousolre.
(7) Note de M. Wibaux, instituteur.
— IW —
C^ii9«lre» — En 1653, les comptes du Massart, exiistant aux archives de. cette commune, nous montrent qu'il j avait une école, dirigée par le clerc, Henrj Walbert, qui, en 1657, touchait 50 livres par an et «une paire de soUiers (1), portant six » livres, lesquels me sont deu chacun an pour une partie de mes » gaiges. » La commune avait alors 638 habitants, et en 1785, elle en avait 707 (avec 155 feux ) f2). La rétribution scolaire des indigents était pajée par le Bureau de Bienfaisance ; le maître recevait 4 patars de sols par mois pour ceux qui écrivaient et 3 pour les autres.
Nous voyons, chaque année, augmenter le nombre de ces enfants pauvres, qui venaient quelquefois de hameaux éloignés de 2,500 mètres. 11 semble , d'après une note mise en marge du compte de 1773, que la liste des enfants pauvres était dressée par le maître d'école.
D'après le compte de 1669, 16 enfants pauvres ont fréquenté l'école pendant cinq mois, en moyenne, parmi eux « les deux enfans » Jean Bemart, de Marchignjes. »
1701. — 10 entants pauvres, 4 mois de fréquentalion moyenne
nsi. — 80 — 4 mois 1/2 — —
1761. — 30 — 5 mois 1/2 — —
mo. — 81 — 5 mois 1/2 — — 5 écrivaient,
mi. — 31 — 6 mois 1/2 — — 6 écrivaient.
1785. — 43 — 6 mois 1/2 — — 7 écrivaient.
1791. — 25 (1" semestre) 4 mois 1(2 — —
— — 37 (2** semestre) 4 mois, à peu près. — 10 écrivaient.
L'école était ouverte toute l'année, âauf les mois d'août et de septembre.
En 1711 , Jacques le Jeune touchait 56 livres « pour me droit de
(1) Souliers, donnés à Pâques par la commune
(2) EUç a aujourd'hui ^,500 ha]i)itantp 9t we école pour chac|ue sexe.
» clerc et la cloche de neuf heures. » En 1714, 62 livres ; il est vrai qu'il «menait,» en outre, l'horloge.
En 1753, Joseph Broigniez reçoit 71 livres: 50 pour ses gages j 9 pour la cloche de retraite et 12 pour la conduite de Thorloge.
En 1767, le clerc était Jean Henry.
En 1788, le maître d'école est Jean-Baptiste Huart.
Malgré les prescriptions synodales des archevêques de Camlmi, l'école était mixte, quant au sexe ; les comptes nous montrent (pie, jusqu'en 1789, filles et garçons la fréquentaient. Le maître avait été obligé de s'adjoindre une aide ; en 1733 , c'était la fille Jean Decamp, qui touche 40 patars.
L'entretien de la maison d'école était à la charge de la commune (1).
Le compte de 1731 nous montre qu'il j avait à Cousolre un cours du soir, pour les élèves indigents. La rétribution était double de celle de l'école du jour. Cette classe d adultes se tenait pendant les mois de novembre, décembre, janvier, février et mars; c'est encore ce qui se pratique de nos jours. Les élèves étaient au nombre de neuf, en 1731.
Il y avait, en outre, une école au hameau de Heyes (2). Le compte du Massart (1788) montre que J.-F. Maton reçut 9 livres 12 sols Henault (3) , pour avoir enseigné aux enfants pauvres du hameau leur catéchisme et appris leurs croisettes (4).
(1) 1*703 , on met une serrure à la porte, 56 sols ; 1*713, on couvre, en ardoises, l'école, auparavant couverte » d'escalles de bois ; » 1*722, on ftiit des b^ncs; 1*753, on place une vitre neuve, 6 livres 10 sols ; 1*7*77, on achète un v pilpitre, » 40 sols ; 1*783 , on raccommode la scie qui servait à scier les bûches apportées par chaque enfant pour le chauffage de Técole (usage qui s'est perpétué dans un grand nombre de communes).
(2) A 3 kilomètres de Cambrai.
(3) Monnaie de Hainaut.
(4) Ces renseignements sont tirés d'-un excellent travail manuscrit , extrait des Archives municipales par M. Jennepin, instituteur de Cousolre.
Digitizeij by
Crote. — C.-B. Béra, clerc, 1751, remplacé parÂ.-J. Fontaine, 1755-90. — P.-L. Stiévenard, maître d'école, 1779.
Damoiifflefl. — Draguet, clerc, 1782, remplacé, en 1785, par Lassinat.
DlmeeliaaiK. — J. Lefrancq, id. , 1769-84, remplacé par Jean- Baptiste Maronet.
Bimont. P.-J. Gadart, id. , 1776 (1).
Bomplerre. — N. Honorez, id. , 1750, remplacé par J.>P. Marit,
1778., BMlM. — P.-J. Croy, id., 1773 (2).
ÉelaibM. — N.-J. Lebrun, id., 1775-90.
Éenelln. — J.-F. Renaut, id. , 1767, remplacé par F.-J. Lebrun,
1781, auquel succède, 1785, J.-J. Lelong.
Éiemwnem. — N. Williame , id. , 1785.
lÈtraeuiifft. — Le 28 juillet 1636, messire Antoine Derenlie {stc)^ vivant pasteur de cette commune , laisse, par testament, « pour » Ventretenement d'un maistre iescollty par an, cinquante livres, » à condition bien expresse qu'il réside au bourg et qu'il ne soit » point clercq, et qu'il fut en exercice ou service actuel (3). %
En 1750, le clerc Delflache était maître d'école; son fils exerçait, en la môme qualité, en 1785. En 1780, il y avait un sous-clerc, du nom de Bénonie.
FaTFll» — Desmoullin, clerc, 1751-64, remplacé par J.-P. Pierchon.
Veisnles. — B.-J. Wallerand, id., 1756-81, remplacé par P.-J. Roullie.
(1) Témoin d'un mariage à Solre-le-Chftteau.
(2) Idem. idem.
(8) Archives municipales. Cette commune avait 209 feux en 1*765 ; au XV^ siàcle, elle ne renfermait que 82 ménages.
Fepi*lère-1»-P«tlto. — M.-J. Gfaennaime, id. et maître d'école^ 1752-86, remplacé par Etton Marj.
Flaviiioiit-lR^aiidreeMetf. — Â. Lefriemcq, clerc, 1756-71, remplacé par P.-J. Derviller.
Flovuniics* — En 1755, Jean Druart, id. , se marie, en 1774, il fut remplacé par son £Iâ, qui tenait encore école au commencement du siècle , avec Taide de sa sœur (1).
On voit cette indication sur quelques actes de baptême : «les parrein » et marreine sont jeunes gens écoliers de cette paroisse. »
Flay^n. — J. Comut, clerc, 1784 (2}.
Fontaine au-Bols. — On se souvient que le curé tenait école . n y avait aussi des recardeuses instruisant les enfants.
Foreat. — Le sieur Gressin était maître d'école avant 1789. Son traitement fixe était de 100 francs Chaque élève pajait Ofr. 75 c. par mois. Pendant quatre mois d'hiver l'école était fréquentée assidûment par 110 élèves, et le reste de l'année par le plus grand nombre des élèves payants et les pensionnaires, au nombre de 25 (3).
Fonrniletf. — Bousis, clerc, 1764-86.
Frasnoy* — Divers membres de la famille Delsart remplirent les fonctions de clerc , 1754-90.
Goi^le»-en-ChaaMiée. — De 1773 à 1^07, le clerc Descberies tenait école mizte. Les enfants apprenant à écrire payaient fr. 75 c. par mois , les autres fr. 50 c. Ils étaient tenus d'apporter chaque semaine , pour le chaufTage , une briquette de charbon de houille d'un décimètre cube environ (4).
(1) Ils avaient un pensionnat
(2) Témoin d'an mariage à Boulogne , 1*784 (8) Souvenir local.
(4) Idem.
— lia —
CIoiiiiiieSiiiMi* — F. Leconvet, derc, 1781-90. erand-Fayt. — A.-J. Robert, id., 1750-90.
eiMsiipnles. — J.-B. Lerat, id., 1779.
Hars^^les. — Delhaje, id., 1762 , remplacé par Youillié , 1774-
1780 , auquel succède Collet.
Haatmoiit. — N. Marj, id. j 1752-90.
Hecq. — J.-B. Taquet , id., 1758-73 (1) , remplacé par son fils;
puis par N. Neuillies , 1777 ; Douilliez , 1780 ; et P. -A. Taquet,
Hestmd. — L.-J. Joseph, id., 1750-70, remplacé par J.^f.
Walbert , D.-J. Drugmann et J. Comtesse.
Han-Heririe** — J.-P. Vraud , id. , 1763, remplacé par J.-B.
Dutrieux , 1776. .
Haadalm. — P. -A. Decornié, id., 1766; A Dupont, id., 1769-
1790 , qni y à partir de 1780 , prend le titre de maître d'école. Jenlatn» — P. Dehecq, clerc, 1750; J.P. Dehaut lui succède. lia* Clamenspie* — G. Meuris, id., 1751-60.
lia liOmini^viH^* — Damon Witte , clerc , 1751 , auquel succède plusieurs persoxmes du même nom.
P.-P. Sohier , maître d'école , 1777.
IjarouUliés. — Th. Bomblet , maître d'école , 1769 ; P. Daniel, 1770;F. Comut,'1771.
I«e ^uiBBnoj» — 2i octobre 1553. — Charles -Quint permet aux Majeur , Échevins et habitants de jouir d'une maison située dans la basse- cour de son château ; on pourra l'approprier « pour y » tenir l'escoUe , mesmes j logier les prédicateurs au temps des » advens et quaresmes. (2) »
(1) En 1*758 , il figure comme clerc de cette commune à un mariage contracté à Berlaimont.
{%) Archives départementales. — B. 1625 , p 280, f> 108, v»
— lia —
n y aTait j en 1789 ^ une école de pauvres j dite : de$ BlêUS , tenu par un Religieux dominicain , appelé le Frère Pierre (1).
Oravetteau, maître d'école, 1780; Boulot, 1788. Thérèse Boutouffle, maître d'écofe , 1785.
Une école pour les enfants aisés était tenue, avai^t la Réyolution , par M. Isaard.
I^eval. — P.-J. Frison, clerc, 1750, remplacé par P.-J. Démoulin,
lieB-Fontalne. — Barret, id., 1779 (2).
Ucmsicis. — Le clerc tenait une école mixte, fréquentée par 60 ou 80 élèves en hiver , qui , l'été , se transformait en une salle d'asile, recevant une dizaine d'enfants.
D devait avoir la jomssance d'un jardin (3), en outre de son traitement (4).
J.-P. Rousseau, clerc , 1719-44 ; J.-J. Guérin , 1744-50 ; Poussez, 1750-64 ; Deforge , 1764-80.
liiment-Foiitiiiiie. — Caloz , clerc , 1755-90.
IiM^uli^^l. — P.-J. Delhaje, id., 1758-90.
IiOUTlf^içs-BaTai. — L.-J. Delmotte, id., 1750, remplacé par J.-J. Junior , 1773-90.
fj^uTii^lesHftiiesiioy. — J.-Â. Demain, id., 1761-90.
Marbalx. — P. Wallecand , id. et maître de pension , 1763-77 , remplacé par J. B. Gressin , 1777 , et par J.-J. Dereuly , 1780 , dercs-cléricants.
Bhe«« — J. Gloet , surnommé J. du Clerc (fils du clerc ) ,
(1) Souvenir local.
(2) Témoin d*un mariage à Albe.
(8) Un pré porte encore le nom de Pré-aa-Clere.
(4) Voir le Chapitre de l'Enseignement , pour la répartition des clasaea cette école.
tenait école avant 1789 ; il est décédé en 1834. Annè-Jeanne Brasseur enseignait aux enfants du bas-âge leurs prières et un peu de catéchisme dans « une écolàtrie. »
Marpent. — F.-Â. Hannequart, derc jusqu'en Î765, remplacé par son fils , qui exerçait en 1790.
Maul^ease. — Le 23 avril 1777 , les Majeur , Échevin et Magistrat, rendent une ordonnance enjoignant « à tous pères et mères, tuteurs et autres personnes chargées de l'éducation des enfants , de les envoyer exactement aux écoles qui seront authorisées de nous y depuisl'âge de six ans jusqu'à ce qu'ils soient suffisamment instruits , si ce n'est que ce soient des personnes qui préfèrent de les faire instruire chez elles ou de les mettre dans des monastères on communautés. »
11 fallait , pour tenir école , être admis par le Magistrat , qui examinait les candidats , leur demandait un certificat de boxmes vie et mœurs , et s'enquérait de leurs sentiments de piété et de religion.
Les écoles devaient ouvrir de 8 à 11 heures le matin, et le soir de 1 à 4 heures.
Les garçons ou fiUes qui travaillaient « en boutique » étaient instruits, le matin , de 6 à 8 heures ^ et le soir , de midi et demi à 2 heures, sauf l'hiver , où l'école n'ouvrait qu'à 7 heures (1).
Les Frères de l'Abbaye d'Hautmont paraissent avoir tenu école au lieu dit : VHermitage , faubourg de Sous-le-Bois,
Les Sœurs-Noires avaient une école de filles.
Il j avait ensuite l'école dominicale pour les deux sexes , située derrière l'égUse paroissiale.
MeeqnlsnlM. — J.-B« Delvallée , clerc , 1759.
Meuf-llemU. — M.- J. lion, id., 1787 (2J.
(1) Archives municipales. Je dois ce document à. obligeance de M. Henri Sculfort.
(2) Témoin d*un mariage à Boulogne
IVeuTilIe. — J. Delannoy, id., 1756, remplacé par un membre de sa famille , 1783.
IVoyelles. — Dehecq, id., 1750-90.
Obles. — N.-F. Lefebvre, id., 1750, remplacé en 1771 par P.-J. Delmotte, maître d'école. Il touchait par élève une rétribution mensuelle de fr. 60 c. et une bûche de bois tous les jours , ou fr. 75 c. sans bûche 1).
ObreelilM. — N. Dclhaje, id., 1769-90.
Ohaln. — P. Roussy , id. , 1750-56. — M. Demortain , maître
d'école, 1756-90.
Orsiniral. — P. Dupire, clerc, 1782 (2).
Poix. — A. Fontaine , id., 1760.
PreuiL-au-Bois. — J.-B. Dubois, id., 1750.
Preu3L<4ftii-ltoFt. — J. Lévesque, 1752-1772. — Son fils lui-
succède et est remplacé , 1777 , par N.-M. Lustremant , qui a
lui-même pour successeur , J.-B. Lerat, 1783.
Priselies. — J.-B. Hecq, maître d'école, 1777.
Bainsart. — Dès 1673 , le clerc Alexandre Matton tenait école , et les archives municipales nous donnent les noms de ses succès seurs jusqu'en 1789 , époque à laquelle ces fonctions étaient exercées par Michel Maronet.
En 1717 , on recouvre l'école. . J
En 1732 , on construit une nouvelle école , couverte en chaume (3) .
Baniousles. — 1778-89, J.-B. Maronez, clerc, et P.-J. Ma-
ronez, petit clerc.
Beeqnlgpnleis. — J.-J. Guérin, clerc, 1757. — Cornil Fustenne,
1759. — Nie. Cerisier, 1776-81. — F. Tilmant, 1784.
(1) Souvenir local.
(2) Témoin d'un mariage à Villers Pol.
(3) Archives municipales. — Comptes.
Robertsart. — J.-P. Leclercq, clerc, 1784, remplacé par
L. Leclercq. Roa«le«. — N. Neuillies, id
Ruesnes. — J.-P. Caffiaux, id. , 1757-1759, remplacé par
P. Caffiaux , auquel succèdent F. - J. Mathieu , 1772 , et
J.-B. Petit, 1787.
Saint-AaUii. — P.-JDacquet, id., 1776-1790.
H^aint-HIlaire. — 1750. « L'écolage des pauvres écheue au
jour de Saint-Thomas , porte 21 livres 2 patars » pour 8
enfants.
En 1759 , le clerc perçoit 51 livres 2 sous « pour avoir enseigné les
pauvres écolliers de la paroisse. » Depuis cette époque jusqu'en
1789 , les comptes municipaux indiquent en outre , que chaque
année , la commune payait une petite somme ( 12 sols , 14 sols
et plus ) aux enfants « pour avoir esté chercher les rameaux aux
festes de Pâques. »
On voit aussi diverses dépenses faites pour la réparation de l'école ou
du mobilier scolaire (1).
Il y avait aussi une école à VHermitage (2).
Saint-Remy-Chaussée — J.-J. Rousseau, clerc, 1755-1780^
remplacé par F.-J. Moussu.
Saint-R^my-Mal-Bàtie. — J.-F. Lebeau, id., 1759-1790. Saint-Waâst. — R. Tondeur, id., 1759-1766.
Sars-Poterles. — J.-L. Pocquet, id., 1751-1769 , remplacé par
un membre de sa famille.
Sémerles. — P. -A. Troclet, id., 1773-1790.
Scmoiuiles. — J.-J. Plateau, 1751-52, auquel succède L. Dutrieux, qui exerça jusqu'en 1795.
(2) Gomm. Hist. du Nord. t. IX , p. 58.
Solre-le-Chàteau. — École fondée en 1579 , par Datne Marie de Lanno j , marquise de Berghes , dame de Molembaix , Solrele-Château , etc , « au prouffit de ung maistre d'escole ydoine » et qualifdé pour enseigner la jeunesse aux lettres latines et ung » soubz- maistre pour aprendre icelle jeunesse à lire et escripre , » ambedeux (1) prestres , et à nostre chois et des nostres à Tad-
» venir Seigneurs ou Dames de Solre-le-Château Item ,
» seront lesdits maistre et soubz -maistre tenus d'escoUer pour » rien tous enffans* povres de Solre et appendances , déclarés tels » par attestation de la Loi (2) de chaque lieu. . . . . Item , que le » maistre principal ferat par le soubz -maistre , si luj-mesme ne » le veult faire , catéchiser tous enffans n'allant à l'escoUe les » dimanches et jourd de festes , ime heure devant la grande- » messe et une heure au plus devant ou après vespres (3). »
De nombreux clercs. — A. Fauvelle , maître d'école , 1754.
§olrlmiei). — P.-J. Rondeau , clerc, 1766-1775.
Taisiilèreis-sur-Helpe. — L.-J. Flament, id., 1750-1761 , remplacé par J. Flament , et , en 1783 , par Toussaint de l'Écluse.
Talsnièreis-isiii^Hoii. — J.-B. Abrassart, id., 1760, auquel succède , 1781 , ime personne du même nom,
Trélon. — F. Roussj, id., 1771-1785. — P. Roussy , 1785-
1786. — Et J. Bourgeois. Yendesies-au-Boifl. — J.-A. et C.-M. Lussiez, id., 1750-1790.
YleuiL-Mesiill. — Seheries, id., 1751-1760, remplacé par Des-
heries , auquel succède , en 1774 , Chaste.
VlUereau. — A.-J. Quinchon, id., J.B. Richard, mattre d'école,
(1) Ambo : Tous deux.
(2) La Municipalité.
(3) Pièces justificatives, 2® partie , N"
VlUeM-P^l. — L. Dusol, id., 1752.
Ylller0-Jilre-IVieole. — Englebert de Grez , vicomte de Rouyeroj , fonda , à VHermitage (1) j dans les dernières années du XIV® siècle , une charge d'écolâtre pour Tinstraction des enfants du voisinage. Un acte de sépulture du 2 novembre 1690 rappelle le décès du frère Gaspard du Bois , hermite y écolâtre , à l'hermitage de Villers. Neuf écoldtres lui succèdent jusqu'en 1789. L'un d'eux , décédé le 31 janvier 1776 , était « Jean-François » Colson , Sgr d'Hec , près de Solre-le-Château y hermite , dit : » frère Jean-Baptiste. » A partir de 1743 , époque à laquelle les registres de l'état-civil commencent à être signés , on remarque très-peu d'illettrés, les signatures annoncent même une instruction primaire assez avancée (2).
Les bâtiments de VHermitage existent encore aujourd'hui à l'état de ferme (3).
1¥argiiie»-le^raiid« — J.-P. Dojson , clerc et maître d'école, auquel succèdent plusieurs maîtres du même nom.
l^arsnies-le-Petii. — Ch.-J. Mollet, maître d'école , 1740- 1767 , son fils lui succéda. Ils touchaient d'abord 50 francs , puis 100 francs , pour indemnité de logement , et le Bureau de Bienfaisance leur donnait une gratification en froment (4).
De 1740 à 1748 , les enfants les'plus âgés payaient 1 franc par mois, les autres fr. 75 c, et les plus jeunes fr. 60 c.
IVlSiieliles. — Leclerc , clerc , 1780-1790.
(1) Sur le bord de la Trouille.
(2) Sur 181 mariages , de 1*750 à 1*790 , 2*7 hommes seuls ne savent pas signer, ainsi que *72 femmes. De 1815 à 1826 , on compte 61 mariages , 18 hommes et 25 femmes ne signent pas « et de 1865 à 18*75 , 102 mariages , 1 hommes et 8 femmes ne signent pas.
(8) Ces documents sont extraits d'un travail manuscrit, fait d'après les Archives municipales de M. Herhecq , Instituteur.
(4) Documents divers. — Arch. munie. — Note de M. Donary» Instituteur
STATISTIQUB DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE DE MARIAGE DANS l'aRRONDISSBMENT d'aVESNES,
DI0CÈSB8.
nso-ngo.
Albes
Amfroipret . . . .
Anor
Asseyent
Audignies (2) . .
Aiilnoye
Avesnelles (3) . .
Avesnes
Aymeries
Bâchant
Baives (4)
Bas-Lieu (5) . . .
Baudignies ....
Bavai
Beaufort
Beaurepaire (6) .
Beaurieuz
Bellignies
Cambrai (l) Id.
Id.
Id.
Id.
Id.- Id Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
A reporter.
(1) Toutes les communes de cet arrondissement faisaient partie du diocèse de Cambrai.
(2) Dépendait de Bavai.
(3) Les archives ne remontent qu'à 1815.
(4) Dépendait de Wallers.
(5) Les Archives ne remontent qu'à n93.
(6) Manquent les années 1750, 1756, 1778 et 1784.
COMMUNBS.
DIOCàSBS.
n^o-nfto.
Report .
Berelles
Berlaimont
Bermeries (l) . ..
Bersillies (2)
Bettignies (3) . . .
Bettrechies
Beugnies
•Boulogne
Bousies
Bousignies
Boussiëres
Boussois
Bry (4)
Cartignies
Gerfontaine
Choisies (5)
Clairfayts (6) . . .
CoUeret
Gousolre
Croix (7)
Damousies
Dimechaux , . . .
Dimont
Cambrai Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
A reporter.
(1) Pas d'archives.
(2) Dépendait de Mairieux.
(8) Les registres ne remontent qu'à 1*787.
(4) Pas de registres avant 1792 , dépendait de la paroisse d'Ëth
(5) Dépendait de Perrière la-Pelite.
(6) 1762, 1778, 1782 et 1784 manquent.
(7) 1778 manque.
DIOCÈSES
Report
Dompieire.-
Cambrai ....
Dourîers
Id
Id
Id
Id. ....
Id
Eccles (1)
Éclaibes
Kcuelin
Élesmes (2)
Englefontaine (3)
Eppe-Sauvage (4)
Id
Eth
Id
Id
Étrœunsrt (^)
Favril
Id. ....
Id. ....
Feignies
Felleries
Id
Féron
Ferriëre-la-Grande (6) . .
Ferrière-la-Petite
Id
Flaumont-Wandrechies .
Id
Floursies (*7)
Id
Id
Floyon
Fontaine-au-Bois
Id ....
Forest
Id
A reporter. . . .
(1) Dépendait de Solrinnes.
(2) Les mariages de cette commune se trouve
nt sur ]
es môm
es registres que
ceux de Saint-Remy-Chaussée.
(3) mei à n88 manquent.
(4) n50 à 1756 manquent.
(5) Les actes ne sont signés qu'à partir de n59
(6) Les années 1750 à 1756, 1757 à 1759, 1760 l
1778, 1779 à 1782 et 1783 à 1790 manquent.
(7) Les années 1756, 1"
et 1789
manque
nt.
Report . . .
Fourmies
Frasnoy
Ghissignies (1) . . . .
Glageon
Gognies-ChausBée ,
Gommegnies
Grand-Fayt
Gussignies
Hargnies
Hautmont
Haut-Lieu (2)
Hecq (8)
Hestrud
Hon-Hergie9
Houdain
Jenlain
Jeumont
Jolimetz (4)
La Flamengrie . . . . La Longueville . . .
Landrecies
Larouillies
Le Quesnoy
Levai
Lez-Fontaine
Liessies
A reporter.
DIOGiSBS.
Cambrai Id.
Id.
Id.
Id.
Id Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id. , Id. .
Id. , Id. .
Hf
Ba •g g
(1) l'7'74 manque.
(2) Dépendait d'Avesnes.
(3) Pas de registres antérieurs à mi.
(4) n82 à n90 manquent.
Report
Limont-Fontaine
Locquignol
Louvignies-Bavai
Louvignies-Quesnoy . .
Louvroil (1)
Mairieux
Marbaix
Maresches ,
Maroilles
Marpent
Mauberuge.'
Mecquignies
Monceau-Saint-Waast .
Moustier (2)
Neuf-Mesnil
Neuville (3j
Noyelles
Obies
Obrechies
Obain
Orsinval (4)
Petit-Fayt (5)
Poix (6)
DIOCàSBS.
A reporter.
Cambrai . .
Id. ..
•Id. . .
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. .,
Id. ..
Id .',
Id. .,
Id. .
Id. .,
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
1^ fa
(1] Pas de registres antérieurs à 1*792.
(2) Id. à in99.
(8) Id. à 1756.
(4) Dépendait de Villers-Pol.
(5) Dépendait du Grand-Fayt.
(6) Pas de mariages de 1*750 à 1*760.
DIOCÈSKS.
lais 1^
Report
Pont-sur-Sambre
Cambrai . . . .
Potelle (1)
Id
Id
Preux-au-Bois (2)
Preux-au-Sart
Id
Prisches (3)
Id
Id
Id. ...
Id. ...
Quiévelon
Rainsart
Ramousies
Raucourt (4)
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Recqui^ies
Robersart
Roupies
Ruesnes
Sains (5)
Saint-Aubin
Saint-Hilaire
Saint-Remi-Chaussée. . .
Saint-Remi-Mal-Bâti. . .
Id. ...
Saint- Waast
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Id. ...
Salesches
Sars-Poteries (6)
Sassegnies
Semeries
A reporter
(1) Pas de mariages avant 1199.
(2) mTf à nsi, nSé, n85 et nSS manquent
(8) 1750 à n57, 1159, 1760 et 1*762 manquent
(4) Dépendait d'Englcfontaine.
(5) Les registres manquent à partir de 1781 .
(6) Les registres de 1768 h 1777 oat été détruit
s par 1
incendi(
; de la maison du
clerc Pocquet.
DIOCÈSKS.
Conjointes \ signant, j
Report
Semousies
Cambrai ....
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Sepmeries
Solre-le-Château
Solrinnes
Taisnières-en -Thiérache Taisnières-sur-Hon ....
Tréîon
Vendegies-au-Bois
Vi«flx-Mppnil . . ^ . *
Vieux-Reng
Villereau
ViUers-Pol
Villers-sire-Nicole
Wallers
Wargnies-Legrand ....
Wargnies-le-Petit
Wattignies (1)
Wignehies
Willies (2)
TOTAUX
(1) Pas de registre avai
(2) Dépendait de Liessi
it 1792.
es.
ARRONDISSEMENT DE CAMBRAI
Abaneourt. — J.-C. Delesaulx, clerc , 1733-51 , remplacé par J.-B, Delesaulx, auquel succède, 1786 , J.-L. Colau.
Anueux. — J.-A. Delseàux, id., 1729-1771, remplacé par A. Dévigne , qui prend la qualité de clerc et de maître d'école , et quelquefois d'arpenteur, jusqu'en 1789. Son fils aîné lui succéda.
Aal»eiielieiil-aii-Bae. — Nicolas Dupriez , clerc , 1750-1790.
Audencouri et Béthencouri» — Delattre, maître d'école
d'Audencourt, 1788(1).
Ave»iie»>les-Aiilicri. — J.-R. Legrand, clerc, antérieurement à 1750 jusqu'en 1782 , remplacé par C.-J. Paul, maître d'école,^ et plus tard par P.-J. Rabâche., 1782.
BanteuiK et Bantouselle. — Q. Savarj, clerc, 1752-1780, remplacé par J.-B. Savary.
(1) Actes de TÉtat-civil de Viesly.
Basuel* — Les actes ne se suivent qu'à partir de 1764. P.-J.
Pierchon y apparaît comme clerc jusqu'en 1796.
Sur le registre de l'année 1779, on trouva la copie du mandement que fit Mgr de FJeurj , archevêque de Cambrai , le 21 avril , à la suite de sa visite du 18 septembre 1777 , « étant bien et » duement informé que les choses sont encore dans le même état. » Il ordonne , art. 7 , que : « l'école sera tenue exactement et à » ime heure fixe , les garçons et les filles s'y placeront sur diffé- » rents bancs. »
Beaamoiit. — N. Boulet, clerc et maître d'école, 1750-1756; F. Lebrun , jusqu'en 1761 , remplacé par Delfolie.
Beaaraln. — J.-B. Briastre, clerc, 1750, remplacé,. 1773, par J.-B. Maison, auquel succède, 1774, J.-B. Noirmain.
BeauToifl. — Dans un acte de mariage de 1745, on trouve comme témoin J.-B. Robache , clerc de paroisse, remplacé , en 1748 , par B.-J. Ruolt , et , en 1750 , par J. Marouzé , qui resta clerc et instituteur de Beauvois jusqu'à la Révolution.
Il habitait , en dernier lieu , une maison qu'il avait fait bâtir près de l'église. Elle est encore la propriété de ses descendants, la famille Bégnicourt , et on la nomme la maison du Vieux-Clerc (l).
Jusqu'en 1844 , l'instituteur fut payé moitié en argent , moitié en nature (2).
Bermerain. — J.-J. Gustin, clerc, 1760 , auquel succèdent divers membres de sa famille.
(1) Notice sur Beauvois , par M. Douphez, instituteur, Société d'Émulation de Cambrai , t. XXXII , 2* p. , p. 845. — La République nomma une institutrice qui n'enseigpia guère ; ses enfants ne surent jamais lire. Elle montait en chaire les jours de repos et les décadis pour donner lecture des lois et des actes du Gouvernement y annonçait les fêtes civiques , les ventes , les mariages , etc., id., p. 409.
(2) Société d^Émulation de Cambrai , t. XXXII, Impartie.
Béiheneourt et Audeneourt. — P. Bouclj^ id., 1750-63; M. Renard, maître d'école , 1763-90, à Béthencourt ; J.-L. "Witerbecque , 1755 ; E. Mairesse , 1776 , clercs ; J.-B. Delattre, 1782 , maître d'école à Audeneourt.
Bé^lllem. — Jean Deudon , clerc , mourut en 1713 , après 54 ans d'exercice ; il avait succédé à son père , et fut remplacé , jusqu'en 1761 , par un membre de sa famille. Le beau-fils de ce dernier , M. Lévéque , lui succéda , il prend , en 1783 , la qualité de maître d'école.
Bléeourt. — P.-J. Pruvose , clerc , 1755 ; L. Dumont , 1776.
BoiEPsIes. -^ J.-B. Daillez, clerc et maître d'école, 1745-1789.
BoiESsIères. — J.^. Lebrun, clerc, 1764 (IJ.
Briastre. — F. Selliez , clerc , 1751-1792. .
BiiAi^ny. < — Léger , id., 1755 ; le dernier instituteur de ce nom , dans cette- commune , a quitté ses fonctions , en 1843.
Cag^oncles. — G. Mairesse, id., 1781.
Cambrai*
Au XIP siècle , l'école de Saint-Géry s'occupait de l'enseignement élémentaire ; au XIIP, il j avait , en cette ville , ime maison d'orphelins et d'orphelines; les garçons et les filles ne furent séparés qu'en 1694 (2).
Ecole des Pauvres , fondée , 1499 , par M® Standon (3).
(1) Témoin à an mariage à Caoroir
(2) Commission historique du Nord. t. Vil , p. 235.
(3) Voir Valenciennes L'acte de fondation est cité. t. VU, 2* p., p. 12*ï. Société ^Émulation de Cambrai , ainsi que Commission historique, t. VII, p. 238.
24 »Mir< 1537. — Philippe Coucke , écolâtre et chanoine de Saint- Gérj, fonde 13 bourses dans Técole de l'église de ce nom (1).
Ecole dite de Quérénaing , fondée le 13 septembre 1604, par Claude de Hennin , Sgr de Quérénaing , pour l'enseignement de « 50 povres enfants de Cambrai de le aige de 7 à 11 ans, assea- » voir 25 fils et 25 filles qui chaque jour devront aller à une » escolle spéciale et particulière , pour être instruits et enseignés » par quelque maistre d'escoUe , prêtre séculier , pour j » apprendre leurs patenostres et croyance , avec les dix com- » mandements de la Loj et les cinq commandements de l'Eglise , » à lire et escrire et aultres choses requises nécessaires aux enfants » catholicques pour le salut de leurs âmes et pour le bien publicq » et leur advancement (2). »
L'acte de donation ajoute que le maître d'école devait être nommé par le fondateur ; après lui , par ses enfants ou héritiers , et , après le décès de ceux-ci , par les Grands-Chartiers (3} qui lors seraient.
Claude de Hennin affectait à cette fondation une rente de 58 mencauds et demi de farine sur les moulins de Selles , près la porte de ce nom ; il se réservait de l'augmenter. Si on changeait la destination de la donation , elle était « nulle et révoquée comme » d'ingratitude commise à sa bonne , pieuse et sjncère volunté.» Les biens revenaient à ses parents , quelqu'éloignés qu'ils fussent et « quelle que prescription qu'on vouldroit alléguer (4). »
(1) Société d'Émulation de Cambrai, t. XXIII , p. 311.
(2) Note sur le Bureau de Bienfaisance de Cambrai^ par M. Wilbert , p. 26 , Archives des Hospices ^ W 20*7 .
(3) Ci^artriers , ordre religieux.
(4) En 1850 , les revenus étaient de 4,9*72 francs 94 c. : 4,968 fr. produit de fermage , et 4 fr. 94 c. de rentes. Ils sont administrés par le Bureau de Bienfaisance. Wilbert, ouvrage cité, p. 84.
Les garçons de cette école furent réunis le 5 août 1816 à l'école des Frères de la Doctrine chrétienne,; le P' janvier 1817 , les fiUés furent confiées aux Sœurs de Saint-Vincent- de-Paul.
Un siècle avant Louis de Berlajmont , H. de Berghes , avait fondé une école dominicale. Il fit un catéchisme qui fut approuvé par le Pape (1).
Grande Ecole des Pauvres , ou Ecole dominicale , fondée , le dernier jour de février , (2) 1626 y par Van der Burch y archevêque de Cambrai.
On lit dans les lettres qui. la consti'/ ent (3} : a Considérant la grande i> nécessité qu'il j a d'enseigi.er la doctrine chrétienne et bonnes o mœurs au peuple qui nous est commis , signamment à la jeuo nesse , mais surtout aux pauvres de Jésus-Christ y nous avons » trouvé du tout expédient d'ériger à ceste fin , en nostre ville s> métropolitaine de Cambraj , une escole pour l'instruction de D nos pauvres subjects , nous promettant par icelle , en eux, la o crainte de Dieu avec une bonne vie , et par ce mojen , un grand soulagement de leur pauvreté, suivant la promesse a fidelle de Jésus-Christ : cherchez premièrement le royaume de Dieu et sa justice , et toutes choses vous seront réparties par-
Quatre maîtres — dont l'un concierge, avec préséance sur les autres — étaient chargés d'enseigner gratuitement a le catéchisme et
(1 j Société d^Émulatiùn de Cambrai , t. XXII , p. 872.
(2) Elle fût ouverte solennellement , le 24 août 1626 , par l'Archevôque luimôme qui y célébra la messe en présence du Magistrat.
(3) Dictionnaire historique de Cambrai , par Bouly , t. II , p. 14*7 L'auteur prétend que cette école ne fut que la continuation de celle de Standon. Ceci me paraît êtr#une erreur ; Van der Bnrch a véritablement fondé un nouvel établi»sement.
» bonnes mœurs , à lire et escrire aux pauvres seulement quj
» n'auront le mojen d'estre enseignés ou de se faire enseigner
» par d'autres. » Et ce , « tous les jours ouvriers , excepté
» demi jour de relasche chasque sepmaine , depuis huit heures
» jusques à onze , et depuis une jusques à quatre , et pour acco-
» moder ceux qui seroient empeschés , tels que sont les pauvres
» apprenant leur mestier et aultres pauvres artisans , deux des-
» dits maistres devaient continuer jusqu'à douze , et les deux
» aultres commencer depuis . douze jusques à une , pour en ces
» deux heures les enseigner ; ce qu'il ferait aussi tous les diman-
» ches et festes , pour au moins deux heures le jour. »
Le dimanche , les écoliers devaient entendre la messe , et , l'aprèsmidi , aller au catéchisme avec les pauvres artisans de la ville ; les administrateurs donnaient à chaque écolier « sj comme un liard, » et aux pauvres adultes des deux sexes, qui venaient au catéchisme une fois par mois , « deux liards , plus ou moins (1). ^
« Pour attirer les pauvres à l'escole journalière , après qu'ils L'auront » fréquentée et qu'ils savent bien endoctriner, » on devait faire apprendre un métier aux plus dignes.
Les maîtres étaient nommés par l'archevêque de Cambrai ou ses successeurs , avec la participation du Magistrat , auquel ils prêtaient serment, et sur la présentation des administrateurs. Les quatre administrateurs , notables bourgeois , dont l'un était receveur , se réunissaient au moins quatre fois l'an , avec le Père catéchiste , pour s'occuper de la direction de l'école. Tous les trois ans , deux administrateurs sortaient et désignaient leurs successeurs. Ils prêtaient serment au Magistrat dans la salle échevinale.
• (1) Les JésuitoB étaient chargés du catéchisme. On conduisait les élèves à confessé deux ou trois fois Tan. Lemu patrons étaient la Sainte-Vierge»6t Sainte Ignace.
Lorsque Técofe dûminicale fut ouverte, le l"*^ mars 1626, elle comptait à elle seule Mai élèves (1).
En 1743 , cette fondation était rembotif8â& de 6,300 livres prêtés par elle au Mont-de-Kété de la ville , dans les premières années de l'existence de ce dernier établissement (2).
L'école des Frères actuelle , ancienne école dominicale, leur fut confiée en 1816 ; VËcole de Quérénaing lui fut réunie en 1821.
Maison de Sainte-Agnès. — Fondation, le 30 août 1633 , de 80 ou 100 bourses, pour les filles pauvres , par Mgr. Van der Burch , avec 20,000 florins de rente, soit 24,692 francs. La maison, placée sous « la protection et nom de Notre-Dame , » fut bâtie
(1) Voir M. Wilbert , Notice sur le Ihtreau de Bienfaisance de Cambrai , page 80 *
En 186Ç f cette même école , à laquelle était réunie celle de Quérénaing , était la seule école de Cambrai et recevait 10*74 élèves. Yoy. Boùly, ouvrage cité.
Si Ton considère qu*en 1626 , la population de la ville n'atteignait pas 12,000 habitants, chiffre de 169*7 , et cju'aujourd'hui elle est de 22,897 , on peut dire que dès la première moitié du XVIIe siècle , l'enseignement primaire était large- , ment plus répandu à Cambrai.
L'école des Frères a aujourd'hui 10 classes , subdivisées elle&-mÔmes en deux sections et une classe dite des premiers cours , classe d'honneur ; mais la ville a d'autres écoles, dont une laïque, recevant près de 280 élèves.
M. Bouly, dans eon Histoire de Cambrai ^ pages 4*7, 78, 2*75 et 406, donne quelques détails sur les écoles de cette ville pendant la Révolution. On y voit que, le 12 mai 1*794, le citoyen Lebon décida que les enfants des.écoles de la Fraternité (garçons) eTde Lucrèce (filles) devaient quitter l'uniforme (des anciennes fondations sans doute) , u qui semblait leur rappeler leur pauvreté en retraçant un costume » qui devait être aboli. •> Les diverses écoles de cette époque semblent avoir peu réussi, car, en octobre 1798, le Bureau de Bienfaisance dut s'occuper du rétablissement de celles de Quérénaing et de Van der Burch. En 1803 , ces deux maisons ne recevaient chacune que 120 élèves. Voy. Wilbert, p. 51.
(2) Les fonds paraissent avoir été prQtés à 5 pour 100. Commission historique y t. III , p. 132.
exprès sur un terrain nommé de Lours ( par corruption : terrain aux Ours ) , sur l'emplacement même de l'ancien hôpital Saint- Waast.
Les boursières devaient être nourries , « enseignées et endoctrinées » parles filles dévotes de Sainte-Agnès (1). » La fondation était régie par 4 proviseurs (2), qui désignaient parmi eux un receveur. La pension de chacune des boursières était d'un « demj muid de » bon bled cambraisien , faisant huict mencauds et cinquante-six » florins par an (3). » Leurs habits, coiffures et chaussures étaient uniformes et « leurs robes debvront estre de drap mé- » diocre y couleur de minime. Chacune aura sa chambrette à
» part Elles debvront estre toustes bien catéchisées (4) et
» enseignées à lire, et celles qui seront capables à escrire, » ensemble à coudre , soit en drap ou en linges, à filer , faire » dentelles (5 j et semblables ouvrages. . . Et lorsqu'elles seront » d'aage suffisant , on leur enseignera les ouvrages qui sont à » faire dans un mesnage , comme laver , faire le pain , cuisiner , )> etc. » Ces jeunes filles devaient appartenir, 40 à la ville de Cambrai , la moitié du surplus à la même ville , et l'autre moitié aux communes du Câteau , de Câtillon et d'Ors.
Lorsqu'elles sortaient pour entrer en service , elles devaient être
(1) Les pièces relatives à cette fondation ont été publiées par M. LeCebvre. Société d'Émulation. T 29 , p. 622.
(2} Ils avaient « pour honoraire , au lieu de disner la somme de 25 florinS| » Boit une trentaine de francs.
(8) Près de TO francs.
(4] Elles apprenaient le catéchisme de Van dêr Burch , ainsi qu'une instruction faite par demandes et par réponses rédigées par le même prélat. Le texte de cette instruction y publié à la suite de la vie de cet archevêque , par le Père Possoz, a été copié sur un manuscrit provenant des religieuses de Sainte -Agnès.
(5) On ne fait plus de dentelles dans la maison , il en est de même du reste à Gambrai«
<c comme aultres servantes et pdurveues de six chemises et d'eultre linge à l'advenant. » Si elles se mariaient ou entraient en religion, après avoir passé environ 8 ans à la maison et « servj sans reproche des gens de bien , » elles recevaient 150 florins (1). Si elles devenaient veuves et avaient besoin d'assistance y on leur donnait « 4 florins (2) par mois jusques au nombre de trente et point davantaige. »
Cette fondation , dont les religieuses furent expulsées en 1792 , prit , à cette époque , le nom de ' Maison de Lucrèce, Les filles de Sainte-Agnès y rentrèrent en 1817. Elle existe encore aujourd'hui, Grande-Rue Van der Burch , dans la môme maison (3), où Ton conserve de pieux souvenirs du fondateur. (4). Outre les. cent boursières , il y a ime école de filles et un ouvroir (5).
Depuis 1845 , les Sœurs de charité ont remplacé les filles de Sainte- Agnès. La nouvelle organisation a donné lieu à une importante cérémonie , à laquelle assistaient les membres de la famille Van der Burch , qui occupent une grande situation dans les Pays-Bas (6).
Les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul vinrent s'établir à Cambrai, en 1702 ; un contrat fut passé , le 21 juin , entre le Magistrat et la Congrégation (7).
(1) Près de 190 francs.
(2) 5 fraiv^.
(3) La pôrte-cochère cintrée montre encore un écu aux armes de Van der Burch, au-dessus duquel est placée une statue de la Vierge.
(4) La chapelle possède le monument funèbre élevé en son honneur.
(5) La population scolaire , en y comprenant les cent boursières , les adultes et les enfants de la salle d'asile , s'élevait au l"*" janvier 18*75 , au chiffre de *1^2.
(6) On peut voir, sur cette maison, la Vie de Van der Burch , par le P. Ponssoz. p) Société dÉmuiaiion de Cambrai. T 22 , p. 477.
— lae —
Ctentatny. — P.-F. Prince , clerc y 1762.
Oapelle. — P.-J. Pierchon, id., 1753-58, remplacé par E.-J. Baude, auquel succèdent , 1769, A. Brje, et, 1773, N.-J. Baux , clerc et maître d'école.
CJamtères. — 2 mars 1768 , décès de A. Busin, clerc-cléricant, pendant 42 ans ; il est remplacé par P.-J. Fiévet, clerc-maître d'école.
M^ CAteau. — En 1721 , « une allocation de 48 florins est accordée à M. Ancillon , instituteur , pour sa pension. » Les comptes de 1720-1744 constatent l'existence de cette école (1).
La tradition ajoute que Fénelon , qui affectionnait le séjour du Gâteau , «se plaisait à réunir les enfants dans son palais , et leur faisait donner des leçons par ses prêtres.
CJattenlères. — M. Bardoux , clerc , 1746 ; D. Dubois , id. , 1749 , remplacé par A.-J. Marouze , 1766 , auquel succède , 1780, J.-G. Herbert, échevin.
Caudry. — H. Bricout, clerc et mulquinier (2) , avant 1688;- Barthélémy , Jean-Baptiste , et Philippe Bricout, lui succédèrent jusqu'en 1792. Le dernier est qualifié , tantôt de maître d'école, tantôt de mulquinier. Les maîtres avaient une belle écriture ; les seigneurs du lieu étaient les parrains de leurs enfants , et un fils de Barthélémy épousa , en 1743 , la fille du chirux^ien de l'endroit.
Si l'on compare de 1720 ( date des premiers actes signés), à 1790 , le nombre total des conjoints ainsi que celui des parrains et mar-
(1) Archives municipales. Il y avait en outre un collège de Jésuites , fondé en 1*714 , qui , en 1*762 , passa en d'autres mains.
(2) Mulquinier y tisserand de l'étoffe appelée molequin^ qui était employée pour les voiles et manteaux.
raines au nombre de ceux qui ont signé , on arrive aux résallats suivants :
ONT SIGNÉ
Baptêmes. Mariages.
1720 à nso
1*750 à neo
neo à mo
1*7*70 à nso
1*780 à neo
Moyenne
Canllery. — P. Tasson, maître d'école, 1712-1746, auquel succède J.-F. Delattre , et plus tard , 1751 , J.-B. Trachet , et enfin M. Dolez, 1787, qui exerça jusqu'en 1832.
Caurolr* — P. -M. Gransart, clerc, 1759, remplacé par un membre de sa famille. - , *
Clary. — Mollet, clerc et maître d'école , 1750; J.-B. Lussiez, 1762 ; P.-J. Desmaretz, 1784.
CrèTecoeur. — J.-B. Rabâche , cJerc et maître d'école , 1750-90.
]|oii;iiies« — J.-L. Lourdeau, clerc, 1750-90.
Escannaln. — J. Garçon , clerc-cléricant , 1750. Un contrat du 23 septembre 1777 (2) , témoigne de l'existence d'une école. Le sieur Richez , qui est nommé clerc de la paroisse , devait porter « un habit brun , avec petit collet. » Il devait être confirmé , chaque année , le 1^' septembre , et recevait , en dehors du casuel
(!) Renseignements donnés par M. Minaux , instituteur. (2) Pièces .justificatives. (2* partie), N<> 21.
de l'église j « par chaque écolier , par chaque mois , sçayoir pour » ceux qui écnTent cinq patars , et ceux qui n'écriTent pas quatre » patars , ajant été augmenté un patar par chaque écolier , à » condition que ledit Richez fournira pendant Thiyer aux écoliers » le chauffage y sans intéresser le père et la mère. »
L'école était ouverte de la Saint-Remj à la Saint-Jean-Baptiste ; les filles étaient séparées des garçons ; on ne pouvait employer que des livres vus par le curé
lS0cavdœii¥Pe0. — G. Coupé, clerc , 1750 y remplacé vers 1766 par R. Trannois et , 1769 , pa: B. Coupé.
WSmne* — - Pierre-Joseph Thuin , né à Esne , vers 1763 , employait ses vacances d'hiver et d'été à « enseigner la religion et un peu » de mathématiques à ses compagnons d'enfance. » U avait formé dans cette commune un petit « institut , » dont les membres concouraient avec ceux de Clary. « Les mathématiciens de » Clarj donnèrent un jour une fausse solution, ceux d'Ésne » triomphèrent sans ménagement , dessinèrent et transmirent à » leurs antagonistes un âne muni d'énormes oreilles (1). » Ce fut la fin du concours.
Entovniiel. — P.^. Gransart , clerc , 1759 (2) ; Nicolas François , 1775.
Estmn. — F. Brujelle , id., 1771 , remplacé par un membre de sa famille.
Eniprars. — P.-J. Bla, id., 1753, auquel succéda une personne du même nom.
neMiulères. — P.-J. Jardez, id., 1750-1790.
Fontaine-av-Plre. — En 1781 , A.-J. Maroûzé , clerc , tenait école au pied de l'église , dans la maison actuellement occupée
(1) Histoire €Esne , par Tabbé Bonifoce , p. 285. (%) Témoin d*un mariage à Cauroir.
por M. P.-A. Bonneville. Il rédigeait les actes paroissiaux ; son écriture était excellente. Son fils lui succéda. Fontolne-IVotre-Danie. — A.-J. Délabre , clerc , 1760-1763.
FreMies. — Ad. Villette , id. , 1751-1790. En 1771 , on voit
figurer dans les actes , comme témoin, P.-J. Crème, maître
d'école.
C^nnelleu. — J. Longat, clerc, 1750, remplacé par A.-J.
Longat.
C^eiiaeAiieovrt. — G. Yasseur, 1750, auquel succède une
personne du même nom.
Haawij. — L. Deloffre, clerc, avant 1750 ; i] est remplacé par J.-B. Baudoux. Son fils est qualifié de maître d'école et « maître arpenteur de son stjle, » 1763 ; ses enfants lui succèdent. M. Germain Baudoux, instituteur, est encore clerc-magiiter depuis 1845.
nayneeoupt. -— L. Boutrouîlle, clerc, 1763. è
Hem-Iienslet. — J.-L. Benoît, id., 1763-1790.
Honnechy. — P.-J. Sellier, id. , 1750-1766, remplacé par
P.-J. Lemaître.
Bonnecourt. — Yéninaux , id., 1750-88 ; Quiévreux lui succède.
Inehj. — N. Boulet, id., 1750-77; F. Bourdon, maître d'école, 1778-17S1 , remplacé par P. Boniface.
Iwnj. — Avant 1789, le sieur Lefebvre, magisler^ avait 10 pensionnaires et 15 internes des deux sexes auxquels , de concert avec sa femme , il enseignait le latin , l'écriture , un peu de calcul , le français et lé catéchisme. 11 est témoin d'actes de mariage depuis 1749. '
Leadain. — N. Foveau, clerc , 1750-1777 , remplacé par J.-B.
Lemaire.
U^ny. — J. Hennino , id. , 1750-1752 ; auquel succède H.-J.
Flament.
MalliiMiirt. — P. Fontaine, id., 1754; J.-J. Dubaille , 1784.
llar«oinf(« — Balthazar Lopper, id.^ 1736. Pierre-Joseph Lopper^ clerc , reçoit 16 florins et 10 patars (1)^ en 1764, « pour avoir » enseigné 22 enfants des plus pauvres de la communauté , au » surplus de son obligation (2). »
llareix. — Mériau, clerc, 1780; Blanpain, 1781 ; Dutordoire, 1782; GonneKeu, 1782.
Ilasliifflileii. — J.-B. Lefebvre, id., 1725-50; Olivier Mariage lui succède.
Il€eiivpeft« — F. Laude^ id., 1740-85, remplacé par A»-M. Laude.
Iloiitay. — J. Doman, id., 1755; P,-J. Bonneville, 1780;
J. Godécaux , 1783.
Montii^j. — J.-F. Mora, id., 1750-1790.
Montréeonrt. — P.-F. Noulm, id., 1759.
IVeavilly. — En 1740 , il j avait une école dirigée par Et.-Jos. Bouvelle, et plus tard, par A.-L. Bouvelle et J.-L. Witerbergue, tous clercs.
rvierynies. — Jacques-Joseph Masquelet , « clerc clériquant , » figure comme parrain le 17 mars 1744.
Son fils, F. Masquelet, qui parait lui avoir succédé en 1785, prend, dans un acte du 7 mars 1793 le titre de «maître d'école. » Après la Terreur, il reprend le nom de « clerc clériquant. » Son fils était encore instituteur en 1822.
IVojelleflhsnr^EMMiat. — J.-P. Thérj, clerc, 1750-1790.
On. — L.-J. Aupicq, id. , 1777-1790.
PalUencovrt. — Martin Deloffre, maître d'école , et Druon Deloffre, clerc, 1750-1790,
(1) 20 fr. 8»7c.
(2) Archives municiptles.
Pr#vllle. — Gh. Benoit , peintre , «é en 1747 , lut placé tout jeune « à Proville, près Cambrai, chez le magister du village. [1 j » Viton , clerc , remplacé , 1769 , par Boquet. «uiéiry. — P.-M. Lebrun, id., 1755-1790.
RaiUeneoarf. — J.-P. Boutrouille, id., 1750-1776, remplacé par son beau-fi}s , N.-L. Diérard , qui exerça après 1789.
BamllUM. — £. Orésillion, id., 1763-1783, remplacé par F.-P. Ghrésillion.
Bibée^iurt. ^- Mathieu Coupez , id., 1738; Thomas Coupez, 1754 , et J.-P. Coupez , 1769.
RleniK» — École gratuite de filles , fondée , en 1732 , par sœur Jacqueline Dehaut , béguine de Valenciennes (2).
J.-P. Mairesse , clerc , 1759 , remplacé , 1782 , par une personne du même nom.
Romeries. — J.-B. Desfossez , id. , 1758. Le hameau de Vertigneul avait pour clerc , 1779 , C.-L. Moine.
Bmiilllj. — A.-J. Pourpoint, id., tenait école, 1750-90.
liaillj. — J. -J. Richard, id. , 1757, remplacé, 1765, par
P. Duchatelet , auquel succède, 1765-1777, Laude. Satnt-Aobert. — L'abbaje avait dans son enclos, au XY" siècle,
im maître d'école (3).
En 1789 , le magister était J. Bouclj, clerc-laïque . Pendant la Révolution , Técole fut tenue par M.-J.-J. Alix , vicaire
de Saint-Aubert , qui refusa de prêter le serment constitutionnel ,
et prit les habits laïques. ( Souvenir local. )
(1) Les Artistes Cambrésiens , par A. Durieuz , p. 165.
(2) Commission historique du Nord^ t. VU, p. 2*76. La maison sert actuellement de presbytère.
(3) Rapport sur ^Histoire de l'arrondissement de Camhrai , par M. Leglay Société d'Émulation, t. XVII, p. 68.
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Salnt-Benlii. — P.*J. Bbnneville , clerc , 1751-1790.
Salnt-Hllaira. — P.-J. Willerval, id., avant 1770. Ses descendants ont' exercé les fonctions d'instituteur dans la même commune jusqu'en 1860.
Salnt-Martlii. — J.-F. Hégot, id. , 1755-1770, remplacé par A.-J. Burillon.
Saint-Pltlioii. — 22 septembre 1743. — Convention passée entre les Majeur et Échevins , d'une part , et le curé , d'autre part , par laquelle ce dernier « s'engage à avoir à ses dépens un petit » clerc pour tenir sous sa direction une bonne école pour les » enfants. » Cette convention fut approuvée par Ch.-J. de Pollinchove , chevalier, Sgr de Saint-Pithon , premier Président du Parlement de Flandres (1).
Siilnt-ltouplet. — C.-N. Trîcotteux, clerc, 1750-1791. 11 réunissait 30 à 40 enfants des deux sexes , auxquels il enseignait la lecture et l'écriture.
Satiit-l¥aMt. •-- J.-B. Dubois, id., 1742-1763, son fils lui succéda jusqu'au 30 décembre 1790.
Un mandement de l'archevêque de Cambrai, du 21 avril 1779, transcrit sur le registre aux actes paroissiaux , le 2 septembre , fut adressé à la suite des visites faites dans cette paroisse , en
1777 , par Messire de la Bourdonna je , vicaire-général , et en
1778, par M'Farbu, curé de Saint-Martin, du Câteau, doyen de chrétienneté. On y lit : « Art. 3. L'école sera tenue exactement. » Le clerc aura soin de placer les garçons dans un endroit » différent de celui où il placera les filles. Il n'j laissera jamais » les enfants seuls , et il aura soin de leur faire le catéchisme , » au moins trois fois par semaine , et de les édifier par ses leçons » et surtout par sa conduite. »
(1) Archives municipales.
0aiilsolr« — A.-J. Plichon , clerc-mergister 1753 ; son fils , 1779.
SelTifiiy*— J.-B. Foreau, clerp, 1756-80, auquel succède sou fils.
Solcsmes» — Eu 1710, Bernard Mairesse, est nommé clercmaître d'école par le curé. Il fut maintenu dans cette commune par Fénélon qui se plaignit au curé de la conduite des habitants à l'égard de ce maître. L'archevêque exigea qu'il soit a^éé sans plus de résistance : « il est très-propre pour l'éducation des enfants. »
Les habitants avaient été chercher à Wiheries , terre de Mons , un . clerc intrus et se portèrent à des voies de fait contre le curé et son vicaire. Fénélon dut écrire au maréchal de Montesquieu , pour le faire sortir de la commune (1).
Tlmii-rJÉTèqoe. — L. Delisse, clerc, 1759-1790.
Tlmii-Satiit-llartlii. — L. Mercier, id., 1741-1750; Malbaux, 1750-1774 ; Corbaux , 1774-1783 ; Lestoret , 1783-1792.
TtoUtIUc. — 7 février 1758, J.-B. Cagnioncle et P.-J. Calicet, écoliers, ainsi que C. Cagnioncle, clerc de la paroisse, témoins d'un mariage.
Â.-J. Cagnioncle , maître d'école , 1764.
YcndesteiHiiiivlÉcallloii. — N. Fontaine, clerc, 1778-1790.
l^ertaln. — Un acte du 14 janvier 1790, signé à Bruxelles (2) , par la Comtesse de Lannoj, née princesse de Rubempré, témoigne de l'existence d'ime école , fondée dans la commune de Yertain par les ancêtres de la comtesse. Néanmoins , il parait que les enfants ne recevaient « presqu'aucune espèce d'instruction, » soit par la négligence de leurs parents ou autres à les envojer » pouf recevoir des instructions chrétienne" et à apprendre à lire
(1) Commission historique du Nord^ t. IV, p. 214 et 215. Lettres trèscurieuses de Fénélon , du 26 août 1110 et de 1*712.
(2) Archives municipales de Vertain,
» et à écrire. » Ba Mmé^quence , la comtesse décide « que les » jiwmt s dont les enfants ne^ fréquentent pas assidûment les » écoles seront privés d'une partie des aumônes, et ceux dont les » enfants ne fréquentent pas les écoles de toutes les aumônes , et » ce qu'on était dans l'intention de leur donner sera appKcable » aux plus diligents. » Elle rappelle qu'on doit enseigper « les }> principes de la religion , la langfue française et l'écriture , prin- » cipalement depuis le bas-âge jusqu'à huit ans , » et que le maître d'école sera « pajé par la Fabrique comme de coutume. » Comme les enfants étaient nombreux, le chapelain devait instruire gratuitement une partie des pauvres, depuis huit ans jusqu'à la première communion. Le Chapelain , le Maire et les Échevins étaient chargés de la surveillance des écoles. Pour exciter l'émulation parmi les enfants qui fréquentaient le plus assidûment l'école et qui faisaient le plus de progrès , on dépensait un Louis d'or , « soit en livres nécessaires , en habillement , chemises , en » grains ou en argent , comme les Administrateurs le jugeront le » plus convenable. »
VleAlj. — G. Mortreux , clerc , 1751 , remplacé par P.-J. Delattre, 1773.
Vtller»-eii«€anehtc0. — A. Oautiez, id., 1755-84. — Le 3 mai 1774 , deux écoliers sont témoins d'un mariage.
VHIcM-Ontslaln. — M. Noblicourt, id., 1778-85.
VlUeM-Oatréaax. — P. Wagon, id., 1750-61 ; Puche, id., 1770-83, clerc et maître d'école.
Tiller^-Plooieli. — A. Coupez, clerc, 1765; J.-P.-J. Vlux, 1707; J. -P. Coupez, 1786.
'Wallneoart. — P.-J. Ducateuu , id., 1760, remplacé par diverses personnes du même nom , dont l'une prend , 1784 , la qualité de maître d'école.
Wamliaix. — Dutilleul , clerc, 1750-68 ; Vitoux , 1771-90.
STATISTIQUB DES CONJOINTS BT DBS CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTB DB MARIAGE DANS l'aRRONDISSEMENT DE CAMBRAI.
mocitsBS.
Conjoints [ f signant. / ^
AbAn<>oqrt ............
Cambrai ....
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Id
Annevx . , , . . , , . . .
AubencheuI-au-Bac ....
Audencourt (1)
Avesnes-lez Aubert ....
AwoinfiTt ^2) i
Banteuz (3) , . . . .
Bantignj
Bantouzel (4)
Basuel (5)
Beaumont
Beaurain
BeauYois ••..
Bermerain
Bertry
Béthencourt
A reporter, , . .
(1) Dépendait de Béthe
(2) Id. de Foren (8) n50 et n51 manqi]
(4) Dépendait de Bante
(5) Pas d'actes avast n
acourt
viUe.
ent
ux
COIUIUNBS.
oiockns.
Report . .
Bévillers (1)
Blécourt
Boursies
Boussières
Briastre (2)
Budgnj
Cagnoncle
Cambrai (8)
Cantaing
Capelle
Carnières
Cateau-Gaïubrésis .
Catillon
Gattenières
Caudry
CauUery
Cauroir
Qary
Crèvecœur
Cuvillers (4)
Dehéries (5^
Cambrai Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
in
A reporter, ,
(1) 1789 manque.
(2) 1781-1*790 manquent.
(3) Registres des paroisses de Samt-Nicolas Saint-Martin , Saint- Vaast , Saintr Géry, Saint-Aubert , Sainte-Croix , La Madeleine , Saint-Louis (citadelle ) , Sainte Sauveur, Sainte-Elisabeth , Sainte- Gendulphe et Saint-Georges.
(4) 1751, n53, 1758, 1766-1769, 1770, 1772, 1778*, 1775, 1780 1783 1784 1789 manquent.
(5) Aucun acte antérieur à 1789, dépendait dé Walinoourt.
COMMUNBS.
1750-nOO.
Rôport
Doignies
Blincoart (1) ,.
Escarmain
Escaudœuvres
Esne
EBtourmel
Brtnin (2)
Eswars
Flesquiàres
Fontaine-au-Pire
Fontaine-Notre-Dame. . .
Forenyille
Fressies
Gonnelieu
Grouzeaucoart
Groi8e(La) (8)
Haucourt
Hansay
Haynecoort
Hem-Lenglet
Honnechy
Honnecourt
Inchy-Beaumont
Iwuy ,
Lesdaîn
lâgny
Cambrai Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Arepwriâr.
(1) l*m, 1*782 et 1*784 manquent.
(2) On ne possède les actes qu'à dater de 1T71 (8) Dépendait de GatiUon.
GœiMUNBS
DIOCÈ8B8.
Report
Malincomt
Marcoing
Maretz (1)
Hasnières (2)
Maoroifi (8)
Mazinghien
Mœuvres
Montay
Montigny
Montrécourt
Morenchies (4)
Naves
Neuville-Saint-Remy .
Neuvilly
Niergnies
Noyelles-sur-Escaut. .
Ors (6)
Paillencourt
Pommereuil
ProviUe
Quiévy
Raillencouri
Ramillies
A reporter.
Cambrai Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id; Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id. .
Id. .
(1) 1768 et 1189 manquent.
(2) 1750, n54-n5Tf, 1*762-1761, mfl-mfS, 1189 manquent. (S) Archives détruites.
(4] Dépendait de Neuville-Saint-Remy.
(5) On ne possède aucun acte de mariage antérieur à Hll.
Diocksu.
Report
Reamont (1)
Ribécourt
Rieiix(2)
Romeries
Romilly
Samy(8)
Saini-Aubert
Saint-Bénin
Saint-Hilaire
St Martin-6ur-Éoaillon(4)
Saint-Pithon
Saint-Souplet
Saint- Vaast
Sancoort
Sanlzoir
Selvigny
Séranvillera (5)
Solesmes
Sommaing-s.-Écaillon (6)
Thun-rÉvêque
Thun-Saint-Martin...
TiUoyH)
CSambrai Id.
rd.
Id.
Id.
Id Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
A rûporter. .
(1) PftB de registres antérieurs à 1*792.
(2) Id. à 1*759.
(8) Pas de registres antérieurs à 1757.
(4) 1752, 1758, 1754 manquent.
(5) Dépendait de Forenville.
(6) On ne posskle aucun acte actérieur à 1779.
(7) Aucun registre antérieur à 1789.
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ARRONDISSEME^fT DE DOUAI.
Alnen. — Une école, pour les deux sexes, existait avant 1*789 ; on y apprenait à lire et à écrire (1).
Aubin^nj-au-Bac. — 24 décembre 1725. — Catherine le Seiller, dame de la Preelle et de Féru, « considérant que l'éducation » de la jeunesse est le mojen le plus efficace pour maintenir »la religion catholique, apostolique et romaine dans toute sa » pureté (2). » . . . . Voulant seconder les intentions formulées dans la déclaration rojale du 14 mai 1724, « et soulager la » communauté d'Aubignies-au-Bac. . . ., nous aurions, depuis » quelques années , entretenu , à nos frais , deux maîfresses d'école , » au dît Aubignj, pour y enseigner les pauvres jeunes filles du » dit lieu et des villages voisins qui voudraient s*j rendre, et, à » cet effet, nous leur avons procuré une demeure, que nous y » avons fait bâtir et construire.» Pour assurer la fondation.
(1) Archives municipales. Registre de correspondance. Lettre du Maire au Préfet, fructidor an IX. — Voy. Wandignies.
Catherine donne , à ladite école , les parties de biens qu'elle possède sur le territoire d'Aubignj (1).
Couticbes. — 17 août 1754*. — F. Féron, clerc, est chargé « d'enseigner la jeunesse, avec zèle et application, de l'instruire » dans la doctrine chrétienne, suivant les statuts du diocèse. » Il doit prêter serment entre les mains du bailli de la paroisse et être autorisé par Tévêqué d'Arras.
Il est remplacé, 1762, par J.-B. Loj (2).
Douai.
L'enseignement était fort répandu à Douai, dès les temps les plus anciens ; on ne peut s'en étonner lorsqu'on se rappelle que cette ville possédait deux collégiales , celles de Saint- Amé et de Saint- Pierre , et de nombreux couvents.
Il résulte des pièces d'un procès, pendant, en 1452, devant le Prévôt de Paris, entre les Échevins et Jehan Haultain, écolâtre de Saint- Pierre, qu'il y avait des maîtres d'école avant cette époque. Ce dernier voulait exiger, annuellement, des maîtres ,« 4 sols parisis , » monnoie de Flandre, » pour chaque enfant. Ces clercs tenaient « escolles des petits enffans à apprendre leur créance et les instruire » et conduire jusques à la grammaire. » Le défendeur s'appujait sur une sentence de l'église Saint-Pierre, confirmée par le Pape , en 1219, ainsi que sur une sentence de la Gouvernance, du 29 avril 1429, « contre un nommé maistre Jehan de Ven- » dengiez, tenant escolles à Nostre-Dame, qui fut condamné à
(1) 44 rapières , 2 coupes de terre en labour et prairie , plus une lettre de rente de 200 florins en capital , à 2 1/2 % de cours annuel , hypothéqué sur la maison de Toussaint Blondeau, à Bouchain, Archives municipales.
(2) Voir pièces justificatives (2« partie) , N»* 18 et 19.
» pajer les 4 sols. » Il invoquait aussi une sentence de TOfficial d'Ârras, du 20 mars 1402, qui condamnait à une amende de 6 livres « maistre Jehan Fauchisson , tenant escolle en la rue du » Fossé-Mangart ( rue Haute-des-Ferronniers ) , située en la » paroisse Saint-Pierre , pour n'avoir pas pajé les 4 sols à » récolâtrell). » L'affairé ne fut réglée qu'en 1760, par le Parlement de Flandre. Les maîtres et maîtresses d'école devaient être admis par Técolâtre, qui pouvait visiter les écoles; ils étaient proposés par les Édievins et ne pouvaient être destitués que par eux (2). Quant aux 4 sols, il n'en est plus question.
Le Magistrat s'occupait, avec intérêt, des écoles, et il semble même que les surintendants des écoles gratuites devaient être pris parmi les Échevins (3). En 1622, ceux-ci procèdent à la recherche et au recensement des enfants des deux sexes, afin de connaître ceux qui sont en état de fréquenter les écoles dominicales. Il leur est alloué 80 florins (4).
En 1655, le nombre des Echevins surveillant les écoles est augmenté; ils doivent les visiter alternativement, «pour reconnaître si les » maîtres et maltresses font leur devoir (5). »
On apportait, comme partout ailleurs, une grande attention aux livres en usage dans les classes. En 1719, on trouva des Catéchismes manuscrits et des livres dont on crut la doctrine mauvaise, les
(1) Ancien inventaire des Archives de Douai, par M. Giiilmot, tome P'', p. 196 et suivantes.
(2) Idem, tome II, p. 199 et 625.
(8) En juin 1628, M° M. de Venduille, Échevin régnant, est nommé receveur de THôpital Saint-Thomas et surintendant des écoles gratuites , en remplacement de Jean Sauplier, décédé. Archives murUcipcUes de Douai, Registre anAX Consaux, B. B. 14, V 1*72.
(4) Registre aux Mémoires, G. C. 141, P 118.
(5) Registre aux Consaux , B.B. 1*7, f" 167
Échevins s'empressèrent de les sigpialer à l'évécjue d'Arras [1]. Ces craintes étaient peu fondées, car ce dernier blâma vertement les mesures prises, qui empiétaient sur ses droits. Ce n'était pas chez des maltresses d'école, dit le prélat, qu'ils auraient dû rechercher les libelles, et ils ont eu grand tort «d'emporter les » livres de ces filles avec tant d'éclat. » MM. lesÉchevins crurent de leur devoir de répliquer.
Douai posséda de nombreuses Eeoie$ dotnimeales, nom sous lequel on finit , je crois, par désigner, comme à Lille , même les écoles qui se tenaient en semaine.
Au XYP siècle, nous voyons, à diverses reprises, que l'on fonde ou que l'on a le projet de fonder de nouvelles écoles, même pour les filles (2). Alexandre Famèse encouragea la création de. ces utiles établissements en donnant, le 29 mars 1586, aux administrateurs des écoles de ville, « une des maisons annotées (séquestrées), » appartenant aux rebelles (3), » pour ouvrir un nouvel établissement.
Dans un compte de 1625-26, nous voyons que le roi d'Espagne accorde une pension de 800 livres (4), ainsi que le faisaient les archiducs Albert et Isabelle (5), qui, en 1618, avaient autorisé la création d'une école dominicale, entretenue par le Domaine de la ville (6).
(1) C étaient : • le Nouveau-Teitament, par M® Huré ; le Commentaire littéral
• sur les Épitres de saint Paul; les Essais de Morale; les Cérémonies du
• Batesme; deux thomes de catéchisme, manuscript; V Instruction pour ladispo n sition qu'on doit apporter aux Sacrements. <>
(2) Registre aux Consaux, B. B. 8, f»" 6 et 140 ; B. B. 5, f ' 4 (8) Inventaire des Archives, ^ Guilmot, tome II, p. 62.
(4) Registre aux Mémoires, G. 0. 144, f >78.
(5) Idem. ^1 id 140,^120.
% Registre aux Consauœ , B. B. 5, V 266. L'endroit n'est point indiqué.
Le nombre des élèves s'accrut, en même temps que les écoles se multipliaient. En 1616, six maltesses d'école instruisaient « 600 » à600 enfants; » «leurs gages» sont portés, de 7 livres de gros (42 florins] , chacune, à 60 florins J[l).
Nous allons essajrer de rappeler quelcjues-unes des fondations :
FONDATIONS DIVERSES
Filieê de Sainte-Agnéê , fondées en 1580, par D«"« Refroj-Duflos, pour l'éducation des filles. Elle donne une grande maison rue Saint-Éloi (guinguette et bains du sieur Magin), ainsi que des terres et des rentes. Elle rédigea les statuts de la Maison (2).
9 octobre 1632. — Anne Bondues, fonde «ung petit Hospital de » Noêtre-Dame ^ pour six pauvres filles, considérant que plusieurs » pauvres fillettes orphenines, faulte de conduistes temporelles, » demeurent sans instruction, tant spirituelle pour la piété, que » corporelle pour apprendre les exercices convenables à leur con- )> dition. ...» Elles avaient une maîtresse. Elles devaient porter « le corselet noir, le cotillon grimouré et ung escourceux » ou devant en bleu, le tout accomodé simplement, sans bro- » dures ou curiosité nj dentelles (3). »
6 mat 1683 — Lei Dames de N.-D. , de Vatenciennes , sont admises , à la condition de n'être pas à la charge de la ville , à enseigner, gratuitement, la jeunesse : « lecture, escriture, orto- » graphe, confpter par gets, arithmétique et plusieurs ouvrages » manuels $ convenables aux filles d'honnestes familles, comme » dentelles, figures, points de franges, coudre, faire de la tapis-
(1) Registre aux Consaux, B. B. 5, f 240.
(a) Inventaire Guilmot, tome II, p. 625.
(8) Archives des Hospices de Douai, Hôpital Lefranc , carton 1 .
» série, lasser, et autres, capables de gaigner honnestement la » subsistance (1). »
Le 10 juin 1760, elles sollicitent l'élévation, à 100 florins, de leur gfratification, «comme les D***" Sainte-Agnès. » Cette faveur leur est accordée « pour récompense de l'instruction gratuite qu'elles » donnent à la jeunesse (2). » Elles recevaient plus de 200 pauvres filles , comme externes , auxquelles elles enseignaient « la religion , » à lire et à écrire, l'ortographe par principes, l'arithmétique, la » géographie et, généralement, tous les ouvrages propres au » sexe (3). » Il y avait, à cette époque, 30 religieuses et 10 converses.
26 juin 1683. — Les Dames de Setnery (4) sont autorisées à s'installer à Douai , à condition qu'elles auront « une escolle particulière » pour enseigner les pauvres filles (5). »
Religiêuseê dites Dames de Paris. — Le 22 juin 1684, on leur donne 100 florins de pension annuelle, au lieu de leur loyer, comme ci-devant, «ainsi que l'on donne aux autres maîtresses
(1) Registre aux Consaux, B. B. ^ f" 295.
(2) Idem. id. 26, f» 152.
Elles avaient demandé, diz-hoit mois auparavant, à M. de Gaumartin, Intendant 4e la province, décharge des vingtièmes imposés sur leurs maisons servant au logement des pensionnaires. En 17*7*7, elles obtinrent l'exemption des droits d'octroi éur 80 rasiëres de grains braisés, par an, demeurant assujetties aux autres impôts. Elles lurent, cependant, dispensées de ceux sur les boissons et denrées nécessaires à la nourriture et à l'entretien de la conmiunauté. — Registre aux Consaux , B. B 27, r 176.
(8) Idem. id. f» 176.
(4) Ne faudraitp-il pas lire Sepmeries, nom de la fondatrice de la Noble-Famille , àLille.
(5) Registre aux Consaux, B; B. 17, f" 202.
» d'escoUe^ de cpioj elles se devront contenter (1). » Elles enseignaient, nonnseulement le catéchisme ^ mais encore ii lire et à écrire, faisaot deux classes, de 7 à 11 heures et de 2 à 5 heures, finissant par une leçon de catéchisme. Le dimanche, « elles assemblent les jeunes femmes et les plus pauvres filles, » auxquelles elles donnent des instructions , une heure entre la » g^and'messe et les vêpres et deux heures après les vêpres, » Elles avaient près de 200 élèves en 1685 et n'étaient que deux.
En 1718, cette école était rue SaintrJean (2).
École Sainte-Marguerite, — 15 juin 1748. — Marie-Agnès Drapier, démissionnaire, est remplacée par A.-G. Lesage (3).
SiBun de la Providence, — 5 (wût 1780. — Le prix de pension est porté de 240 à 300 florins par le Magistrat, en récompense des services importants rendus par les religieuses à la ville , « surtout » en enseignant les pauvres, chaque jour, même les dimanches et y> les fêtes (4). » L'augmentation du nombre des élèves avait obligé la communauté à prendre deux sœurs de plus.
Hôpital Saint-Julieny — En 1591, on paye 24 livres aux religieuses, pour Pentretien d'une école pour instruire la jeunesse (5).
Hâfital'Général. — 1787. — M.-A.-J. Noël, sous-mattresse, se marie (6).
(1) Keffittre aua Consaux, B. B. 7, fo 295.
(2) Idem. id. ^298.
(8) Idem. id. 24, fnss.
(4) Idem. id. 27, f» 287.
(5) Registre aux Mémoires, G. G. 110, f" 108.
(6) 28 janvier, paroisse Notre-Dame.
ËG0L1SS DE PAROISSES
• 8AINT-PIBRRB BT SAINT-AllÉ.
Une école existait, dès le XIP siàcle, près de Saint-Amé, fondée par deux membres du Chapitre (1).
Éeoles gratuites de fillettes. — En 1579, on accorde 100 livres à Nicolas de Formanoir, écolfttre de Saint -Âmé, seigneur de Merlin, « pour l'entretenement d'une escolle de jeunes fillettes, » par luj dressée en cette viUe, au grand bien de la république, » pour l'aider à supporter « les frais qu'il fait pour louage de » maisons et places à ce propices (2). »
5 mai 1580. — Le même chanoine, licencié en droit, « commis, » de par Sa Majesté, à la doctrine de la jeunesse, » supplie les échevins de lui venir en aide pour les écoles qu'il a fondées et qui sont fréquentées « par une multitude d'enfans, tant les jours ouvrés, que les dimanches et festes. » Le Magistrat lui accorde 50 florins par an. Cette école ne recevait sans doute que des fines (3).
1582-158^ — Les maîtresses sont : Jehenne le Phé et Anne
Jolj(4).
En 1585, on pajait, aux cinq maîtresses des écoles de cette paroisse, 302 livres 19 sols 8 deniers, dont 50 livres sur le revenu d'un legs fait, à cette intention, par Jean Lemaire, Tainé, tant pour leur
(1) Commission historique du Nord, tome VIII, p. 290.
(2) Registre aux Mémoires, G. G. 98.
(8) Registre aux Consaux, B. B. 8, f* 140.
(4) Idem. G. G 101,^^*78.
salaire que pour Fentretien des bfttiments (1). En 1593, les mal* tresses étaient au nombre de six et touchaient 300 livres, y compris le legs précité (2).
La même année, on payait 48 livres à Toussamt Lesot, Ministre de la Maison des Orphelins, pour le louage de la maison d'école des pauvres de la paroisse (3).
En-dehors de la fondation de Jean Lemaire-Taisne (4] , les écoles de fillettes jouissaient encore de celle de Baudouin de Montmôrencj, qui, en décembre 1593, avait fait donation de 700 florins, « pour une fillette orpheline, qui pourra servir de maîtresse à » l'école gratuite établie rue des Gisantes. » Cette jeune fille » jouissait de la rente pendant la durée de ses études, « pour se » préparer à l'enseignement, tout le temps qu'elle enseignera » et même encore toute sa vie, après qu'elle ne pourra plus ». enseigner (5). »
En 1633, Gh. Dufour, dojen de Saint- Amé, fonde une école dominicale (6).
(1) Registre aux Mémoires, C G. 104, f 75
(2) Idem. id. 111, fo 80.
(8) Idem. id. id.
(4) Ancien receveor de l'abbaye d*Anchin, .fondateur de l'hôpital Taisne. Bn 1632, dans un compte présenté par demoiselle M. Lallart, veuve d'André Taisne, receveur du Domaine de Douai , » des biens et revenus fondés à l'advanchement « des escolles gratuites de fillettes , ^ on voit que les maîtresses étaient encore au nombre de six et qu'un professeur venait donner des leçons. — Société d'Agriculture de Douai, 2® série, 1852-58, p. 285.
(5) Registre aux Mémoires, G. G. 114, f 8*7.
En 1615, un compte montre que Florence Cottin jouissait de la pension et que les écoles étaient situées sous la chapelle de la Halle. Il y avait , en outre , six maîtresses et une superintendante , Marie Dumont. — Idem , 184, f^ '72.
(6) Gommission historique du Nord, tome VIII, p. 291.
Je trouve un compte de 1684-8'7, dans lequel je relève : « pour l'^ntretenement
A de l'école dominicale, trois* années de la pension accordée par le Roi 2,400
• livres. « — Registre aux Mémoires, G. C. 158, f 120.
^1 juin 1681. — Pb. Cannois, praire et chapelain de k Collégiale de SainlrPierre^ pourvu d'une charge de maître d'école, «pour » enseigner la jeunesse, à lire et escrire, et particulièrement huit » pauvres garçons, gratuitement, à désigner par Messieurs du > Magistrat, » est remplacé par G. Demora, « aux gaiges de » 130 florins par an (1). »
20 mai 1775. — N. Lesage, « pourvu de la maistrisse d'escolle » dominiealle de Saint-Pierre, » obtient une augmentation de 33 florins 8 patars (2).
En 1787, J.-P. Dumont était maître d'école sur la paroisse Saint- Pierre (3).
PAROISSB NOTRB-DAMB.
9 atril 1767. — C. Verrier, bourgeois de cette ville, est chargé de tenir l'école des pauvres des paroisses de Notre-Dame et de Saint- Nicolas ; il est agréé par l'écolftire de Saint-Pierre (4).
12 décembre 1776. — Nomination de P. D'Ambrine, «pour J'ensei- » gnement de l'école dominicale de la paroisse y» en remplacement de J.-P Lefebvre (5).
PAROISSB SAINT-NICOLAS.
12 novembre 1729. — A.-F. Paul est nommée «pour maîtresse » d'école,» en remplacement d'A. Oautier, déeédée< Elle prête serment en Conclave (6).
(1) RegUtre aux CansawB, B. B. 1*7, f 152.
(2) Idem. id. 22, f M 00.
(8) Témoin d'un mariage. — Registre de la paroiste Notre-Dame.
(4) Hâifistre aux Cofuaux, B. B. 2*7, V *Ï2.
(5) Idem. id. 22» f « 169.
(e) Idem. id. 22,^9
i8 juin 1761. — G. Leflon est autorisé à tenir école de paavres (1).
23 mars 1775. "— A.-M. Louis est « institué et préposé à l'ensei- » gnement des écoles dominicales de la paroisse (2). »
3i mai 1781. — H. Gibon, maître d'école. B semble avoir été destitué puis réintégré dans ses fonctions, en 1790 , sur les conclusions du Procureur de la Commune : « Lui ordonnons, » néanmoins, est-il dit, d'apporter la plus grande exactitude à » remplir ses devoirs; de tenir son école dans la propreté conve- )» nable, et de porter honneur et respect aux curé, vicaires, ainsi » qu'aux administrateurs de l'église et des pauvres de la paroisse » de Saint-Nicolas, à péril de destitution (3).
PAROISSB SAINT-ALBIN.
l& février 1601. — - «Pour meilleure instruction de la jeunesse, il a » été trouvé expédient de dresser encore une nouvelle école de » pauvres , en la paroisse de Saint-Albin , auquel effet se réparti- » ront Jean et Émerj Tabary, frères, tenant ensemble ladite » école, en la Maison des Femmes-Qisantes, auxquels, outre » leur salaire ordinaire , de 32 patars chacun par semaine , a été » accordé, à chacun, six florins par an, ce qu'ils ont accepté, et » promis tenir lesdites deux écoles (4). »
\& juillet 1704. — J.'B. Bricquet, chapelain de la paroisse, remplace Michel Venant, mettre d'école, décédé. La nomination appartenant au Magistrat, il lui expose que, chapelain, «il a plus de » connaissance des enffans ignorans qu'aucun autre estranger (5). »
(1) Registre aux Consaux, B. B. 2*7, f 20.
Idem.
Idem.
id.
Idem.
id.
Idem.
id.
En 1727, on paje 24 florins à E. Dubois, pour une année de lojer de la chambre servant d'école des pauvres filles (1 ) .
1®' juin 1733. — On accorde une augmentation de 50 florins par an , à J.-B. Tranoj, maître d'école, soit n 50 florins. Il exerçait depuis vingt-deux ans et instruisait 60 à 70 garçons (2). Il est remplacé, le 11 mars 1768, par N.-J. Foumier, «bourgeois, » maître d'écoUe, en cette ville, » qui touche 116 florins, «en » payant, cependant, par luj, le louage de l'emplacement néces- » saire pour tenir écolle (3).;> G.-J. Blondel lui succède, le 11 avril 1771, avec les mêmes gages. Il est institué par le Magistrat et admis et approuvé par le sieur écolfttre de Saint- Amé (4).
PAROISSB âAINT-JAGQUBS.
20 février 1582. — On donne « deux maisons et héritage, en la rue » Saint-Thomas, » pour être employées à usage d'école, « pour y » instruire le sexe masculin (5). »
7 décembre 1728. — A. -P. Lombard succède à V. Cojaux, décédé, « à la charge d'enseigner les pauvres gratis, et de prester le » serment au cas pertinent (6). »
28 juin 1754. — N. Geleu était maître d'école (7).
15 décembre 1761. — F.-J. Ribauville, maître d'école (8)«
1) .Comptes dtt Logement, G. G. 101, f^ S2.
(2) Registre aux Cofuaux, B. B. 28, t^ 58.
(8) Idem. id. 27, f® 83.
(4) Idem. îd. 27, f« 108.
(5) Idem. id. 5, f» 4.
(6) Idem. id. 21, P 206.
(7) Registre aux baptêmes de la paroisse ; il a une fille.
(8) Id. * aux mariages id. ; il épouse M. -G. Régal.
UNJVERSÏTY
X avril 1781. — Le sieur Blanpain, auquel son âgé ne permettait plus de diriger l'école dominicale, reçoit une pension annuelle de 60 florins, en récompense de ses longs services. Son traitement était de 87 florins (1). Il fut remplacé , en 1782 , par N. Izambard ; il était nommé par le Magistrat, après choix des administrateurs de l'Aumône générale. Même traitement (2).
A ces écoles, il faut ajouter nombre d'écoles privées et de maîtresécrivains : J. Thourj, natif de Paris, 26 avril 1674, à la pension de 50 florins par an (3) ; Lestibodois, 14 août 1710, aux mêmes gages (4) ; Q. Delewalle, musicien, natif de Cambrai, 23 juillet 1720 (5); H. Ghobert, qui enseigne la géométrie et autres parties des mathématiques (6) ; Ch. NicoUon , 26 janvier 1730 (7) ; Denouville, maître-écrivain, juré, de Paris (8); J. Marion, natif deLjon, 3 avril 1755 (9); E. Rolland, natif de Fresne , «après » avoir passé bourgeois (10); » Flament, maître d'écriture (11), etc.
Mentionnons encore les Sœurs de Charité, venues en mars 1779, les Religieuses de la Paix et les Frères des Écoles chrétiennes^ qui
(1) Registre aux Consaux, B. B. 2*7, f^ 252.
Idem.
id.
Idem.
id.
Idem.
id.
Idem.
id.
19, P SSI.
Idem.
id
21, fo 48
Idem.
id.
Idem.
id.
28, fo 48.
Idem.
id.
Idem
id.
26^ fo 182.
Idem.
id.
2Tf, f n
paraissent avoir été appelés, au nombre de six^ en 1*^72 (1)> à V Hôpital-Général. Ds recevaient 350 livres chacun, plus 100 livres pour le chau£Page. On leur assurait, en outre, l'exemption sur 40 rasières de grain braisé, à l'exception du droit de contrôle, et sur trois pièces de vin.
L'enseignement, à V Ecole des Frères était public et gratuit; Ioa heures de classes étaient : de 8 à 11 heures et de 2 à 4 heures. <c Ces » écoles, disent les Commissaires, seront inutiles pQw: les enfants » des bourgeois et des habitants qui se trouvent dans la classe » des pauvres et indigents, parce que les pères et mères de ces » indigents sont dans l'usage et même la nécessité de les envoyer, » dès l'âge de ? à 8 ans, dans les boutiques des ouvriers et arti- » sans, pour faire leur apprentissage, à quoi ils occupent leur » matinée, jusqu'à 11 heures, et leur après-midi, depuis 2 heures » jusqu'au soir; de manière qu'un métier étant plus nécessaire à » cette espèce de gens que la lecture ou l'écriture (2) , on ne par- » viendrait jamais à leur faire employer, chez les Frères de la » Doctrine chrétienne, le temps qu'ils donnent à l'apprentissage » d'un métier. C'est pour cette raison que l'heure des écoles » dominicales a été fixée depuis 11 heures jusqu'à 12 et depuis » 1 heure jusqu'à 2 ; de sorte que l'on ne pourrait dispenser la » ville d'entretenir encore des écoles dominicales , pour j recevoir » les enfants indigents qui ne pourraient aller dans les écoles des » Frères. L'enseignement des Frères sera utile aux enfants de » l'état moïen et aisé, pour qui il y a lieu de croire qu'il sera » plus parfait en lui-même que celui que l'on donne dans les » écoles ordinaires. »
Douai possédait, en outre, une Académie d'écriture, école gratuite, placée sous la surveillance des Échevins. En 1777, M. Adara est
(1) Registre aux Consaux, B. B. 11, f® 22. — Extrait d'un rapport desGom missaires du Magistrat.
(2) Voyez Chapitre I®"^, pages 25 et 26.
nommé professeur, en remplacement de M. Allard, ayec une pension de 115 florins 4 patars [1) ; sonsuccesseur est L.^. Ghuffart, en 1785 (2). Le traitement de ce dernier est porté à 180 florins (3) , « à la condition de faire faire les fonctions de con- » cierge de ladite Académie, par telle personne (p'il trouvera » convenir et à ses dépens. »
D'après le règlement fait, en 1786, par les Echevins, les leçons se donnaient les mardi, jeudi et samedi, de 10 heures et demie à midi, sauf les jours de fête, la Semaine-Sainte et pendant ia foire de la Saint-Rémj [4]. Pour être admis , il fallait avoir sept ans et savoir lire. Chaque année, des prix étaient distribués, en présence de Messieurs du Magistrat.
Je n'aurai garde, non plus^ d'oublier les Ecoles de Filature^ dont j'ai pu constater l'existejice en 1778 (5) , ainsi que V Ecole d^ Architecture et celle de Dessin, dont le directeur était, en 1780, M. Vervoort(6). Cette dernière avait pris une telle importance, en 1789, qu'il fallut doimerpour adjoint au directeur, M. Delannoj, médecin.
(1) 142 fr. 22. -- Registre aux Consaux, B. B. 2*7, fo 181.
(2) Idem. id. 28, fM6.
(3) 222 fr. 22. — Idem. id. 28, f^ 64
(4) Pièces justificatives, 2® partie, N** 22. — Les habitants de Douai ont encore, aujourd'hui, parmi eux l'auteur d'une méthode d'écriture répandue et fort appréciée : M Flament , maître-adjoint à l'école Normale d'instituteurs. Cette méthode a obtenu une récompense à l'Exposition de Vienne.
(5) On accorde, pour cet établissement, 60 rasîères de charbon de terre d*Anzin pour le chauffage et une tonne d'huile de colza pour l'éclairage, ainsi que l'exemption sur 80 tonnes de petite bière pour les enfants. — Registre aux Consanix, B. B: 2'7, fo 200.
(6) Registre aux Consaux, B. B. 2^, f® 245.
La Révolution trouya donc renseignement primaire parfaitement organisé dans la ville de Douai , et il n'est pas étonnant que de 1750 à 1790, sur 5,381 mariages, 3,288 conjoints, 61.10 «/o, et 2,600 conjointes, 48.30 ®/o, aient pu signer l'acte de leur mariage.
Là, comme ailleurs, les résultats de la nouvelle organisation ne furent pas heureux ; j'en ai la preuve dans un rapport adressé au Conseil municipal par un de ses membres, chargé d'étudier la situation actuelle de l'instruction publique , à la fin de l'an II. Le rapporteur fait remarquer « que les écoles primaires sont dans le » plus mauvais état; qu elles sont confiées, le plus généralement, » à des individus dont l'immoralité égale Tignorance ; qu'elles » ne sont fréquentées que par les enfants de la classe la plus » indigente, par la raison que des parents éclairés craignent d'j » envoyer leurs enfants; que le nombre des instituteurs et insti- » tutrices est beaucoup trop considérable ; qu'il serait infiniment » plus avantageux, pour la commune et pour la République, d'en » restreindre le nombre et de les choisir parmi les hommes dont » les connaissances répondraient aux vertus sociales (1). » A la suite de ce rapport , on décida de fermer lés écoles existantes (2) et d'en créer deux, une pour les garçons, au ci-devant collège d'Anchin, l'autre pour les filles, au ci-devant séminaire Lamotte.
On ouvrit aussi une école centrale supplémentaire. Erre. — N.-J. Debraj, clerc, 1786 (3).
(1) A]:cliive8 municipales, série E, section 2, N® 4.
(2) Il paraît n'y avoir eu que deux écoles mixtes et une école de garçons recevant 110 garçons et 36 filles. Triste situation, lorsque l'on sait qu'avant la Révolution la seule école des Religieuses de la Paix comptaii 500 élèves. — Archives départementales, fonds Bottin , liasse 82.
(3) Témoin d'un mariage, à Denain.
Féehatn. — 21 décembre 1787. — <c Le clercq, pour l'enseigne » ment des enfans, » reçoit ini coupes de hlé; en 1768, il touche 14 rasières « pour son droit de clergie » et « m coupes de blé » pour l'enseignement des pauvres enfans. » Cetie dernière partie de son traitement s'élève, en 1769, à cinq coupes et deux pintes de blé, valant environ 7 florins.
En 1785, St. Delille est nommé, « clercq-cléricant , » par L.-H. de Blondel, baron de Drubotte, mestre-de-camp de cavalerie réformé, chevalier de. Saint-Louis, seigneur do Féchain, etc. D touche 24 florins 8 patars (2) pour 35 enfants pauvres (3). D avait succédé à son père.
(ïaefiiiatn. — 5 septembre 1771. — Nomination du clerc N. Boulanger, par Mgr. de Conzié, évoque d'Arras (4^.
Hornatn. — L. Martinache, clerc, 1750; — P.-A. Martinache, 1753 (5).
liftndaii. — En 1761, P.-J. Lorthioir, clerc, touche 17 petites livres pour avoir école les enfants pauvres. Il y avait antérieurement une école dirigée par un prêtre, appelé grand-clerc^ dont on réparait la maison , en même temps que Técole , en 1769 et 1770.
En 1772, le maître d'école touche 25 livres 9 patars pour les enfants pauvres ; en 1787, il reçoit 14 florins 8 patars (6).
(1) 80 francs 12 centimes.
(2) Archives municipales.
(8) Idem.
(4) Témoins de mariages , à Denain ; le premier devient clerc de cette ville
en neo.
(5) Archives municipales.
Ijaairiii-Plaiiqae. — 3 mai 1735. — Joachim Besain, clerc, reçoit 9 florins pour avoir enseigné les pauvres enfants pendant sept mois.
1764. — Louis Manneville, id., touche 13 livres 17 sols 6 deniers pour avoir « escollé les pauvres enfants » pendant l'année. Il exerçait encore en 1789, époque à laquelle l'école paraît compter au moins 23 enfants , puisqu'on paie au maître 55 livres 4 sols
« pour avoir école les enfants sur la Pauvreté et pour le
» chau£Page de 23 enfants, à 12 patars, 17 livres 5 sols (1). »
Iiewarde. — F.-J. Momal, clerc, 1753.
ll»reMeiiiie«. — Lorsqu'on j transporta, le 16 mai 1133, les reliques de sainte Eusèbie , « les os avaient été montrés , sains » et entiers, aux fidèles, aux religieuses et aux enfants des » écoles (2). ». . .
Orelilefi.
Les Sœurs-Grises, religieuses franciscaines , dirigeaient uiiè «^fe de filles, dès la fin du XVP siècle, sans doute. C[gè,£ièce du 4 février 1760 constate qu'elles rendaient de grands services, «tant k cause de l'instruction qu'elles donnent à la jeunesse, » que Ton serait, autrement, obligé d'envoyer dans les villes
(1) Archives municipales.
(2) Dutilleul, Petites Histoires de Flandre.
(8) Archives municipales. Liasse concernant un procès entre la ville et les religieuses franciscaines, au sujet de clauses contenues dans l'acte de leur admission, en 1*758.
Les renseignements concernant Orchiçs ont été recueillis par M. Dubois, instituteur, et M. Lahoussois, Membre de la Commission des Hospices.
» voisines (3). » Elles n'en durent pas moins quitter
Orchies, en 1791.
V^ janvier 1632. — Jean Dumoulin, prêtre, bourgeois d'Orchies, entre en fonctions comme maître d'école (1). Il lui est alloué 5 livres de gros sur la ville et 10 autres sur la Bonne-Maison de Saint-Lazare, le tout par mois. «Il lui sera accordé, aussi par »mois, une subvention de 10 patars pour enseigner le latin aux
» enfants, ainsi que le chant 4 patars par mois,
» pour apprendre à lire et à écrire 3 patars, aussi
» par mois, pour enseigner aux plus jeunes les prières ordonnées et » les Sept-Psaumes. Il sera tenu d'enseigner, également, douze » pauvres enfants de cette ville , sans aucune rétribution ; de les » tenir sous sa surveillance , tant à T église que dans les rues » de la ville , 'pour qu'ils ne deviennent pas insolents (2). » Son aide avait un traitement mensuel de 12 livres parisis.
Cette école a existé jusqu'en 1789, dirigée par des laïques.
En 1688 , le 6 mars , un orphelinat , « pour élever de pauvres orphelines, natives d' Orchies, légitimes, non trouvées ou exposées, » est fondé à Flines, par Suzanne Tourbilly. La maîtresse, « bonne » fille pieuse , de la ville d'Orcbies ou ailleurs , » devait leur enseigner à lire et écrire, ainsi que la Doctrine chrétienne, les faire confesser et communier chaque mois , etc. Cette Maison fut transportée à Orchies, en 1691.
Elle paraît avoir végété jusqu'en 1736, époque à laquelle les Échevins accordèrent une subvention de 400 florins, payable par le receveur des Communs-Pauvres. En 1738, Claire Taisse
(1) La place était vacante depuis quelque temps.
(2) Archives municipales. Au lAvre des Mémoires des Échevins , de 1612 à n52, foHo 55.
et M. -A. Varlet dirigeaient la fondation, moyennant 50 écus par an pour elles deux. On reçut, à cette époque, onze orphelines (1).
Le règlement fait par S. Tourbilly fut modifié le 20 avril de la même année. D'après F article 7, les jeunes filles se levaient, en été, à cinq heures , et Thiver à six , et se couchaient à huit. L'aprèsmidi du samedi était consacrée au catéchisme.
De 1758 à 1793, la maison reçut 92 orphelines. Il j avait, en outre, des pensionnaires, payant 18 livres de gros, et des demi-pensionnaires, donnant 9 livres de gros (2).
Il j avait aussi une classe pour les enfants , fondée antérieurement à 1623, par Ph. Desin, prêtre, et dirigée par Cécile Caudrelier, avant 1706; elle fut remplacée, à cette époque, par Aug. Stin (3). Son aide. M.- A. Durut, veuve de J.-B. Le Roy, la remplaça en 1748. Elles touchaient 36 livres sur la ville, ou^re les exemptions.
Orchies possédait encore une École dominicale , tenue dans la maison vicariale (4). La date de son établissement n'est pas connue. En 1728, P.-J. Dourlez, prêtre, succède à J.-A. Nicaise, régent de Técole et chapelain de l'église d'Orchiés, «pour instruire la jeu- » nesseàlire, écrire, aussi bien que 13 enfants pauvres, dénommés » par les Échevins (5). »
(1) Archives des Orphelines.
(2) Cette fondation existe encore et reçoit 8 en&nts. — Commission historique du Nord, tome VIII, p. 404.
(3) Archives municipales. — Registre aux Mémoires des Échevins, folio 160.
(4) Aujourd'hui maison J. Cordier, maçon, rue Neuve.
(5) Archives municipales. — Registre aux- Mémoires, folio 812-
Mentionnons encore, en 1772 > la Maîtrise de l'église, où Ton appre-r nait à lire, écrire, le plain-chant, la musique (1).
N'oublions pas non plus Liévin de Lobel, 3® sergent à verge, en 1705, qui enseignait aussi la jeunesse (2), et la Maison des Pauvres Orphelines, dirigée, en 1790, par D*"« Honès (3).
Pccq[iieiicoiirt. — Jean Lentailleur, 36<°® abbé d'Ânchin, fait bâtir, vers 1560, une école à Pecquencourt. Les enfants j apprenaient à lire et à écrire , et ils j étaient instruits sur les articles de la Foi. Le maître était Jean Daix, prêtre, qui enseignait, en outre, les éléments de la grammaire et de la musique (4).
fi^tn-le-Moble. — Les membres de la famille de M. Douce, instituteur, décédé en 1846, ont exercé la profession de clerc et de maître d'école, des deux sexes, pendant 160 ans. La maison d'école était située rue du Vieux-Château (5).
Wandisntefl-Hamai^e. — En avril 1767, les Majeur et Éche-
. vins chargeaient le receveur des Pauvres de payer à « François-
» Joseph Delerue , la somme de cincq livres six patars , pour avoir
» école le fils de L. Dubus pendant neuf mois. . . . J compris le
» chauffage pendant les deux hivers (6). »
(2) Idem. ^
Orchies avait aussi un collège , fondé en 1788, qui fut fermé en 1*791. Il était situé rue des Morts (rue des Casernes). Un principal, prêtre, le dirigeait, avec Taide de trois régents , ecclésiastiques.
(3) Calendrier de Flandre, p. 289.
(4) Escallier, V Abbaye d^Anchin, p. 260
(5) Renseignement donné par Mme V® Douce , âgée de 89 ans (18*75).
(6) Archives municipales.
Aines y hameau de Hamage, avait une école, avant 1789, dans laquelle on apprenait à lire et à écrire aux enfants des deux sexes. Le maître la quitta lorsqu'on lui demanda de prêter serment (1).
fl^aBlertf* — On se souvient qu'avant la Révolution, une ancienne religieuse, sœur du curé, tenait école.
(1) Archives d'Aines. — Lettre du Maire au Préfet, 1801.
STATISTIQUE DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE DE MAMAGE DANS l'aRRONDISSBMENT DE DOUAI,
n89. il
DIOCkSBS.
fl fl*
jp'S
Aix
Tournai . . , . .
Aines (l)
Arras ....
Anhier (2)
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Tournai . .
Id. .
-Aîfras ....
Aniches (3)
Arleuz
Auberchicourt (4)
Aubigny-au-Bac
Auby (5)
Auchv (6)
Beuvrv (1)
BoiivifirniBS
Braille (8)
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Brunemont
Buffnicourt
Gantin
A reoorter. . . .
(1) Dépendait de Wandignies-Hamage.
(2) Id de Bâches.
(3) Les registres manquent de 1747 à^ 1793.
(4) Id. jusqu'en 1772.
(5) On ne possède les actes qu'à partir de 1758
(6) 1744, 1754, 1755, 1772 et 1779 manquent.
me-ms, nw,
1 n82, 1785, 1789 manquent.
1 (8) Registres brûlés.
mocÈsm,
îi
Report
Gourchelettes (1)
Artas ....
Goutiches
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id, .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Id. .
Guincy
Dechy (2)
Douai
Erchin (3)
VJ
Erre
Escaillon
Esquerchin
Estrées
Faumont (4)
Féchain
Fénain (5)
Férin
Flers-en-Escrebieu
Flines
Id. .
Id. .
Id. .
Fressain
Gœulzin (6)
Guesnain (1)
Id. .
Hamel
Id. .
Id. .
HomainfiT (9)
A reporter. . . .
(1) ngQ manque.
(2) On ne possède pas de registres antérieurs à
(3) nso-nss et n59 manquent.
(4) Dépendait de Goutiches.
(5) 1*755 manque.
(6) neT id.
(•7) 1-753, nss, nei et l'7*74 manquent.
(8) n50.1'764 manquen
n89. Il
TOOCàSRS.
It
Report
I^aing
Arras
Lambres (l)
Id
Tournai
Arras
Landas (2)
Laawin-Planques (3) . . .
Lécluse
Cambrai ....
Arras
Id
Id
Id
Lewarde
Lofifre (4)
Mar(*hi«nne9 ...,..,..,
Marca i
Masny (5)
Id
Monchecourt (6)
Montifimy (1)
Id
Nomain (S)
Tournai
Id
Arras
Orchies
Pecquencourt (9)
Rache
Id
Id
Id
Raimbaucourt
Rieulav (10^
À repotier,...
(1) 1762 et mfO maiMiuent.
(2) 1*751, 1*753, 1*784 et 1*785 manqaen
(S) Pas de registres antérieurs à 1781 .
(4) Dépendait de Lewarde.
(5) 1750 manque.
(6) 1750, 1751, 1752 et 1753 manquen
(7) 1779 et 1788 manquent.
(8) 1756, 1763, 1781 et 1787 manquen
(9) 1778 6t 1779 manquent.
(10) Dépendait de Soma
in.
DXOCàSBS,
If
Report
Roost-Warendin (1) . . . .
Roucourt
Saméon (2)
Sin
Somain
Tilloy(3)
Villers-au-Tertre (4) . . .
Villers-Campeau
Vred
Wandignies-Hamage . . . "Waziers.
Arras . . .
Id.
Tournai .
Arras . . .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
,TOTAUX
(1) ms manque. .
(2) n50, n53, 1155, 1*756, l'758-n64, n65, m2, 17*73, 1*7'75-1T78, 1*780, 1781, 1783, 1784 et 1787 manquent.
(8) Dépendait de Wandignies.
(4) On n'a pas de registres antérieurs à 1755
ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE
Ariti9lioiit0-€appel. — II semble , d'après une tradition locale y que le sieur Massue, clerc de 1769 à 1823, tenait école. On conserve le souvenir de sa conduite énergique pendant la Révolution; il acheta le presbytère et l'église, au moment où on allait les démolir.
La belle écriture des clercs et des sous-clercs, dans les actes remon^ tant à 1741 , semble prouver , d'ailleurs , que dès cette époque ils étaient instruits.
— L. Bourdon, maître d'école, en 1784.
Ariii9lioiitoCappel-€)appelle« — S.-P. Sipbjs^ clerc, 1758;
— Bleu,id., 1788.
Bambecque. — Romain Van den Ameele, coster-schooltMester ^ clerc-maitre d'école, mourut en 1722. Il avait exercé pendant 59 ans, ainsi que le rappelle sa pierre sépulcrale, que l'on voit encore dans l'église : l'inscription est en flamand. Son flls lui succéda.
• — ^ 28 août 1545. — Deux écoles : l'une tenue par Liévin
Boone, l'autre par IPMaillart Maertens, prêtre. A cette date, ils eurent un procès au sujet des 5 patars par an , pour chaque enfant qu'on instruisait , et qui devaient , depuis un temps immémorial, être payés au maître d'école. La sentence, prononcée par V le Conseil ecclésiastique d' Ypres , le 21 novembre 1545 , condamne W Maertens à payer les 5 patars au sieur Boone (1).
^ août 1587. — École de filles (2), dite Dyserinschoole (école • d'Yserin), pour laquelle dame Paschalie Walleux , veuve de J. Maertens , fait une donation de 12 livres de gros , à la condition que les anciens statuts de la fondation ne seront jamais changés qu'avec l'agrément des deux curés et du Magistrat de Bergues.
Dciie L, Van der Linde, femme de P. de Conninck, y fonda cinq bourses, pour trois filles de Cassel et deux de Bergues, qui devaient rester à Técole jusqu'à dix- huit ans (3).
— Anne Looten la dirigeait en 1786.
École des Pauvres y fondée, en 1620, par Ch. Jansoone, curé de Saint-Martin (4). Une ordonnance du Magistrat, dti 30 septembre 1624, prescrit aux Administrateurs de la Pauvre-École de restituer partie de la collecte faite par eux au-ddà de l'autorisation (5). En 1651 , un décret royal porte que celui qui aura^ accepté les fonctions de boursier ou receveur de cet établissement, devra les remplir pendant au moins trois ans (6). A cette date, les élèves étaient au nombre de quatre-vingts.
(1) Archives municipales, G. G., N® 159
(2) Commission historique du Nord, tome VI, p. 234. (8) Archives municipales, G. G., N** 162.
(4) Commission historique du Nord, tome VI, p. 284.
(5) Archives miunicipales, G. G.
(6) Idem. id. N« 160.
De 1684 à 1687, les recettes s'élevèrent à 54,727 livres 16 sols parisis et les dépenses à 49,903 livres 19 sols. De 1698 à 1700, les premières sont de 53,168 livres 8 sols et les secondes de 31,134 livres 15 sols.
École du Pauvre Catéchisme y fondée en 1685 (1).
École flamande, appelée Hoogeschoole , fondée le 17 mars 1752, par Winoc Kien (2) ; on j apprenait, gratis, à épeler, lire, écrire, les principes de la religion et les bonnes mœurs , sons la direction du Magistrat (3).
École française j ouverte en 1781 (4). Le maître jouissait dune pension de 300 livres qui s'éleva, en 1784, à 500. A cette époque, le sieur Quévreux dirigeait l'école (5).
Bierne. — P.-J.-F. Decocq, clerc, 1783 ; coutre, 1787, et maître d'école, 1788 (6).
Bis^eseele* — Un compte flamand, 1785, mentionne 144 livres pajéeB annuellement à L. Denecker^ coutre, qui cessa ses fonctions de maître d'école et les reprit, en 1793 , moyennant 20 livres * de gros et <c les casaels (7). )>
Bollçseele* — Dès 1716, J. De Blaecker, clerc; son fils Melcbior lui succède et prend la qualification de maître d'école,
(1) Comsunnon historique du Nord, tome VI, p. 284.
(2) Id. ' id.
(8) Archives municipales.
(4) Commission historique du Nord, tome YI, p. 284/
(5) Archives municipales.
(6) Il figure, avec ces divers titres, comme témoin de mariages. (T) Archives municipales.
W^UThmuTg. — 36 féwriêr 1654* — Fondation de Técde de filles pauvres, par Barbe Yemiinmen (1).
95 avril 1685. — « Jean Van Hove, flamand natif, Bécolier, tient
> école dans la ville de Bourbourg , enseigne dans les deux
> langues , française et flamande, à 80 enfanté ^ garçons et filles ^
> à lire , à écrire et le cjfPere. >
« Les religieuses de lliôpital Saint^ean, à Bourbourg, enseignent
> les principes à environ 30 petits enfants (2}. »
En 1758, il j eut un procès entre le sieur Collet, maître d'école depuis trente ans, et le marquis de Mézières, vicomte héréditaire de la châtellenie de Bourbourg, qui prétendait avoir, seul, le
^ ' droit de nommer le maître (contre) dans la ville. Le Conseil d'Artois (5 juin) débouta le marquis de sa demande, le con-
,. .d%ipnant.auz dépens (3).
Il semble xp'à 'Bourbourg, les maîtres d'école étaient nommés par le Ma^strat, à la suite d'un concours. Les archives de la ville
^' pos^dint encore leâ compbsitions faites, en 1764, par quatorze c^ndjàâts (^/LViamen était/sans doute subi devant une comrhi8siî)n*Ghdi6ié^paîJèMagîâtr8(t; il se rapproche sensiblement de l'esamen exigé aujourd'hui des candidats au brevet obligatoire.
s — 1605^1798 ,• ar. Tristim, clerc ; — 1708.1711,
(l ^Archives munieipales r 0-* 6^- — EUe demande ,'*à ce sujet ^rexemptsui des logements militaires.
(2) Archives monicipales'/O O.) N*''8*7''dâ'noQvéi ihvenfâire.'-Déèiaratiôn !iem écoles qui se trouvent présentement à Bourbourg ei chftte^eniéi conformément 4 l'ordonnance de Tlntendant, en date du'll avril 1685 (vqir cette ordonnance , chapitre I®'', page 24 ). Un seul village de la châtellenie n'est'pas compris et 8enJ)le donc n'avoir pas en d*ébolj9^n^ie85* / r" '. r- - " -i -> n' )
^ (8) Archives municipaleSfO.O.tN® 8*7. *. . ; :». ? / . /. )
(4) \Voir pièces jua^fîcativés/ 2«-pÀrHe;nN9 ,20,'le^ezte de ces 'compositiôns'tél chapitre rîl, page 52. , ., j, ^ ^ ,y ^ .^
A. Tubœuf ; — 1711-1716, J.-B. Vangreuellinz ; — 1716-1731, J. Vangreuellinz; 1731-1779, E. Devulder; — 1779-1792, L. Oudaz.
ITilpellc-Broliek. — 1685 , école dirigée par Adrien de Biabant , séculier, clerc du village. II enseignait à 25 enfants (16 garçons et 9 filles] à lire et à écrire, en français il en flamand (1).
€)oiadeker%iie- Village. — H. Provengier, clerc, 1737; — fficle,1753i — P.-W. Vande Walle, 1761 ; —F. J.VenneuIen, maître d'école, 1774 (2).
Crayiriek. — École de Jean Van Heule , séculier, clerc du village, qui, en 1685, enJMîgaait à i^pt enfants, à lire et à écrire, en flamand et en français (3).
iiroéÊkte» — En 1755, mourait F. Van Daele, clerc depuis quarante -sept ans (cuêtodiœ vero Jfl an^ ) (4). Son aide, J.-J. Leroj, lui succéda jusquen 1771; il fut remplacé par C.-F.-B. Cappelaere qui mourut , en 1785 , contre et mattre d'école. Son successeur fut D. Wiellaert, de Watten, qui continua ses fonctions jusqu'en 1793.
Drinebam. — École de Jean Victor , séculier, clerc du village, qui, en 1685, apprend à lire et à écrire, en flamand, à environ 25 enfants (5).
1750-1790. — On voit figurer, dans les actes, les clercs Pierre Ducrocq etr Pierre Denecker.
(1) Archives de Bourbonrg, G. G , N^ 8*7. Déclaration de 1CS5.
(2) Il figure comme schoolmeester dexer pmroehie, dans un compte de cette année.
(8) Archives de Bourbonrg. Déclaration de 1685.
(4) Acte de décès du 29 juin. ,
(5) Archives de Bourboorg. Déclara^on de 1685.
Dnnkerqne*
Le 5 décembre 9 yeille de la féie de saint Nicolas, le patron des enfants, les écoliers nommaient, parmi eux, un évéque. Toute la journée du 6 déf^mbre l'élu avait le titre, et les immunités d! Évéque des Enfants, En cette qualité, il ordonnait tout ce qui concernait la fête générale des enfants de la ville. . AiBn d'y contribuer, à sa manière, TÉchevinage lui faisait délivrer « dSux » kannes (1] de vin (huit litres). »
6 décembre 1519. — «Estant le jour de Saint-Nicolaj p(ré8e)nté à )>l'évesque des écoliers, lequel a donc teinst sa féste sebn la » coutume, deux kannes de vin à viij s. le pot, xxxij s. )>
1537. — Den vj«" dach van december wesen de Saint-Niclaes dach ghe «p(re) senteert der Eindem Begcop c^ costume ij k. wjms, » xlviij £. »
M. Derode estime qu'à cette époque, outre le catéchisme et la civilité , le maître enseignait à lire, écrire et cifrer ; qu'il exerçait ses élèves à réciter des scènes, soit en flamand, soit en français, soit en latin, et. qu'ils étaient parfois admis à faire preuve de leur talent devant le Magistrat. C'est une suite de la popularité dont jouissaient alors les Sociétés de Rhétorique (2).
1598, on lit aux comptes de la ville : « à Pierre Fabre,
)> maistre des escoUes , pour sa pension , affin de faire son » debvoir pour l'instruction des enfants xxxxviij £ au secours » de son sub-moniter, af&n de tant mieux endoctriner les enfants » xxiv £ (3).
(1) Cruches à mettre le vin , d'oit le mot canette, encore usité.
(2J Société Dunkerquoise, tome XIV, p. 214 et 215.
(8) Société Dunkerquoise, tome XIV, p. 209. Il s'agit, selon M. Derode, d'un
compte de 1598.
1625. — École établie par les Pauvres-Glaires anglaises (1).
5 septembre 1722. -^ « L'entretien des filles que la ville met à la » Pauvre-Ecole coûte 50 livres par an (il y en a 49 maintenant). » Elles seront réduites à 40 (2). »
n semble qu'en 1775 , d'après les intentions du Contrôleur-Général ou de rintendant, M. de Caumartin, on étudia la création d'ateliers de charité et d'écoles de filature pour les pauvres (3).
Les lettres-patentes portant fondation d'un Hôpital-Gbénéral montrent qu'il y avait , dans cette maison , un maître d'école enseignant aux enfants «la lecture en français et en flamand, l'écriture et ]> l'arithmétique. »
Le 23 mai 1753, Jeanne-Marie Guillard, marchande de drap, à Dunkerque, légua une somme de 8,000 livres tournois, pour fonder une école au Wast (Pas-de-Calais, arr. de Boulogne). On devait y former « de bons maîtres d'écoles. » La fondatrice ajoutait qu'il serait à désirer que les'évéques et autres supérieurs fissent que le Wast devint <:< comme le noviciat des bons maîtres d'école, dont les pauvres garçons et filles ont tant besoin. » C'est peut-être là la première école normale de France. Le legs fut accepté, en 1777, par les Administrateurs de la province du Boulonnais (4). La généreuse femme fonda, au même heu, une école de filles, dont J.-B.-O.-P. de Méric de Monlgazin , graud-
(1) Commission historique du Nord| tome VI , p. 25*7.
(2) Reg, aux Résolutions du Magistrat. Société Dunkerquoise , tome XVII, page 105.
(3) Société Dunkerquoise, t. XVII, p. 139.
(4) Société des Antiquaires de la Morinie , tome IX, 2* partie, p. 28, etc., et chapitre III, p. 61.
yicaire du diocèce de Boulogne, ût im noviciat de maîtresses d'école (1).
En 1780 9 N. Drouart exerçait les fonctions de maître d'école à
Dunkercpie (2).
1787. — Fondation d'une école gratuite de filles, par Isabelle Den^s ,
dirigée par les Soeurs de la Providei^çe , /de Rouen. Elle recevait
350 élèves en 1790 (3) et* rendit lecr plus grands services (4).
Fermée à la Révolution.
Le hameau de Rosendàêl avait une école, en 1786 (5).
KringUei». — École tenue, en 1685, par Charles Du Croocq^ clerc du viUage , pour 15 enfants , auxquels il apprend « à lire et escrire » en flamand (6). » — J. Versmez, contre, en 1742 ; — G. Darras, de 1742 à 1757; — J.-F. Courtroy, de 1757 à 1783; — J.-C. De Be;5rre, de 1783 à 1784 ; — M.-L. Degrawe, de 1784 à 1789.
fisqnelbeeq — En 1736, Ph. Tacquet était coûtre. Son acte de décès (26 janvier 1766) le qualifie «coûtre et maître d'écolle, » homme marié, natif dePoperinghe, âgé de 81 ans. » J. Cousein le remplaça jusqu'en 1778; il eut lui-même pour successeurs F.-J. Vermeulenet, en 1785, B.-F. Legrand. Il touchait 600 fr.
(1) Société des Antiquaires de la Morinie, }ome IX, 2^ partie, p. 82, etc , et chapitre III, p. 61.
(2) Témoin d'un mariage, le 18 janvier, à Hesmond ( Pas-de-Calais).
(3) Ai'chives de la congrégation. Dunkerque possédait encore , en 1*790, une école , rue du Sud , sous Tautorité du Magistrat , da4B laquelle on enseignait le commerce, fa navigation, le pilotage, etc. Cet établissement recevait un grand nombre de pensionnaires et d'externes. Calendrier général de Flandre, p. 61.
(4) Le Conseil général du Nord, demanda le rétablissement de eefcte école, en 1803.
(5) Archives municipales , G. O , p. 84 de rinveatoire.
(6) Archives de Bourbourg, Déclaration de 1685.
de la commune et les rétributions. L'école exista jusquen 1855. D'après im vieillard de ce village , le nombre des élèves variait de 35 à '40 ; ils apportaient leurs bûches ; les écrivains payaient 15 ou 20 sous, les autres 8 ou 10 sous. M. Yanackère, instituteur actuel, a retrouvé d'anciens modèles d'écriture , en flamand; les élèves apprenaient à compter sur des ardoises.
€}hyTelde. — Besson, clerc, 1750; -^ L. Devulder, clerc et maître d'école, 1758-1790.
€}rande-Syiithe« — Massue, clerc, 1750; il s'intitule magister en 1770.
C(ra▼eltn€^s• — École gratuite de filles, fondée en 1759 par le Magistrat et placée sous la direction dès Sœurs de la Providence (1). Elle comptait cent élèves en 1790 (2). - -
Le budget de 1764-65 porte : «Pajé à Angélier, maître d'écble, en > cette ville, 186 livres pour une année de sa pension et d'avoir » fait les états du prix des grains et autres denrées qui se vendent » en ladite ville. » ... ^-^ * .
En 1779, on voit le sieur Galiset, maître d'école , toucher «57àUvres » 2 sols 8 deniers pour 13 mois et 24 jours de sa pen^on, y » compris les états du prix deis grains de cette ville (3).'>> - - ^ •
1769. — École de garçons, fond?e par le Magistrat et c6nfi(§e' aux Frères 'des Écoles chrétiennes (4). .. i. . . w » , J
(1) Cette congrégation :ezi8^ encore à: Rott9nvyaj^Cbfl0tire;P'lVpa^
(2) Archives de la congrégation I ,. ;
(8) Archives municipales. .!.:... /^ /'
(4) En 181*7, le curé de Grave}ine4 fut ch^gé/ par la Munieipeliié, de demander trois Frères, que le Supérieur-Général F. Gerbaud ne put lui donner faute de sujets. L^école ne fut rouverte qu'en 184'7. Elle à aujourd'hui cinq Frères, touchant 8,500 francs et donnant Tinstruction à 250 élèves, le jour, et à 100, environ, lé soir. (Note fournie par le Très-Honoré Fr. Irlide, Supérieur-Général. Décembre l'SliS.)
En 1781, le Majeur et les Échevins avaient établi un atelier de charité, pour l'instruction de vingt pauvres orphelines et de . vingt pauvres orphelins , auxquels on apprenait à coudre , à filer du coton, du lin, du chanvre, et à faire des filets de poche (1).
Herxede» — Il est notoire qu'il j avait deux écoles, avant 1789; Tune était dominicale. Les deux derniers clercs furent Gh. Glep et son fils Ubald (2).
Holeqae (3). — École tenue, en 1685, par Jean Van Grevelinghe, séculier, clerc du village, pour 26 enfants ( 12 garçons, 14 filles], auxquels il enseignait à lire et à écrire (4).
En 1745 , J. Demeire était mâtre d'école ; son fils lui succéda.
Hondsehoote. — En 1716, un séculier enseignait, aux enfants des deux sexes, à lire et à écrire, « comme aussj Tarihmétique. i> « Il est appelé le maître de l'école de la ville et profite d'une y> rétribution annuelle de 72 florins, outre le logement; il est » obligé d'enseigner, gratis, les enfants pauvres, et des autres, )> qui sont solvables , il en retirera 3, 4 ou 6 patars par mois, de » chacun, à proportion qu'il les enseignera à lire ou à écrire, ou y> ensemble l'arithmétique (5). )>
En 1785, il y avait deux maisons religieuses pour l'éducation des filles, dont l'une, celle des Pénitentes ou Récollectines , existait déjà en 1716. Elles avaient des pensionnaires en môme temps
(1) Histoire dei Glatisses de GraveHnes, par R^de Bertrand, p. 164.
(2) Voy. Killem.
(3) Aujourd'hui Holque.
(4) Archives de. Boarbourg, Déclaration de 1685.
(5) Archives municipales , note manuscrite. Ce maître était nommé et surveillé par le Magistrat , « sinon que le curé est en droit d'y faire la visite , comme les A autres supérieurs ecclésiastiques. «
que des jeunes filles auxquelles on donnait la première éducation (1). Elles recevaient aussi des petits garçons.
Pascal Zouter , d'Hondschoote a publié des Mélanges de Chrammaire , en 1524 (2), à Anvers.
noymtlle. — Cette commune dépendait de Ifr paroisse St-Pierre, de Bergues ; elle dépend encore, pour le culte, de cette viUe. Les enfants fréquentaient, croit-on, les écoles de Bergues. Il j avait une garderie pour les plus jeunes.
KiUeni. — J. Fillerie, contre, 1692. D'après sa pierre tumulaire, qui existe encore, derrière la boiserie nord de l'église, il était, trente-six ans avant, clerc de Herzeele (3). — B. Courte js, clerc, 1737-1744; — P.-J. Wandeweghe lui succède et est remplacé par P. Eeuwaert, qui exerga jusqu'en 1842. — M. L. Vandenbussche n'est que le troisième instituteur depuis 1744.
Kiederseele. — Il y avait une école ; mais je n*ai pu avoir les noms des maîtres.
liedrin^hein. — J.-B. Samarcq, 1750-1776, remplacé par J.-B. Soulliaert, qui donna sa démission en 1792 (4).
Miooberi^he. — Dans un compte, en flamand, de la Table des Pauvres, pour 1628 et 1629, on trouve : «Payé à Jacques » Caillau, clerc de cette paroisse, poigr avoir instruit les enfants » pauvres et leur avoir fourni des livres , depuis octobre 1628 :» jusqu'à mi-mars 1629, selon son mémoire, l'ordonnance et la » quittance, C iiij liv. viij s. »
En 1682, Pierre Sance, maître d'école.
(1) Calendrier de Flandre.
(2) Il était maître d*école, à Tpres (8) L'inscription est en flamand.
(4) Démission en flamand. Archives municipales.
En 1699 et 1700, O. DeTulderioudie 8 florins 13 sols pour avoir instruit les enfiùits pauTres, « dans l'escole, » pendant deux ans.
En 1730 et 1731 , P. Bourdon touche, pour la même raison et pour deux ans, 28 Kv. 2 gfros (1).
lAMMi. — Josse Blaurue, laïc, tient école, en 1685, et enseigne, à environ 60 enfants, à lire, écrire et le cyffere (2), en flamand et en français.
En 1750, F. Berteloot était clerc; il fut remplacé par son fils, qui resta en fonctions jus^'en 1792. Ils avaient des sous-clercs.
Ilereke^heni. — J.*B. Devulder, clerc, 1714 ; remplacé, 1755, par son fils, et plus tard par son petit-fils, qui, en 1805, était clerc, instituteur et percepteur. Ses descendants sont encore appelés les eoutreê,
IliUmii. — * Charles Van Grevelinghe, clerc du village, tient, en 1685, école à environ 25 élèves (une autre déclaration dit 40 , 24 garçons et 16 filles ] , auxquels il enseigne à lire et à écrire , en flamand et en français. II emploie le catéchisme catholique flamand, de Saint-Omer (3). — 1750-65, G. Derebreuve, clerc; — 1766-83, Deram, auquel succéda Devulder.
Petite-fSyiithe. — André Froment , id. , 1750-58 ; — M. Bert , 1758-63; — L.-L. Froment, 1763-71; — Docquier, maître d'école, 1771-80; — Debruyne, contre, 1780^; — Gille, clerc, 1784-90.
Piisain. — Darras, clerc, et Denis, sous-clerc, 1767.
Bempoëde. — J. Vandenberghe , clerc et magtstery 1765; remplacé par A. Norj , 1784, qui exerça jusqu'en 1843.
(1) Archives municipales. Ds 1*700 à 1*780, les comptes sont écrits en firançsls.
(2) Archives de Boorhourg , Déclaration de 1685. (8) Archives deBourbourg, Déclaration de 1685.
1787/— Un ffraâd^nômbro 4lial^iAl0 'd^v:déÛé^cbî£iù!kèVdl^nt • ' • tfiirBourrâie«llH!f, Bèhevi&s fl CeUrhiefs de la ville et châtelleme t " dé'Bërgiïes.,iHie requête pour ^e le sieuj^ De Schott soit aùtërisé ' à tenir ime-àèconde école dans cette patoisse; On convoqua les Hofmans et Notables pour donner leur avis ; une étiquete fût faite et on* condut à l'autorisation d'avoir toujours deui écoles (1).
ftoiiit^eor§^s, -^ Jean Gpculine j clerc , tient} en 1685 , « école » à la jeunesise de la paroisse, de temps en temps, mais qu'à » présent il n'j a nulle qui se présente (2). »
Dan8*un mémoire adressé^ en 17?^^ par le curé à r«tôque dé Saint- Omer, on lit : « Maîtres et maitrtêses d*4cole, I^ouis Pidou, » natif de Wulverdinglie , âgé aux environs de 30 ans , autorisé » par M. Riant, 'lé 2& octobre 1774. Ils sont environ une tren- » tàine d'écoliers. Il a ISOlivres de France de la paroisse , 4 livres » 10 sols d%la Pauvreté, 18 livres de l'église, étant, pour cela , » obligé de bailler et nettoyer l'église et chanter les obits. Il a > 7 sols 1/2 pour chaque écoliers qui écrivent et 5 sols des autres. » Les garçons et les filles vont dans la même école (3). »
Clercs de 1750 à 1789: Ch. Bourdon, F.-J. Deram, J. Demeire, P.-J. Vanderlynden , W.-J.-M. AJlevant , L. Pidou , A.-G. Denis, M. Declercq.
Saint-iloineliii. — Maeght, clerc, 1738; — Dejonghe, 1746; — Ch.-O. Vasséur, 1758; — C Massemin, 1767.
Saint-Pierve-llMiiekr — École de Jaoqueâ d6 Cropeq, séculier, clerc du village, qui, en 1685, ensigne à 25 enfants, environ, à lire et à écrire en flamand (4). . ,
(1) Archives de Bergues , G. G., N® 168.
(2) Arclii vas de Boarbonrg , DédarrtiôA da 1685^ (8) Archives municipales
(4) Archives de Bourhourg, Péstoation de 1695.
1697-1707, Vordecker, id.; — 1708-15, Veramé; — 1715-29, Eecke; — 1729-39, Devulder; — 1740-87, P. Thooris, qui prend, en outre, la qualité de maître d'écçle ; — 1787-90, J.-G. Debejre, dont Ton des' descendants est aujourd'hui instituteur de la commune.
Spyeker. — L. bourdon, clerc, et J. Bourdon, sous-clerc, 1750-90.
Steene. — En 1736, on trouve le nom du clerc dans les actes de
mariages. Dans les comptes de 1752 à 1790, on constate qu'il
touchait annuellement, du Bureau de Bienfaisance , 48 livres pour
l'instruction des enflants pauvres (1). -
/■ Tetei^hem» — Àllewaert et Monaert, clercs., 1750-1788.
IJxciit. — D'après la tradition, rorigine de l'école remonterait à plus de deux cents ans. Elle était dirigée soit par le curé, soit par les Capucins de Dunkerque. /
VolkerlnekhoTe. — On se rappelle qu'une maison d'école existait sur l'emplacement occupé aujourd'hui par le presbytère. Dominique et Pierre Vanhaecke furent clercs.
Warhem. — 1737, P -J. Dambreix ; il fut remplacé par son fils, en 1762.
On lit dans un terrier de 1792 : « Art. 2143. Idem, vif en vjftigh » Roeden Landts wesende den grond waer op is staende het » costerie hujs epschoole deser parochie met het hoVenier hof » comp** aen dese prochie bj cpape wesende voor desen aen de ^ presbiterie deser parochie. » '
Ce qui se traduit : « Idem, 55 Y^tges de terre formant le fonds sur » lequel sont établies la maison du clerc-laïque et l'école de cette » paroisse, avec le jardin-légumier, appartenant à cette paroisse
(1) Archives municipales.
» par suite d'acquisition ^ et ci-devant au presbytère de cette » paroisse (1). p
iratten* — 1750-1759, Guilleman, <{ui prend tour à tour la qualification de clerc ou de coustre; — 1760-76, Dehorter; — 1776-80 , Comil Vercolme.
^¥est-Cappei» — Les comptes municipaux mentionnent que le clerc-instituteur touchait 216 livres, en 1679; 288, de 1707 à 1733 ; 264, de 1734 à 1737, et 300, de 1738 à 1784.
En 1740, J.-B. Decocq, clerc, payait 3 livres 6 sols d'impôt pour la maison d'école, le jardin-potager et le spelbelck (place du jeu de paume). J. Dercle était encore instituteur en 1803.
^¥oriiihoadt. — On trouve comme contre, maître d'école, Ch.-F. Clep, en 1786, et J.-F.-X. Amout, maître d'école, en 1789.
ITalirerdiii^he. — A.-L. Maeght, clerc, 1720-49; — J. Pidou, 1749-51 ; — J.-F. Coustroj, 1751-57 ; — P.-J. Maeght, 1757-90.
^¥ylder« — Une école existait en 1509; elle fut reconstruite en 1512. L'école actuelle fut bâtie sur les deniers du curé, messire Ch. Van der Brigghe. Jusqu'en 1757, l'école était entretenue par la Fabrique ; à partir de cette époque, elle le fut par la commune, la nue-propriété restant à la première, qui n'exigeait aucun lojer (2).
n parait y avoir eu une seconde école, fondée par Marie Van der Crujsse, avant 1608 (3).
' (1) Archives manidpales.
(2) Archives mimicipales. Convention en flamand, 21 septMnbre 1*756. Registres paroissiaux
(8) Acte de décès de Marie Van der Gruysse , 1608 : • Benefactfix huiu$ eechiiœ et tcholœ.
Révérend M* Josse de Schotte ooDStinût une école, en 1663, et dpnne une partie de se&biens à la Tai»Ié des Pauvres (Bureau de bienfaisance), à condition qu'un obit solennel sera célébré 'chaque année', et'<{u'ota fouhura nouiriture^, éûëla^e et /fouràitures classiques aux,énfant8 peu aisés (!»)? ."
En 1748, on trouve G. de Cocq, mattre d'école; son fils lui succéda et exefîça jusqu'en 1785; '
Ces maîtres Ipiussaient de terres, qu'ils exploitaient^ leur profit.
(1) Archives municipales.
STATISTIQUE DBS CONJOINTS àJT DBS GONJOINTBS SIGNANT LEUR ACTE DB MARIAGE DANS l'aRRONDISSBIIBNT- DE DUNKERQUB. : v ^
GOICMUNBS.
DIOCftSBS..
Armsbouts-Cappel
Armabouts-Cappel-Capp.
Bambecqne
Bergues (1)
Bieme (2)
Bissezeele (3)
BoUezeele
BourboUrg
Brouckerque
Broxeele
Cappelle-Broack
Coudekerque
Craymck
Grochte
I>rincham
Dunkerque (4)
Bringhem
Bsquelbecq
Grhyvélde
Qrand&Synthe
:ii rétèârteit^.'M
Yprei
Id. ..
Id, ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Saint-Omer
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Ypres
Saint-Omer
Ypres
Saint-Omer
Ypres
Saint-Omer Ypres
Id. ..
Saint-Omer
[ (1) J^oissesSaixit-Martin et Saint-Pierre.
, (2) Pafl'de registres anténeur8à'l78l., ,
(3) Lès parties contractantes ne'é%nent qu^à partir de llTl. ! . (,^)'',^^^l9i.^'^r^l^fiT^içé'mw^^ îde pinq ans en cinq a
CX)1CMUMBS.
^ D0p0ft
OraveUnes ,
Herzeeld
Holque ,
Hondflchoote
Hoymille
Killem
Ledemele
Ledringhem
Lefirinckouke (1)
Looberghe.
Loon
Mardyck (2)
Merckeghem.
Millam
Oost-Cappel
Petite-Synthé
Pitgam ; . . ,
Quaëdypre
Rexpoëde
SaintrQeorges
Saint- Momelin
Saint-Pierre-Brouck . . . ,
Socx(8)
Spycker
Stoene
Ànporier.
Saint-Omer . Ypres......
Saint-Omer .
zprea
Id. ...
Id. . . .
Saint-Omer .
Ypres
Id. ...
Saint-Omar.
Id. ...
Id. . . .
Id. ...
Id. ...
Ypres
Saint-Omer .
Id. . . .
Ypres
Id
Saint-Omer .
. Id. ...
Id. . . .
Ypres
Saint-Omer.
Ypres
KS
(1) 1788 et 1789 mancpient
(2) 1758-1763, 1771, 1778, 1776, 1778, 1779, 1783, 1784, 1787-1790 manquent.
(8) On na possède que les re^^stres des années 1752, 1756, 17Ô7 et 1781.
Diocàsss.
Report,
Teteghem (1) . . .
Uxem (2)
Yolkerinchoye . .
Warhem
Watten
West-Cappel . . .
Wormhoudt
Wulverdinghe . .
Wylder
Zeggers-Cappel .
Zuydcoote
Ypres
Id, . . .
SaintrOmer .
Ypres
Saint-Omer .
Ypres
Id. . . .
Saint-Omer .
Ypres
Id. ...
Id. . . .
TOTAUX
(1) 1*752, 1754, 1*757, 1*759, 1*761, 1762, 1767-1771, 1773, 1774, 1777, 1779, 1780, 1784-1788 manquent.
(2) 1782 et 1787 manquent.
ARRONDISSEMENT D'HAZEBROUGK.
Ballleal« — Cette ville possédait plusieurs écoles de charité pour les garçons ; le local de l'une d'elles est occupé actuellement par l'école des Frères,
Ecole dominicale deê pauvres garçons y fondée par Thomas de Swarte (1), 2^ Échevin de la ville, par testament du 10 novembre 1635. Il créa cette école à l'instar de celle qui existait à Ypres et donna 75 livres de gros de Flandre , au denier seize , de rente annuelle. Les enfants portaient une yeste bleue, un pantalon blanc et un bonnet noir (2).
Ecole dominicale des pauvres filles. — La fondation de cette école, par Anna Swyngedon, fut autorisée, le 12 avril 1669, par Charles II, roi d'Espagne ; elle était placée sou la protection du Magistrat et la direction d'un ecclésiastique , cherté de commettre
(1) Thomas avait épousé , en premières noces , Françoise c Goussemacker , de la fisunille connue encore aujourd'hui si honorablement à Baill ul même.
(2) Sanderus, p. 55*7, et Registre aux délibérations du Mr.;^istrat de Bailleul, 1. 1*, f • 16.
une maîtresse. La donation consistait en deux fonds y avec maisons y granges , étables y situés à Bailleul y rue Neuve (1).
Le Pauvre Catéchteme existait ayant 1635. A cette époque, Thomas de Swarte porte à 15 livres de gros par an la rente qu'il avait fondée pour l'enseignement donné par les Pères Jésuites. Presque toutes les familles de Bailleul se firent un devoir de contribuer à la prospérité de cette œuvre.., qui avait on receveur. Chaque année, on distribuait, aux enfants pauvres des deux sexes, du linge et des vêtements (2).
Dans plusieurs écoles les filles^^apprenaient à coudre et à faire de la dentelle (3).
Hameau de Outtersteene, — H j avait aussi une école de garçons.
Berthen. — J.-B. Vermetfch, clerc et magister, 1700-1746; — P.-L. Vanacker , clerc et maître d'école ^ 1746-1783 ; — S.-J. Vanacker, contre et instituteur, 1783-1827; — P.-L. Vanacker, instituteur, exerce encore, 1827-1864, les fonctions de clerc et de secrétaire de la Mairie.
CiMsel. — D'après la charte de fondation du Chapitre, en 1085, un chanoine régentait les écoles (4) : <c qui icholae regnet. »
En 1298^ Denis Nappin, d'Tpres, était écolàtre de l'église Saint- (5).
(1) Acte de fondation , en flamand. Commission historique , t. V, p. 469.
(2) Les archives municipales possèdent encore les comptes de 1681 à 1*792.
(8) Bailleul possède encore une école dominicale , fondée par M«Ue Van der Meersch. Dirigée par les Filles de TEnfantrJésus , elle reçoit plus de six cents jeunes filles , qui , la plupart feisant de la dentelle , ne suivent les leçons qu'une heure par jour. Cent d'entre elles sont exercées aux travaux à Taig^ille et soixantedix apprennent Tétat de dentellière. Depuis quelques années on y apprend la langue française.
(4) Miraeus, Louvain, 1728, t. II, p. 118*7. ^ Société des Antiquaires de la Morinie, t. IV, p. 69, note. ■ ■ ■ - ■
(5) Archives de Rupelmonde à Gand, N® 981 de Tinventaire Saintr|}enois.
Le lendemain de la Samt-Denis 1329 y Jean h Serivere (1) fit la prisée des revenus des églises , cousteries, écolei, etc., dépendantes de la châtellenie (2) ; il en résulte qu'il y avait , à cette époque , deux écoles , celle de Saint-Pierre et celle de Notre-Dame.
J.J. Decocq, 1750-1782; — Ch.-J. Depaeuw, 1782-1789, — et P. Yandamme, contres de Notre-Dame. — J. Fermjn, 1750- 1757; _ p. Temynck, 1757-1765; — P. Lejs, 1765-1770; — E. Mjngheer, 1770-1782 ; — P. Coussaers, clercs de Saint- Nicolas.
Estoires* — En 1618, Jacques Hamelin constitue une rente de 27 livres pour l'établissement d'une école dominicale. A la même époque, les comptes de cette école indiquent que la maltresse recevait, pour une demi-année de pension, « pour renseignement . » des enfants à la charge d'icelle, à l'avenant de 50 florins (3). »
P.-J. Platevoët était maître d'école, en 1755 ; ses gages « de ce qu'il )> enseigne les pauvres, gratuits,)^ étaient de 120 livres parisis par an (4).
Les R. P. Récollets avaient aussi des écoles latines et recevaient * 200 florins (5).
Un compte du 10 janvier 1776, montre une lettre de rente de 432 livres parisis de capital , rapportant annuellement 27 livres parisis, transportée « au profict de l'escole dominicale. »
(1) Nom flamand qui signifie VÉcrivain»
(2) Archives de Rupelmonde , N^ 1525 , inventaire Saini-Genois. Cette prisée fut faite, ces établissements devant être adjugés à Robert de Flandre, seigneur de
(8) Archivesmunicipales, sérieG. G., 69.
(4) Archives municipales, série G. G., 92.
(5) Archives mtinicipales, série G. G., 184. Le.loyer delà maison dans laq[uelle étaient les écoles latines était de ^75 florins. La ville payait les livres de prix ; la dépense s'élevait de 18 à 24 florins.
Un autre compte , du 6 juillet suivant y indique aussi l'existence de l'école dominicale qui jouissait de plusieurs rentes (1).
En 1790, les Sœurs-Grises hospitalières de Saint-François tenaient encore école pour apprendre à lire, écrire et faire de la dentelle (2).
Ck^deiraemTelde. — Les registres de la paroisse constatent qu'en 1727, le chantre ou mogrwfer était AJexis-Poly carpe Varlet, bisaïeul de l'instituteur actuel. A son décès, en 1778, il fut remplacé par son fils, qui exerça ses fonctions jusqu'en 1820 et fut lui-même remplacé par son fils. M. Yarlet est instituteur depuis 1844; comme ses aïeux il est aussi clerc d'église (3).
Les moines du Mont des Cats y tenaient aussi école avant la Révolution (4).
Hazebronek. — Une école en 1329 (5).
Le 27 novembre 1555, Philippe II accorde des lettres d'octroi autorisant la levée d'impôts pour une école , sur la demande des Bailli, Avoué et Échevins , qui , « à caisse de la guerre et du pauvre » temps, ont depuis aucuns ans en cha été mal pourvuz de maistres » d'escole , et n'en savent présentement encore recouvrer. » Cette lettre montre qu'à cette époque, dans « tout le quartier et plat » pajs illec voisin, il j a partout faute de bonnes escoles (6). »
(1) Archives manicipales, série G. G., 184
(2) Calendrier générai de Flandre, p^ 26*7.
(8) J'ai tenu à citer ce fait ; il honore cette respectahle famille d'instituteurs. Il m'a été impossible de remonter plus haut , presque toutes les archives de cette commune ont été brûlées en 1*790 et 1*798.
(4) Les Trappistes entretiennent encore, sur la montagne, une école fort nombreuse.
(5) Charte des Archives de Rupelmonde, à €haid, N® 1525, inventaire St-Genois. Voir Cassel.
(6) Archives municipales.
L'impôt pouvait être de 1,200 florins carolus, de 40 gros de Flandre , qui devaient se pajrer en quatre termes : Noél 1555, Saint- Jean et Noël 1556, SaintJean 1557.
En 1558 9 le même souverain autorisa un impôt sur la bière, dont moitié pour la ville et moitié pour l'église et l'école. Cet impôt fut prorogé, en 1606, pour les réparations de ces deux dernières maisons.
14 novembre 1603, pajé à Gilles de Roo, pour avoir enlevé la clochette d'une des écoles, pour la fondre dans la grande cloche, XX sols (1).
Les Pères Augustins tenaient aussi école. Le 15 octobre 1787, ils recevaient de la ville 350 livres , pour trois mois, et 24 livres pour les prix ordinaires distribués aui^ enfants fréquentant cette école (2;.
Hondieslieiii. ^ Jacques-Âlbert-Winoc Ohjs, clerc, décéda le 4 juillet 1777, et on laissa la direction de l'école, pendant deux ans, à sa veuve^ Hélène Cutsaert. Avant l'expiration du délai fixé, Curé, Maire, Notables se réunirent, le 13 février 1779, « à l'effet de choisir un nouveau clerc et maître d'école , }» dont ils déterminèrent les fonctions : outre celles de clerc et de sonneur, même « en temps de tonnerre et d'orage , » il était « tenu de se » comporter irréprochablement et exemplairement , sans donner le » moindre scandale à la jeunesse ; aussi , surtout avoir soin de se » trouver à l'école, aux temps et heures ordinaires, pour j élever y> et instruire soigneusement la jeimesse, y tenir catéchisme une » fois par semaine , suivant la capacité de chacun , moyennant » une rétribution mensuelle de quatre patars de ceux qui appren- » nent à lire , de cinq patars de ceux qui apprennent à écrire , et
(1) Archivés munieipalef . Comptef de la villia, G. C. , 69. (%) Idem. série G. G., 94,
» de six patars de ceux qui apprennent à placer des deniers ou à » chiffrer; de plus, pour ce qui regarde la tenue de l'école et » l'usage des livres , il se conformera à la foi catholique et apos- » tolique et aux ordonnances et statuts du diocèse d'Ypres. Après » la classe de l'après-midi , il ira, avec ses écoliers, en bon ordre, » à l'église , où l'on y chantera l'antienne de la Sainte-Vierge et . » VAve Maria ; pendant ce temps , on sonnera la petite cloche , » dite de l'école (1). » Il devait instruire les pauvres gratuitement et avoir un sous-maître capable.
<I1 était fait défense au clerc d'aUer au cabaret pour les baptêmes. Il touchait 99 livres parisis par an , payées par la paroisse , en deux paiements ; il était logé gratuitement dans <c la maison cléricale » et occupait un fonds, grand de 6 quartiers 16 verges, dont il payait les impôts et les réparations.
Philippe-Roland Ghys , fils du précédent , fut clerc à son tour.
ie 16 février 1793, on élut de la même façon que précédemment, de concert avec le curé, «le citoyen Louis- Yves Besson, fils de » Guillaume, sous-clerc d'Oudezeele , » qui était payé par le département.
En 1796, son successeur, Jean- Jacques Verleene, n était plus payé parle département, et Técolage ne donnant pas de quoi vivre, la commune lui vota un traitement de 30 livres de gros flamands. Au lieu de sonner V Angélus, 'û sonnait la retraite y et devait encore donner rinstruction chrétienne.
Hontkerqne. — B.-W. Monthaye, clerc et maître d'école, 1750- 1774. Il touchi 288 livres pour une année de gages, «pour le service de chantre et organiste (2). » Son frère Charles lui succéda jusqu'en 1792.
(1) Archives municipaleg,
(2) Idem.
Bn 1766, on paie 615 lirres parisis pour fournitures de tables et de
bancs.
En 1772, on dépense 758 libres parisis pour réparations à la maison
du maître d'école (1).
li» Cornue. — 31 août 1654'- — Nicolas Moufûin , <( fils , à marier, » de feu Frans , natif du village de la Vieille-Chapelle (2) , » est agréé, comme maître d'école, par les Pasteur, Bailli, Avoué et Échevins. Ses gages sont fixés à 24 florins par an, « à charge de » la Communauté , si aura le droit de fannage et fossage, sçavoir » 10 pattars de chacun trépas, autres 10 pattars de chacune fosse » de grande personne et 5 pattars d'un enfant , sj aura semblable » droit que le chapelain aura aux services , sçavoir eux deux la » moitié , contre le pasteur, et autres menus droits , si comme aux » baptêmes, mariages, etc. » Il devait aussi « mener l'horloge. »
-Michel Le Code lui succéda et fut remplacé à son tour par Nicolas- Joseph MoufiQin, fils de Nicolas, «cj-devant maître d'école,» le 3 février 1682(3).
. Le 14 août 1690, J.-F. Ernoult, curé, achète une maison apppartenant aux pauvres de la ville, qu'il donne à Marie- Jeanne Viron , Elisabeth Beuvet et Marie Le Porcq, maîtresses d'école, approuvées par Mgr l'évêque de Saint-Omer, sous le nom de Déwtaires; leur école avait été fondée, par le même ecclésiastique, en 1647.
(1) Archives municipales.
(2) Idem. . 0. G;> 36. Il avait été précédemment maître d'école à Gamblin-rAbbé (Pas-de-Caleds), qu'il avait dû quitter « à cause des guerres
(3) Il y eut conflit, à son sujet, entre le Curé et les Échevins; lé premier ne voulait ..p8|^ r^oepteren qus^ité d^ contre; les grands-vicaires ayant envoyé Jean Rosudz. Moufflin ne dut recevoir , d'abord , que le sixième t> dans les. services et autres advenus; » mais, il paraît être rentré dans tous sés'droits , le 14 juin 1687. Kn 1692 , il toucha même 12 livrespotur avoir nettoyé le linge de Téglise ; en 1696, . il toucha de même 12 livres pour la demi-année.
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En 1771, leur Supérieure) Marie- Josèphe Taffin, augpneuta la fondation. Les Dévotaires enseignaient k lecture, l'écriture et le trayaily €à une modique rétribution, et les pauvres gratis (1). »
McrTille. — Une école en 1329 (2).
Le 8 janvier 1585 , Philippe II autorise la levée d'octrois extraordinaires pour subvenir à diverses charges, entre autres: «faire }» entretenir ung bon tnaittre d^eicolle (3). »
Une autorisation de lever de nouveaux impôts fut accordée , par le même souverain, le 21 mars 1592 ; la misère ne permettant pas à la ville de Merville de satisfaire à toutes ses nécessités, dont Pune est « d'entretenir ung bon maistre d'escolle pour enseigner la » jeunesse (4). »
Il semble que « de temps immémorial, il n j eut quune école de garçons, )» ainsi que le dit, le 12 mai 1713, Gilles Pueutte, « maître d'école juré et pensionnaire de cette ville, d II se plaint, dès lors, que «Alexandre Bastien, jeune garçon au-dessous de 25 ans, s'est ingéré, depuis quelque temps, de tenir école, » et le Magistrat lui interdit de continuer : « les enfants deviennent » plus libertins, parce qu'étant châtiés de l'un ou de l'autre des » deux maîtres, ils courent d'école en école et, par ce moyen, )> deviennent incorrig^les et stupides (5). » Bastien ne crut pas devoir se soumettre. Son école fut interdite le 26 mai et son
(1) Archives municipales, G. G., 97. Dans un mémoire de H^S, relatif au droit d'amortissement que les Dévotaires ne pouvaient payer , le curé de La Gorgue constate que si elles abandonnaient l'école, » il rëgneroit une grande ignorance dans la dite paroisse, a
(2) Archives de Rupelmonde, à Gand, N® 1^5. Invent. Si-Genois. V. Cassel (8) Archives du Nord, B., 1681, fo 100.
(4) Idem B., 1684, fo 189 v».
(5) Archives municipales, G. G.
arrestation ordonnée le 2? juin suivant. Les mesures prises par le Magistrat provoquèrent , de sa part, des propos ignobles que le procès-verbal d'enquête mentionne.
Les comptes de l'école dominicale, de 1677 à 1791, existent encore (1), et il semble en résulter qu^elle existait dès 1647.
10 septembre 1774 (2). — Anne-Joseph Gombert, V* Domicent, fonde une école gratuite de filles , rue Saint- Nicolas, a touchant » du midi à la rivière de la Ljs, » dont elle confie la direction aux Religieuses du Bon-Pasteur, d'Arras. Elle donne, outre la maison, une somme de 12,800 livres. Les deux religieuses devaient enseigner « la doctrine chrétienne, à lire, à écrire, la » couture, le tricot. » L'école était ouverte de 8 heures du matin à 11 heures et de 1 heure à 4 heures, pendant les mois de novembre, décembre , janvier et février; le reste de l'année , aux mêmes heures le matin , et le soir de 1 à 6 heures. Les vacances duraient un mois, à partir du 12 août (3).
En 1780, un procès s'éleva entre le Magistrat de Merville et la Y" Domicent, au sujet du refus qu'elle avait fait d'admettre, dans son école , des élèves payantes (4j.
Dès 1748, une autre école de charité, pour les filles, parait avoir existé à Merville. Un règlement fort curieux fut donné aux Dominicaines qui la dirigeaient, en 1781 , par l'évêque de Saint- Orner (6)* Cette école fut l'objet de diverses donations de la
(1) Archives municipales , G. G.
(2) C'est par erreur que la Commission historique, tome VII, p. 202, indique la date de 11*79.
(8) Archives municipales, G. G. Cette donation fut Tobjet de lettres-patentes, datées de mars 1*715, enregistrées au Parlement de Flandre.
(4) Archives municipales, F. F., 218.
(5) Vojr. Chapitre IV, de FBnseignement.
y^Domicent; le 28 novembre 1783, elle j fonda deux places pour des orphelines, moyennant une rente, au capital de 6,500 livres, rapportant 260 livres, placée sur Pabbàye de Saint-Bertin, à Saint-Omer (1).
Déjà, en 1752, la V* Domicent avait voulu doter cet établissement de rentes sur les États d'Artois, au capital de 17,230 florins de Flandre. Elle constata, dans une requête adressée aux Administrateurs de la Charité de Merville, que cette école, fondée à titre d'essai (2) , était plus fréquentée que toutes les autres , « non tant » à cause de quelques légères aumônes qu'on donne à quelques- » unes, car le plus grand nombre n'ont rien, mais plutôt à cause » que, par un esprit de charité, qui est le principe qui nous fait » agir, onn'éparge ni attention, ni assiduité, et la bonne méthode » d'enseigner. . . , »
L'instruction était donnée gratuitement dans l'école des Dominicaines. Les classes avaient lieu de 8 à 11 heures, et le soir, depuis la Saint-Rem j jusqu'au 1®' mars, de 1 à 4 heures ; de 1 à 5. h. 1/2, du 1" mars à la Saint-Remj. Les plus jeunes enfants n'avaient classe que jusqu'à 10 heures du matin et, le soir, jusqu'à 3 heures. Le samedi, la classe de l'après-midi n'était pas faite. Les congés étaient ainsi fixés : du Mercredi- Saint au mercredi de Pâques ; le mardi de la Pentecôte ; la veille de Noël, à midi , jusqu'au lendemain des Saints-Innocents ; le matin du jour des Morts et celui deâ^ Cendres; lesjours de sajnt Dominique, de saint Joseph, de sainte Catherine de Sienne, de professions religieuses dans la
(1) Archives municipales , G. G.
(2) Elle paraît avoir été ouverte sans autorisation , car M. de Séchelles , Intendant de Flandre, refuse encore son consentement, en 1*752 : u Le Ministre m'a « consulté , écrit-il au Magistrat , rien ne peut me déterminer à changer de senti- « ment. Je sais que la V® Boinicent n'agit que par les excitations du curé, qui n m'en a lui-môme écrit , et je ne peux que désapprouver sa conduite à cet égard. «> Archives municipales.
eommomaiilé , de la foire d^ Merville et l'après-midi du Mardi- Gras.
Les vacances coimnençaient le 14 août et finissaient le 10 septembre.
On faisait, bien entendu, avant et après la classe, la prière, dont on devait «prononcer distinctement toutes les paroles, sans précipi- * tation. » On enpeignait à lire, à écrire, à compter et à travailler « tricot, couture et autres ouvrages de leur état (1). »
Jléiif-Berqiitii. -^ En 1757, le devis pour la reconstruction de l'école s'élève à 1,640 florins de Flandre (2). L'école actuelle s'élève sur le même emplacement.
Nleppe. — En 1720, on vote des réparations à la maison du maître d'école (3).
J*-L. Verstraete, clerc et maître d'école, en 1742, fut remplacé, en 1752, par son fils, qui dirigea l'école jusqu'au 30 mai 1791.
L. Frère était aussi clerc en
Steenuroorde. — En 1765, M. Delsaert, curé, et plusieurs personnes charitables, firent construire une école dominicale; audessus de la porte d'entrée de l'école , on lit encore aujourd'hui :
sYb DeLsaert eLeY^ita obphanobYH sGhoLa.
Cette fondation fuf approuvée par lettres-patentes de décembre 1783; elle fut, jusqu'en 1820, la seule école de cette commune (5).
(1) Archives municipales ^ Q. Q.
(2) Un peu plus de 2,000 francs.
(8) Archives municipales.
(4) Registres des mariages de Le Maisnil (arr. de Lille) , 14 septembre.
(5) Archives municipales.
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Ce nW qpi'à partir de 1752 qpie les contractant mariage sont appelés à signer, et il est fait mention de ceux qui ne le savent pas, jusqu'en 1790 ; on relève 917 mariages signés par 491 conjoints, 53.50 7o, et 308 conjointes, 33.50 «/o.
Terdefflieiii. — Dès 1662, nous vojons un maître d'école: le clerc Guillaume de Creus, qui eut, de 1670 à 1790, six successeurs, touchant 240 livres parisîs, pajées en février et en août. Ces maîtres étaient exempts de toutes contributions et avaient la jouissance d'une maison et d'un jardin. Il semUe qu'ils
• n'étaient nommés que pour une année et à la plivalité des voix ; c'est, du moins, ce que paraissent indiquer les registres des Résolutions, en flamand (1).
STATISTtOUB DBS CONJOINTS BT BBS CONJOINTES SIONANT LEUR ACTE DB MARUaB DANS l'aRRONDISSBMBNT d'haZBBROUGK.
GOlOfUNBS.
DIOCiSBS.
Arnfike
Bafllenl
Bavinehove
Berthen
Blaringhem
Boesehêpe (1) . . .
Boeseghem
Borre
Baysschenre . . . .
Gaëstre
Gaasel
'Rh1>Hn ghftm , , , ,
Eecke
Bstaires
F16tre(2)
Gk>dewa6nvelde .
Hardifort
Haveakerqae . . .
Haiebroack . . . .
Saini-Omer Ypres
Id. ..
Id. ..
Saint-Omer
Yppes
Saini-Omer
Ypres
Saint-Omer Ypres
Id. ..
SaintrOmer
Ypres
Saini-Omer Ypres
Id. ..
Id. ..
Saini-Omer Ypres
A reporter.
(1) Les actes |ie sont signés par les parties qa'à partir de 1*765.
(2) Les aetes de 1156 ne sont signés que par le Curé.
GOMMUNBS.
mocàsBS.
ig If
Report
Hondeghem
Houtkerqne
Gorgue (La)
Lynde
Merris
Meryille
Meteren
Morbecque
Neuf-Berqiiin
Nieppe
Noordpeene
Ochtezeele
Oudezeele
Oxelaere
' Pradelles
Renescure
Rubrouck
Saint- Jans-Cappel
Saintô-Marie Cappel. . .
Saint-Sylvestre-Cappel.
Sercus
Staple(l)...
Steenwerck ....
Steenvoorde (2) .
A reporUr:
YprcB. . . . . .
Id. . . , Saint-Omer ,
YpreB...;..
Saint-Omer .
Ypres
SaintrOiner .
Id. ...
Ypres
Id. . . .
Id. . . .
Id. . . .
Id. . . .
Id. . . .
Saint-Omer .
Ypres
Id. . . .
Id. . . .
Id. . . .
Saint-Omer .
Ypres
Saint-Omer .
Ypres
Id. . . .
(1) De 1758 à 1*781, les contractants ne signent pw.
(2) Les contractants ne iîgtiént qti*à dMer do 1752.
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GOMMUNBS.
DIOGàSBS.
Report . . . . ,
Strazeele ,
Terdeghem
Thiennes
Vieux-Berquin ,
Wallon-Cappel
WemaersCappel (1)
Winnezeele
Zermezeele
Zaydtpeene
Ypres
Id
Saini-Omer . .
Id
Ypres
Id
Id
Id
Id
TOTAUX
(1) A dater de 1*780 , les conjoints ne signé avec nous.
signent pas, bien qu'on mentionne : ont
ARRONDISSEMENT DE LILLE
AniMippes. — De 1582 à 1600 , c'est-à-dire an moment où Ton appliquait partout les prescriptions incessantes des conciles et les ordonnances du souverain , le curé Pontus Salmon bâtit la sallette^ avec Vestudé qui devait sans doute recevoir les garçons , car, dans la suite, les curés semblent surtout se préoccuper de l'instruction des filles.
30 août 1715. — Valentin Looze , curé, fonde une école de filleê, pour « y enseigner la Doctrine chrétienne , lire , escrire , tricoter, » t^oudre , etc. » Il donna d'abord un lieu-manoir, d'environ trois cens (1) de terres, puis 12 florins, monnaie de Flandre, qui servirent à acheter d'autres terres. H fit de nouveaux dons , dans la suite, ainsi que son frère et diverses personnes. En 1725^ la fondation possédait la valeur de 1 hectare 72 ares 61 centiares de terres , et les recettes s'élevaient à 1220 livres 6 gros , parmi lesquelles figure une somme de 525 livres , « pour le filet vendu » pendant l'année (2) ; » les externes avaient payé 38 livres.
(1) 26 ares 60 centiares.
Depuis 1862, cette école est dirigée par les Sœurs de la Charité.
Les registres de l'État-civil et les Archives permettent de reconstituer la liste des clercs , dirigeant Vécole de garçons depuis 1643 : G. Honoré, jusqu'en 1676; Brédal, 1676-1708; Morel, 1708- 1744; T. Hochart, 1744-1783, auquel succède une personne du même nom (1).
Aji«taiii9« — A. Serrurier, clerc, 1753-1758, remplacé par une personne du même nom.
Armentières. — 13 aoril 1598. — Fondation d'une Ecole des Pauvres , par Jacquemine Desruelles (2) , « pour en icelle endoc- » triner tant fils que filles, à lire, écrire , ciffrer, compter, filler et » lever, et principalement en bonnes mœurs. » Jacquemine laissa , dans ce but, 600 florins pour l'achat d'une maison et «3,200 » florins carolus , de vingt patars de Flandres le carolus , pour » ladite somme estre mise et emplojée en acquisition de rentes » héritières , à l'advenant du denier seize , portant chacun an à la » somme de 200 florins. » On devait recevoir « 20 masles et les » autres 10 filles,)» âgés d'au moins dix ans, de 8 à 11 heures du matin et de 1 à 4 heures , excepté le jeudi. Le dimanche , on les gardait , l'été de 7 à 10 heures du matin et de 2 heures jusqu'au Salut; l'hiver, de 8 à 11 heures et de 1 heure jusqu'au Salut. Le maître, homme d'église, autant que possible, faisait faire l'appel, soir et matin. On récitait la prière le matin et le soir ; celle du soir était variable et fixée pour chaque jour de la semaine.
On devait , en outre , recevoir 10 garçons et 10 filles « apprendans » leurs métiers , }» auxquels on enseignait à lire , écrire , compter et jecter , les dimanches et jours de fêtes.
(1) Extrait d'une notice manuscrite de M. Rivelois, instituteur à Annappes
(2) La fondatrice était fille , ainsi qu'il résulte de Tacte de fondation existant aux Archives d'Armentières , de u feus Baulduin et de Marie Le Grandiel , en leur A vivant bourgeois, demeurans audit Armentiëres. a C'est donc à tort qu'on la nomme Jacquemin. Commission historique du Nord , t. YI , p. 110.
Gcfogle
Les filles étaient séparées des garçons « et les admonestra, tant festes » que dimanches , que jours ouvriers , d'eulx peigner y nettoïer » et laver leurs mains et visage avant de venir, du matin , à ladite }» escolle , et eulx tenir plus nettement et gentiment que faire se » pouldra. »
Le maître était élu par les Échevins et les Ministres commis, qui avaient la direction et la surveillance de l'école; il touchait 72 florins par an (1).
Les comptes de cette école sont encore aux Archives de la ville ; il ressort de ceux du 25 juin 1627 au 24 juin 1628, que les revenus étaient de 1,302 livres 5 sols et les dépenses de 1,298 livres 9 sols ; ces dernières étaient, outre les gages du maître, Claude d'Emmerin , qui recevait 300 livres , la rétribution du confesseur et la distribution de pain , souliers et chausses (2). Le compte de 1695 nous montre que la fondation avait été augmentée par « aultres , pour 62 enfants (3). }»
30 janvier 1627. — Testament de Jacqueline Lermitte , fille d'Antoine , veuve de Josse Cuignet , demeurant à Lille , affectant une somme de 1,200 florins carolus «à r instruction de douze povr es » enffans , soient filz ou filles , de la ville d'Armentières , tant en » la crainte de Dieu, que lecture et escripture , ensemble à couldre » et faire aultres ouvraiges convenables à leur sexe et eaige. » La nomination de ces douze enfants était réservée par la fondatrice à ses héritiers et celle-ci désignait la maison des Sœurs-- Griser Hospitalières d'Armentières , comme devant recevoir la fondation et en exécuter les charges. Les Sœurs-Grises en prirent l'engagement le 12 mai 1627 (4).
(1) Arch. municip. Acte de fondation, comprenant 42acticle8; copie moderne.
(2) Archives municipales, G. 864 1 , ancien N^. (8) Idem. G. 872, 9.
(4) Idem original parchemin <
Il j avait aussi la fondation de François Lagache et de sa femme Isabeau Golpaert, augmentée par Jean Paterne et autres bienfaiteurs, dont les comptes révèlent l'existence dès 1651 (1). Le nombre des enfants n*j est pas désigné ; on leur distribuait du pain, les premier et dernier dimanche du mois. On y voit 70 chemises faites par les Bannes-Filles pour les pauvres enfants de l'école.
En 1678 ou 1679, les Échevins appelèrent des religieuses de la Visitation qui ouvrirent , pour les jeunes personnes des diverses classes de la société, des écoles dirigées avec la plus graade habileté (2).
Nous avons été assez heureux pour reconstituer Torganisation scolaire de la ville d'Armentières en 1789 , d'après une note du Conseil municipal adressée « au Conseil d'arrondissement de la Préfecture » du Nord » , en réponse à une circulaire du Ministre de Tintérieur aux Préfets de l'an IX (3).
Le Conseil s'exprime ainsi : «La Commune peut et doit, sous
» un Gouvernement juste et ami de l'instruction publique, attendre » sinon le rétablissement de tous les établissements cul hoc , » existant avant la Révolution , du moins l'entière et paisible
» jouissance du petit nombre de ceux qui existent encore »
Il s'adresse au Conseil « avec d'autant plus de franchise , que » d'après les renseignements qui vont suivre , il sera démontré » que cette commune , avant la Révolution , brillait du plus » brillant éclat en éducation , par rapport à ses ressources , tandis » qu* aujourd'hui , dépouillée de tout , à peine peùt-on j apprendre » à lire et écrire, en sorte que ce serait bien le cas de s'écrier, à « cet égard : tempora , ô mores. » On dresse ensuite la statis-
(1) Archives municipales , G. 865, 2
(2) Sem. relig. de Cambrai.
(8) Archives municipales. Voy. Ghap. V, p. 90.
ti(}ue 8uiTanie4es anciennes maisona d'instruction ^ au 14 juillet
l^ Les Bons-Fils , chez lesquels « on apprenait t lire , à écrire et l'arithmétique. » Une annexe renfermait des individus atteints de démence ou convaincus d'inconduite. — 150 élèves. — Fondés ^ en 1625, par Henri Pringuel, d'Armentières. Les Bons-Fils touchaient 75 florins ; on ne pouvait avoir « d'autres nj de meil- » leures instructions que de ladite école , et dont , en quelque » façon , résulte le bien de la ville et du publiq (1). »
2* Les Sœurs-Grises hospitalières (2) , qui « vivaient des revenus de » leur hospice , et les maîtresses recevaient une rétribution de » chaque élève , et de la maison logement , nourriture , entretien » et menus plaisirs. » Quatre à ciiyi maîtresses, pour 50 à 60 élèves , qui apprenaient à lire , écrire et faire de la dentelle. En l'an Yll, cette maison était devenue l'hospice civil.
3<> Les Sœurs Sainte-Marie hospitalières , qui enseignaient à lire, à écrire et à tricoter. Trois à quatre maîtresses pour 40 à 50 élèves. Réunies à l'hospice civil.
4P Les Sœurs Sainl-François de Sales, qui apprenaient ausi à lire, à écrire , à tricoter et à faire de la dentelle ; supprimées Deux à trois maltresses pour 40 à 50 élèves.
5^ Les AugustineSy qui vivaient en partie de leurs revenus et du bénéfice qu'elles retiraient de leur pensionnat, dan» lequel on apprenait « l'orthographe , l'arithmétique , à coudre , à broder et
(1) A Torigine , leëBons-Fiis , n'ayaient u pour ressources que le travail de leurs A mains , en fabriquant toiles , serviettes , etc. « par suite , en s'agrandissant , ils ont 1» accumulé le bénéfice résultant de leurs pensionnaires , celui d'une rétribution » pour chaque élève, celui d*une gratification de l'Écbevinage d'Armentières, pour 1^ la conduite de leurs écoliers au catéchisme, et, quelques années avant la Révolun tion . d'un revenu annuel de 2,400 florins , fruit de leurs éparg^nes, et placé sur A Vabbaye de Saint-Bertin , à Saint-Omer , en un capital de 60,000 florins. ^
(2) Fondées le 2*7 juillet 1504. CommÎMlon historique du Nord, t. VI, p. 110.
» aatres objets utiles et ag^ables tout à la fois. » Quatre à cinq maîtresses pour 60 élèves. Supprimées.
6^ LeB'BonneS'Filîes , qui avaient des pensionnaires et des externes. On j apprenait à lire , à écrire , l'orthographe , l'arithmétique , à
• tricoter, à coudre et à faire de la dentelle. Elles avaient pour ressources la rétribution de chaque élève « et un revenu d'un » petit capital , placé aussi sur l'abbaje de Saint-Bertin , à Saint- » Omer. » Six à huit maltresses pour 80 à 100 élèves. Réunies à l'hospice civil.
7® VÉcole domtnieale des deux sexes où l'on enseignait « à lire , » écrire , arithmétique pour les garçons , en j ajoutant tricot , et » encore pour les filles en outre, dans toutes les maisons, le » catéchisme. » Elle avait plusieurs fondations pieuses « sur » différentes chapelles de l'église paroissiale d'Armentières , sur » la Fabrique môme , pour fournir au paiement du salaire des » maîtres et maltresses , aux frais d'éducation ; elle a môme des » libéralités, telles que distribution de pain , chaque dimanche , à » tous pauvres suivant le catéchisme , bas , souliers, 'Chaussures, » etc. , vêtements aux mêmes pauvres , à diverses époques , telles » que Noël et autres , déterminées par les fondateurs. Chaque » année , il s'j faisait une distribution de prix , accordée par les » fondateurs. » Deux maîtres et deux maltresses pour 150 à 200 élèves des deux sexes (1).
Le Conseil municipal termine ainsi sa note : « Tels sont , citoyens , » les renseignements que nous prenons la confiance de vous » adresser, tels sont aussi nos sentiments , nos désirs de voir
(1) Archives municipales, Note du Conseil municipal, 15 germinal an IX. Cette école est peut-dtre celle que fonda, en 1598, par J. Desruelles.
Il y avait, en outre, 12 bourses au collège d'Anchin et la Pédagogie chez les Brigittins, qui recevaient, chaque année, de 60 à 'lO écoliers; trois régents et un recteur. On j enseignait : u sixième, cinquième, gçammaire, syntaxe, poésie et « rhétorique, en forme de première instruction. « C'était de cette pédagogie qu'on tirait les boursiers de Douai.
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» renailre cette instraction facile et florissante tout à la fois , et » que malheureusement la Révolution n'a fait disparaître que » trop de temps ; puissiez-vous les partager ces sentiments , ces » désirs et nous aider dans cette opération* de tous tos mojens » et d'abord d'un avis favorable. »
Lebameaude La Chapelle- d'Armentières , érigé en commune, en 1822 , avait pour clerc J. Frère , en 1784 (1).
Atttelies. — Le clerc P. Delannoj tenait école avant 1750 et après 1789.
Anbem. — Gagnes, Pierrage et Delecourt , clercs.
ATeUn. — P.-J. Rossel, id. , 1756.
Haeliy. — M*-A. Dewingue , id. , 1750; remplacé par son fils.
BaiiTiii. — P. Albert et J.-B. Delerue, magisterê-recordeurê , 1750-1790.
Beancamp*. — J. Hennevon , clerc , 1752-1767, à qui succède J. Descamps.
Bendaes. — De 1728 à 1845, les fonctions de clerc et de maître d'école furent remplies par divers membres de la famille Clarisse.
Benr^lielles. — M. Ballenghien, clerc, 1750-1756, remplacé par J.-B. Sandra et, .1784, par B.-J. Mary.
BonTlmes. — 1756-1790 , G. Deffrennes, qui tenait école pendant les mois d'hiver. Il était receveur des Droits du Roi.
Campliln-eii-Careiiiliaiilt. — Y.-J.-F. Sion, clerc, tenait école, 1759-1776.
Campliln-en-PéTèle. — J.-B. Olivier, id., 1750-1765, et F.-J. Olivier.
Cappelle. — Vers 1748 , Gharles Benoit tenait une école , dans laquelle étaient réunis les enfants des deux sexes.
(l) Registre des mariages du Maisnil, 14 septembre.
Vers 1775, Adrien Deregnaucoort, recereur des Deniers communaux, tenait aussi une école mixte (1); en 1785, il est qualifié sousderc dans les actes de mariage.
Carmin. — Un compte de 1770-71 porte : « Payé à André-Fran- » cois Mortreux , clerc , pour avoir enseigné les enfants pauvres y » pendant les années 1770-71, suivant état, ordre. 16 Uv. 12s. »
Pierre-François-Joseph Mortreux exerça de 1752 à 1789.
On ne trouve plus trace de maître qu'en l'an XI. Le citojen Hachin , de Lexenne , passe un contrat avec le Maire , il recevra fr. 75 par mois et par élèjre qui « écrivera , » et fr. 50 par élève apprenant l'alphabet , plus 50 francs d'indemnité de logement (2).
Clieniy. -— A. Morel, clerc, 1770.
Cliéreliff. — J.-J. Thieffry, id., 1750, auquel succèdent plusieurs clercs du même nom.
CebrlenuL. — En 1764, on trouve un clerc et un maître d'école.
Cemlnes. — Comines avait son école capitulaire antérieurement à 1254 , ainsi qu'il résulte d'un acte de cette année , émanant de Gauthier de Croix , évoque de Tournai , et dans lequel sont déterminées les attributions du chanoine, maître des écoles (3).
Le fameux Despautère , surnommé le prince des grammairiens , pro> fessa à Comines , otl il mourut en 1520.
Dès 1455 , les Sœurs-Grises se chargeaient de l'instruction des filles pauvres.
L école des pauvres orphelines remontait au milieu du XVIP siècle y et Louis XV lui accorda une rente annuelle de 600 livres- (4).
(1) Renseignement donné par ses arrières-neveux.
(2) Archives municipales.
(8) Le Grouz, Summa stcUutorum synodaUum diœcesis Tornacensis^ p. CX. (4) Histoire religieuse de Comines ^ par Tabbé Derveaox, p. 108, 109 et 182(
— sai —
Les Archives de cette ville renferment les comptes de la Pauvre école de filles, depuis le 10 février 1731 jusqu'en 1793. Cette écple, qui existait avant 1700, parait avoir été agrandie par les dons de Joëlle Je Vienne (?) et de M. de La Basecque, brigadier des armées du roi, grand bailli de la baronnie de Comines. Ce dernier obtint du roi, pour cette maison, une rente de 600 livres sur l'abbaye de Liessies , à partir du 10 novembre 1731 ( brevet du 10 novembre 1730) (1). « Les maîtresses, supérieures de cette » maison, ne doivent jamais oublier de faire prier les enfant&y » pour obtenir la bénédiction de Dieu en faveur des bieiifaiteurs » et bienfaitrices de cette maison. » L'administration appartenait à M. de La Basecque , au Curé , au Bourgmestre et aux six Échevins.
Du 10 février au 6 juillet 1731 , la dépense s'élève à 116 florins 13 sols 3 doubles. La directrice était M®^^® Deleporte. Du 6 juillet 1731 au l'^mai 1732, la dépense est de 388 florins 1 patar 4 doubles. On a acheté 18 paires de souliers et des bas ; on a payé à une maltresse de dentelle, 17 florins 10 patars pour cinq mois. La directrice touchait 50 florins par an ; elle avait une assistante à laquelle on donnait 38 florins 8 patars. Le travail des enfants était vendu et produisait des sommes relativement importantes.
Le 6 octobre 1737, sœur Marianne Vierlinck remplace M®"^ Deleporte ; les comptes nous donnent les noms de ses adjointes.
Lorsque les jeunes filles quittaient l'école à 20~ans , on leur donnent un kousseau fort complet et un carreau à dentelles monté, à partir du 9 octobre 1764. Cet établissement était un véritable orphelinat, dont les élèves étaient externes et se livraient au travail de la dentelle. 11 recevait onze enfants, à la date du 5 octobre 1737.
(1) Il semble que la Fabrique de l'abbaye gardait 100 livres. Plusieurs personnes font des dons à l'école, Charles Van Weberg^h, Malou, Itemasrej chanoine de Comines, Charles Le Meere.
— 3as —
CvmÊK. — Les fonctions de clerc, 1750-1790, sont restées dans k famille Desbonnet.
DeAlémemt. — A. Ingland, clerc et maître d'école, 1750-1766; ses fils et d'autres membres de sa famille lui succèdent.
fimineriii. — Le clerc tenait école , 1750-1817.
Bnnetléres-en-^Veppcs* — P.-J. Devienne, maître d'école, 1784-1787.
BimeTAliii. — A. Hennebelle , clerc , 1751-1777.
Erquln^lieiii-le^itce. — J. Hémart , id. , 1750-1779, remplacé par A. Bartier.
Brqnliii^lieiii-Iiys. — D'après la tradition, il j avait de temps immémorial deux écoles payantes , dirigées par des clercs-laïques ou des particuliers, agréés par le seigneur: l'une au centre de l'agglomération, l'autre au hameau de Bois - Grenier, érigé aujourd'hui en commune (1).
E0col>ecqiies. — P. Blondel, clerc, 1750-1775.
Wméhem. — Lefebvre , id. , 1757-1787.
HeM* — De 1750 à 1845, les fonctions de clerc et de maître d'école ont été remplies par divers membres de la famille Coisne.
Fenrnes. — H.-F. Gharlet, clerc, 1750-1788 , auquel succède J.-M. Pringuet.
CUmdeeonrt. — V. Couvreur, id. et maître d'école, 1750-1790.
Hallemnes-les-IIaiiboiirdlii. — A. Hermant, clerc, 1762; — E. Defifrennes, 1765.
Hallnlm. — A. Parent , maître d'école ,recevait , en 1727 , 96 livres pour instruire les enfants pauvres ; — B. Lefebvre touchait 24 florins en 1745 (2) ; — D. Beaurepaire, 1786.
(1) Nota de Tinstituteur.
(2) ArchiTM niiiiiicip«le8.
— aa3 —
HmilMfiupdlii. — L. Longuépée/ id., 1750-1762; — P.-F. Cazier, jusqu'en 1776; — H.-F. Cazier, jusqu'en 1788, et A. Delannoy.
Herlles. — P. Lefebvre, clerc et maître d'école, 1750-1763; remplacé par M.-J. Riddez qui exerçait encore en 1789.
Herrlm. — Waymel, clerc, depuis 1752.
HonpUm. — Y. Delecroix , id. , 1750-1759 ; — P.-J. Lefebvre , 1759-1790.
niles. — P. Leconte, id. , 1752-1756 , — P.-A. Libersart , 1756- 1761 ; — J.-B. Miellet, 1761-1790.
La Bwiiiée. -^ Les Sœurs-Grises ( Tiers-Ordre de Saint-François ] , qui s'étaient établies dans cette ville, depuis 1470, ouvrirent, chez elles , dans le courant du XVIP siècle , des écoles gratuites pour les pauvres et un pensionnat pour les jeunes filles de familles aisées (1).
En 1780, H.-J. Mariage était sous-maltre d'école.
Lanney. — En 1658, Marie de Lannoj, supérieure des Sœurs- Grises , de Loo (2) , et trois religieuses , fuyant « les injures et » furies des présentes guerres , » vinrent se réfugier à Lannoj. Le 31 janvier 1659, elles obtinrent de la comtesse douairière d'Isen ghien « d'instruire la jeunesse et garder les malades , lorsqu'elles » en seraient requises (3). » Jacques Wajmel leur vendit une maison, appelée la Broyé et deux cents de terre, au prix principal de 3,000 livres et à condition que ces dames feraient célébrer, chaque année , un obit pour l'âme du vendeur et de sa femme ; qu'elles enseigneraient gratuitement à lire et à écrire aux enfants, nés et à naître, de Péronne Wajmel, fille du
(1) Recherches sur la viUe de La Bassée, par B. Mannier, p. 157.
(2) Près Fumes (Belgique). BUes appartenaient à Tordre de Saint-Frsnçois. (8) Commission historique du Nord, t. VI, p. 148.
vendeur, et qu'elles affrenéraimU aux fillét /er hwa/mx li'atguille et atUres « pour le gain de leur vie (1). » Cette fondatioa fut faite avec le consentement des Prévôt et Échevins de Lannoj, ainsi que celui de l'évéque de Tournai, chacun en ce qui le concernait. Elle fut l'objet de diverses donations. Bien que détruite par l'incendie , qui , le 11 avril 1701, réduisit en cendres la moitié de la ville de Lannoj , les Sœurs étaient au nombre de dix lorsque la maison fut évacuée en 1791.
Sur l'emplacement du couvent s'élèvent aujourd'hui deux écoles et le presbytère.
On trouve divers noms de coulres de cette commune dès 1688 : P. Fourmariez 1688-1725; — Trachez, 1728-1788; — A. Legrand, 1773 jusqu'à 1790 (2).
On trouve aussi des clercs : J. Delagrange, sous-clerc, 1750-1752 ; — S.-J. Deflfrennes, sous clerc, 1753-1769, et clerc, 1769-1788.
Jacques Rousselle, maître d'école de Lannoj, décéda le 8 juin 1736, âgé de 44 ans (3).
lie Malsnil. — O. Duchâtelet, clerc, 1750-1790.
liesqulm. — M. Héreng, clerc.
liesemnes. — Wardavoir», id. , 1770-1790.
lilSmy. — A. Gruson, id., 1765-1769.
I^iUe.
L'enseignement populaire fut toujours , à Lille , l'objet de la solli citude du clergé et de l'Administration communale. Ces deux
(1) Leurid«ii, Histoire de Lannoy, ohap. XXII.
(%) Idem. idem. grande édition , p. 150
(3) On voit encore sa pierre tombale dans l'église paroissiale
pouvoirs furent longtemps en différent^ l'écolàtre (1) de la Collégiale de Saint-Pierre et les Échevins se disputaient la nomination des maîtres. Les Archives départementales possèdent de nombreuses pièces relatives à cette lutte (2). Un acte passé entre le Magistrat et Nicolas Gouriot, docteur en Sorbonne, écolâtre de Saint^Pierre , mit fin au litige, en 1734. 11 fut décidé que : « 1^ Tous ceux et colles qui voudront tenir école dans cette » ville , taille et banlieue , pour enseigner à lire et écrire y le latin » et autres langues ou arts libéraux , seront tenus de présenter » requête à Nous du Magistrat et que . Nous renverrons les » suppliants à M. l'écolàtre de Saint-Pierre par une apostille en » ces termes : Se pourvoira avant tout de V approbation" de » M. V écolâtre , si ce n'est que les suppliants en soient déjà » pourvus. — 2® L'approbation de M. l'écolàtre étant obtenue , » la permission requise sera accordée en ces termes : Vue Vappro- :» bation de M. l* écolâtre, Nous permettons au suppliant de tenir » école et enseigner la jeunesse (3). »
De nombreuses fondations scolaires furent faites et les lillois semblent avoir eu à leur disposition toutes les ressources désirables pour l'éducation de leurs enfants. Nous allons dresser la liste des divers établissements et écoles dont nous avons pu retrouver la trace à différentes époques.
Bonnes^Filles\ dites Orphelines de la Conception. — «En l'an 1477, » le Roj de France, à tout grant nombre de gens d'armes, vint » au pajs de pardechà, et depuis Béthune jusques à Orchies et à
(1) Une charte de 1228 (pièces justificatives, 2<^ partie, N® 1), indique les les divers devoirs de 1 écolâtre : u Idem quoque magistri pauperes scholas A tenetur gratis docere et eos pariter qui morantur in meis dicti prepositi et cano- • mcorom expen.... n
(2) Ces pièces seront Tobjet d'oner publication spédafe de notre part. (8) Pièces justificatives, 2« partie, N*" n>
» Marchiennes, et depuis Marchieimes et tous les yillaiges de la » chastellenie de Lille, entre Lille et Arras, et ailleurs, furent » bruslez. Arras fut paravant trajteusement rendue ausdicts
» Franchois Plusieurs enfiBans, tant de la ville de Lille, que
» de ceulx des yillaiges retrais en icelle ville , demeurèrent sans » père et sans mère, et lesquelz enfiPans aloient mendier avant la » ville, en grant famine et doleur, et meismes les filles en eaige » de perdition d'honneur, de corps et d'âme, pour cause d'icelle > grant famine. Les seigneurs, dames, bourgeois, demoiselles et » aultres gens de bien de ladicte ville de Lille » s'émurent de leur sort , et , d'accord avec Messieurs de la Lo j , il fut décidé qu'on recevrait « lesdictes filles orphenines en ung lieu , et les masles en » ung aultre. » Les premières furent placées sur la paroisse. Sainte-Catherine , sous la direction de Catau , d'Àrras , « josne » fille à marier, de bonne vie et conversation. » Gérard Le Drut, ancien échevin, fut chargé du gouvernement de la maison et, dut, en présence du grand nombre de pauvres filles, acheter, dans la suite, ime maison plus grande « auprès les Marthes^ » audict lieu de Saincte-Catherine , à un nommé Jehan de » Brunerue , » pour « lesdictes filles nourrir, entretenir et ensei- » gner (1). » Les garçons devinrent les Orphelins de la Grange,
Environ deux ans après la fondation des Bonnes-Filles ^ les Sœurs- Grises (celles qui n'avaient pas voulu embrasser la règle de sainte Claire], construisirent, sur le bord du canal, une maison qui subsista jusqu'à la suppression des couvents (2). Elles ensei
(1) Ancien registre , Archives des Hospices. Cette fondation fut autorisée par lettres-patentes de Philippe-le-Beau , souverain des Pays-Bas, en 1498. M. Van Hende, dans son Histoire de UUe^ se trompe, je crois, en considérant G. Le Drut comme le fondateur de l'œuvre , U n'en fut que le premier directeur.
(2) Histoire de lAUe, par Van Rende, p. 181.
gnaienty dans les deroiers temps, la lecture , l'écriture , le catéchisme , la couture, le tricot.
Orphelins de la Grange , dits Bleuets. •*- L'origine de cette maison remonte à la môme époque que celle des Bonnes-Filles, y^rs 1477. Soirant un manuscrit de la bibliothèque de l'église S-Pierre, tout le plat pays ajant été désolé par les guerres , les bonnes gens furent contraints de se retirer dans les villes de l'obéissance de Marie , duchesse de Bourgog^ne. « Et conune , par la mort de la » plupart des manans, il se trouva, en cette dite ville, grand » nombre de pauvres enfants orphelins, le peuple dudit Lille, » ému de compassion, fît quelques retraites pour y loger et » assister de vivres, et autrement, lesdits orphelins. Les enfants » mâles furent séquestrés en certaines granges, hors la porte de » Courtrai, etc. (1). d C'est de là qu'est venu leur nom à^Enfunts de la Grange, En 1499, à l'aide de prêts et de loteries, on leur construisit une maison et une vaste chapelle, au faubourg de Courtrai.
24 septembre 1529. — Par acte passé devant les Échevins de la ville de Lille , le 24 septembre 1529 , Jeanne Lemesre , dite Lojsel , bourgeoise de Lille, donne aux Enfants de la Grange^ une choque de maisons , jardin et héritages , séant sur la place des Reigneauz de cette ville , pour en jouir après le trépas de ladite Jeanne Lemesre et de Françoise Lemesre , épouse de Robert Delabricque, et de son fils Georges, sous la condition que si l'on n'était d'avis, après le trépas des ci-dessus nommés, que les Enfants de la Grange habitent ces maisons et y fassent construire une chapelle, lesdites maisons retourneraient aux héritiers de ladite Lemesre. — Par actes passés devant les Échevins de la ville de liUe , les 16 décembre 1540 et 15 décembre 1559 , les héri-
(1) Archives des Hospices.
tiers de Jeanne Lemesre renoncèrent au bénéfice de la condition ci-dessuB mentionnée (1).
17 janvier i54i* — P&i* ^cte passé devant les Échevins de la ville de Ulle, le 17 janvier 1544, le sieur Van den Poêle, ancien chanoine de Péglise Saint-Pierre , en ladite ville de LiUe , considérant que la Maison des Enfants de la Grange^ audit Lille, était beaucoup trop petite pour le grand nombre d'enfants , et sachant que les Maîtres et Gbuvemeurs de cette Maison avaient acquis une choque de plusieurs maisons au faubourg de Gourtrai , pour établir une belle maison et chapelle pour lesdits pauvres enfants, donne, pour coopérer à cette acquisition, une somme de 1,800 livrer pariais , monnaie de Flandre, à charge de faire « célébrer et dire, » en la chapelle desdits enfants , toutes les semaines de l'an , par » le jour du lundi , à toujours et à perpétuité , au matin , avant » que lesdits enfants aillent à l'œuvre ou à l'école , hiver et été ,
» une basse messe pour les trépassés
» Sera encore tenu , ladite Maison et Gouverneurs d'icelle , faire » célébrer et chanter un obit solennel, tous les ans, à perpétuité, » en ladite chapelle (2). »
5 octobre 1557. — Par acte passé devant les Échevins de la ville de Lille , le 5 octobre 1557, les exécuteurs testamentaires de Jean Van den Poêle , prêtre , chanoine de l'église Saint-Pierre , en ladite ville de Lille, déclarent que ledit Van den Poêle, par testament en date du 18 août précédent , voulant augmenter la ' fondation par lui faite à la Maison des Enfante orpheline de la Chrange , d'une messe le lundi de chaque semaine et d'un obit annuel , en la chapelle de ladite Maison , comme il appert par l'acte passé devant les Échevins, le 17 janvier 1544, a légué à cette Maison six lettres de rentes héritières, représentant un capital de
(1) Archives des Hospices. W là.
5,040 livres pariffis, à charge, entre autres choses : « que ladite » Maison, Gt)uyOTiieurs et Commis d'ioelle, fussmi tenus et » obligés, à toujours et perpétuellement, de Caire célébrer, en » ladite chapelle , trois messes par semaine, savoir :^ous les
» mardis , jeudis et samedis que lesdits Oouver-
» nëurs et Maison seraient aussi tenus de êcUarier honnêtement » «fi maitre d' école ^ à leur discrétion, selon la diligence et » labeur qu'il fera pour apprendre lesdits enfants (1). i»
En 1660, Louis de Croix, écujer, seigneur de Gburguemez, etc., fonda à perpétuité, dans cette maison, un logement et douze prébendes, pour autant de pauvres orphelins, ou, à défaut de ceux-ci,* enfants de pauvres veuves, trois de Roubaix, trois de Marcq-en*-BarœuI , trois de Wambrechies et trois de Foumes, âgés de 7 ans au moins et de 13 ans au plus, nés de légitime mariage et sains de corps. Le fondateur voulut qu'ils fussent vêtus de drap bleu, comme marque disfinctive de ta fondation, d'où le nom de Bleuets ^ que prit la Maison elle-même. Les enfants devaient être élevés dans la foi catholique et romaine , apprendre à lire , à écrire et à travailler dans le métier auquef ils étaient propres. À leur sortie, ils emportaient un vêtement pour les dimanches , un autre poiu* les jours ouvriers et 30- livres; à leur mariage, ou à leur entrée en religion, ils avaient 50 florins. Les administrateurs reconnaissent avoir reçu, pour la fondation de Croix, 1,200 florins de rentes, au capital de 28,000 florins (2).
On doit à M. le vicomte Obert, maire de Wambrechies, d'avoir relevé cette fondation en 1827. Les revenus consistant en rentes sur l'État, réduites au tiers consolidé, l'Administration des Hospices fut obligée de restreindre à quatre places les douze prébendes.
(1) Archives des Hospices.
(2) Notes sur les Bleuets, par M. Th. Leoridan, Commission historique, t. X.
— Md —
Le 6 ami 1650, Jacques Imbert, seigneur de MeUe (1), (onàà <}eux prébendes pour entretenir , « aux Humanités , » deux Bleuets (2).
Les Bleueti furent transférés aux Bapaumeij en 1772 , et à l'hôpital Comtt$$e en 1786 ; ils sont au nombre de 56 élèves.
Ce n'étaient pas là, d'ailleurs, les seules écoles de la ville de Lille; nous trouvons la preuve de l'existence et de la fréquentation d'autres établissements par les enfants des famiUes « aumônées, » dans l'ordonnance de 1527, par laquelle le Magpbtrat supprime la mendicité. Lille comptant alors près de 40,000 habitants (3), les écoles que noua avons citées précédemment n'eussent pas suffi.
L'article 10 du statut qui centralise aux mains de <t la Bourse commune des Pauvres , » les aumônes reçues dans les églises , et les legs de charité dont la destination n'était pas spécifiée, porte :
« Item. Tiendront la main les Cinq -Hommes à ce commis de » subvenir aux pauvres à toutes leurs nécessites si avant que )» les aumônes polront porter , tant les faire garrire de maladie » es membres et au corps, comme aux petite enfanté , lee faire
(1) Archives des Hospices. MeUe, ferme située à Heule, ehftteUenie de Courtrai , affectée à Tezéeution de la fondation ; les descendants de Jacques paraissent ayoir fixé à 554 florins par an le revenu de cette fondation.
(2) Lettre de fondation , Archives des Hospices. Ces deux boursiers pouvaient pousser leurs études jusques à la théologie et aller à ^Université de Douai ou de Louvain , où ils devaient porter , u jusques à Tétat de prêtrise , «> soutane ou bonnet bleu , u icelles soutanes et robes doublées de blanc. . . . pour rendre assurance d'où n viennent lesdits enfants. «
(8) Chiffre de 1556, qui fut fort réduit à la fin du XVP siëcle, par Témigra:tion des fafhilles dissidentes, la disette et la peste. Aujourd'hui, on compte 15 Vo de la population d'une commune pour connaître le nombre d'enfants en âge de fréquenter l'école. La population scolaire de Lille, à cette époque, devait, à ce compte, dépasser 6,000, 1er familles étant alors plus nond>reuses qu'aujourd'hui
— asi —
» aiier à pB$€ole et apprendre mestier ou les mettre serrir selon » que leur conscience enseignera (1). j^
La preuve qu'il y avait à LiDe des maîtres d'école, à cette époque , se trouve encore dans Tordre donné à ces maîtres de renvoyer leurs élèves, à cause de la peste de 1533 : « Pour éviter aux dangiers » apparens de la peste, présentement régnant, qui se prent prin* » cipalement à josnes enfPans, Eschevins et Conseil font corn- » mandement et deffences à tous maistres d'escoUe de ceste ville » de plus tenir escoUe ne assemblée de josnes enffans , et aussi » aux manans et habitans d'icelle ville retirer leurdis en£Fans » desdittes escolles et les tenir cojement en leurs maisons, » jusques à tant qu'on verra comment le temps se portera , à j^ péril de lx s. d'amende, le tiers à l'accusateur, et pugny » d'Eschevin (2). »
La liste des maîtres et maîtresses d'école exerçant à Lille, en 1589, nous a été conservée. Les 23 et 24 mars, ils furent mandés pardevant Messieurs de la Loi, «en pleine Halle, pour faire et » prester le serment requis par le synode et lettres du placcart de » Sa Majesté, sur ce depuis ensuivies. . . . (3). î> Trente-deux maîtres et maîtresses prêtèrent « le serment sur le Missele » en français , « suivant qu'il est ordonné (4). »
Parmi les écoles que posséda Lille, à diverses époques, nous citerons
(1) Archives municipales, Registre aux Bans de Police, coté D, f> 21. Voir rintéressant travail de M. Houdoy, p. ^: Vinstntction gratuite et obligatoire ^ depuis le XVI^ siècle^ Société des Sciences de Lille.
(2) Archives municipales, cité par M. de la Fons-Mélicoq, Annuaire de la Société d'Histoire de France, 1868, p. 202.
(8) Ardiives municipales , Registre aux Mémoirts. Les noms et demeures de chaque maître sont indiqués. M. Houdoy , p. 85. Ce savant estime qu'il y avait alors un maître par mille habitants.
(4) Trois maîtres séculiers et quatre prdtres prêtèrent U serment en latin.
encore les suivantes dont nos Archives municipales et hospitalières conservent la trace.
École des Grisonê (1), fondée le 30 mars 1554 (2), rue du Dragon , pour 80 ^ar(;ofM et '^filles, par Hubert Déliot, «tant en son » privé nom. . . . que au nom et comme exécuteur, avecq aultres, » du testament et ordonnance de dernière volunté de feu Pierre a Déliot , son frère. » Pierre donna 3,000 florins carolus , de vingt patars Flandres le carolus , et Hubert 3,400 florins du même prix , pour être ladite somme de 6,400 florins employée « en acquisi- » tion de rente héritière, au denier seize. . . . , portant, chascun j» an, à la somme de 800 livres parisis, monnoje de Flandres, de » vingt sols la livre. )> Hubert y ajouta <( toute ime chocque de » maison et héritages .... gisant en la rue du Dragon , » pour en jouir à partir de la saint Jean-Baptiste 1553. L'école devait s'y tenir à toujours, «comme lieu à ce idoine et propice, et gisant » quas j au mitant de la ville de Lille , là où partant la hantise et » fréquentation , sera de tant plus comodieuse aux escholiers. » En 1558, Hubert ajoutait « une lettre sur Guillaume Castellain, le »josne, portant en principal, 1,450 livres parisis, courant au » denier vingt. . . . porte, tous les ans, 72 livres 10 sols » pour les enfants de V Ecole dominicale.
Il y avait un maître pour les garçons, et sa femme (3) devait enseigner les filles, « se ainsy faire se peult ou aultrement à la discrétion
(1) Les vdtements des enfants étaieift u tous d*une couleur ^'^ sans doute grise?
(2J L'acte de fondation, cité par M. Houdoy, d'après le texte ^es Archives municipales (Registre aux Mandements), et auquel il donne la date de 1531, n*esi point tout-à-fait conforme à celui des Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille , qui possède tous les documents relatiis à l'école Déliot. Ce dernier texte comprend 8*7 articles. '
(8) Ils prêtaient serment, « au Siège des Povres, de eulx bien et deuemeni » pcquitt^r en leur charge. ... «
» des Ministres généraux des Povres. » On apprenait « à lire , » escripre, compter, jecter (1] et lever. »
De cette fondation dépendaient deux écoles : une Ecole dominicale (2), comptant 80 garçons et 20 filles , « vrais povres enfans , appren- » dans stil ou meslier, » qui pouvaient, si besoin était, continuer de la suivre pendant un an après leur apprentissage, et une École journalière y recevant, au nombre de cent, «tels povres enfans, » tant fils que fîUes , que bon semblera auxdicts Ministres gêné- » raulx des Povres , tant de la ville que taille dudict Lille » ou d'ailleurs, si on ne trouvait pas ce nombre. « Et lesquels povres » enfans hanteront ladicte eschole to%ts les jours ouvriers, et non » point les jours de dimences et festes, et ce tant du matin que )!► après-disner, aux heures ordinaires, selon la saison du temps, » et ainsy que Von faict journellement aux aultres escholes (3) » de ceste dicte ville de Lille. » Ces enfants ne pouvaient j aller, le dimanche et les jours de fêtes, « et ce pour éviter à la grande » confusion et désordre qu'il en polroit advenir. » Ils pouvaient être plus de cent, si des personnes charitables voulaient accroître la fondation et « contenter le maistre d'eschole. »
Le nombre des élèves de t Ecole dominicale pouvait aussi s'augmenter, à la condition que « les bonnes personnes quj les désiraient » envoyer paient chacun. . . . douze patars de Flandres, à pajer » en quatre termes en l'an, pour chacun enfant. » Ils recevaient
(1) Calculer avec des jetons.
(2) Cette école était ouverte les dimanches et fôtes , « saulf et réservé les trois A jours Nataulx , jour de la Procession dudict Lille , jour du Sainct-Sacrement et « tous les Saincts. n Les leçons se donnaient le matin , avant et pendant la grand^messe, et après-dîner, avant et pendant les Ydpres; les élèves allaient à la messe avant de venir à l'école. Les écoliers jouissaient d*ûne prébende, qu'ils recevaient s'ils étaient exacts, en l'église Saint-Étienne, au* Salw^ qu'ils devaient y entendre. Les sexes étaient séparés.
(8) Ceci indique qu'il y avait des écoles organisées, en 1558, à Lille.
aussi tine prébende, en espèce de pain et de fix>mage « vaillable » ung patar , » aux dépens de ceux qui les envoyaient. On ne pouvait pajer l'écolage sans la prébende. Le maître recevait 200 livres pariais par an, payables par trimestre , « à la charge }^ de livrer maistresse , comme dict est. » La donation Déliot de 1563 augmenta son salaire de 50 Uvres. U avait pour son logement deux petites maisons, « y contiguês et prochaines à ladicte )^ chocque, qu'il poi^a bailler en louage et àultrement en ordonner » à son plaisir. » Une somme de 106 sols pariais, monnaie de Flandre, lui était allouée, chaque année, « pour les réfections et » entretenement de ladicte chocque de maisons. » Les Ministres des Pauvres touchaient annuellement 20 livres pariais , monnaie de Flandre, ils en eurent même 33 en 1563; l'un d'eux, receveur de la fondation, « esleu par ses confrères et compaignons, » avait 12 livres , outre sa part.
Le 30 mars 1563, Guillaume Déliot, fils de Hubert, augmenta les revenus de l'école de plusieurs rentes héritières (1), pour améliorer le sort des écoliers qu'elle recevait (2). Cette nouvelle donation est vraiment touchante : il faut que les enfants aient du feu l'hiver ; on n'oublie pas les fournitures de classe non plus que
(1) 1^ 200 livres par an, au rachat de 4,000 livres; 2<* de 12 écùs d*or » à la A Gooronne , du coing et forge du roi de France , par an , «> au rachat de neufvingt douze écus; 8^ de 20 équa , au rachat de 860 écus v portant, le cours
» annuel desdictes deux dernières rentes, estimé l'escu à 8*7 pattars, 118 livres • 8 sols; A 4^ de 6 livres 5 sols, par an, au u rachat de 100 livres, en mailles à la
« Croix Saint-Andrieu, à 24 pattars la pièche n 5<^ de 24 livres, au rachat de
STS livres; 6" de 150 livrea, au rachat de 8,000 livres; 7® de 112 livres 10 sols, au rachat de 2,250 livres, i« demeurées au cours de six-vingts (120) livres par an, « au rachat de 2,400 livres, n
(2) Il semble résulter de cet acte ( Arch. du Bureau de Bienfaisance), qu'Hubert avait fait une nouvelle donation, le 2 novembre 1561 ; il aurait ajouté 1,600 florins, sans affectation spéciale.
M. Houdoy, déjà cité, donne, p. 25, un extrait des fondations de 1568-15*76, d'après un manuscrit de la Bibliothèque de Lille, N® 249.
-sosies nattes pour s'agenouiller à l'égliaè, lldver. On les habille en partie : yéteniènts cJhauds^ sotdiërs, « un cent dé daches » pour mettre en leurs souliers, » chausses, « hupelande ou robe » de drap de Hornes, » un bonnet noir, de 20 sols, pour les garçons;, «un keuvrechief , » de 6 gros, pour les filles, ainsi qu'un « escourcheul de toile bleue. » On augmente de 24 livres le salaire du receveur, de 12 celui des Ministres des Pauvres. Le maître aura une robe de la même couleur que celle des enfants, « vaillable 12 livres parisis , » tous les deux ans ; on augmente son salaire de 50 livres et on lui donne 20 livres pour aider le receveur; son adjoint reçoit 18 livres.
Néanmoins, il parait qu'en 1576 les vivres étaient fort chères et que l'école avait peine à se subvenir à elle-même, car, le 6 mars, Nicolas Bave donne, dans ce but, 2,400 florins carolus, de vingt patars le carolus (1).
Les Archives du Bureau de Bienfaisance conservent la série des comptes de la fondation Déliot, depuis 1635 jusqu'au dernier jour « des Sans-Culotides de la IP année de la République fran- » çaise. » On peut j voir les noms des maîtres. Diverses circonstances, le renchérissement des vivres, la réduction des rentes, firent varier , à diverses reprises , le nombre, des élèves : de 1619 à 1635, 75 enfants; — de 1637 à 1646, 65; — en 1646 et 1647, 38 et 36 ; — de 1648 à 1652, 57 ; — de 165» à 1660, 42; — de 1660 à 1665,^36 ou 38. — En 1777, lia. récette n'étant que de 1,038 florins et la dépense de 1431 , on décide qu'il n'y aura plus que 39 élèves; on réduisait, en même temps, les honoraires du chapelain-directeur, à 60 florins.
Le bien fait par la famille Déliot reçut, plus tard, une juste récompense : le V octobre 1615 , les archiducs conférèrent le noblesse
(1) Archives du Bureau de Bienfutanee de Lde.
à Hubert Déliot ^ seig^enr de Glerfontaine , capitaine d'une compagnie bourgeoise de Lille. C'était un descendant des fondateurs.
École dite de Bapaume , fondée , le 13 septembre 1605, par Guillaume deBoilleux, dit Bapaume (1), qui, frappé des h^reux résultats obtenus à VÉeole des Griêons^ donna « 39,000 florins caroUus, » de vingt pattars pièche, » pour ouvrir une école, « soubz les » mesmes institutions et rieglement que celle par ci-devant » fondée par Pierre et Hubert Déliot, pour la jeunesse j estre » entretenue soubz les mesmes reigles et distributions que celle » establie par institution et augmentation desdicts Déliot, saulf » que au regard des accoustrements, veult et ordonne qu'ils soient » de couleur tasné (2). » Il donna, en outroi le même jour, tous ses biens meubles et immeubles, dettes actives, argent, etc. (3). En 1609, les Ministres de la Bourse des Pauvres, considérant que la fondation ne serait d'aucun avantage pour l'instruction des pauvres de la ville, « comme j est plus que sufiSsamment pourveu » par l'érection et entretenement de V Ecole dominicale et jour- » naliérCy establie longtemps après la fondation desdits Déliot, » et que ne ee trouve présentement quavecq difficulté enffans en » nombre suffisant pour C accomplissement de la fondation (4) , » demandèrent aux archiducs de modifier les statuts.
On apprenait « à lire ^ escripre, cbifiBrer, jecter, et par après aprins de » quelque art, stil ou mestieri jusqu'à ce qu'il seront sufBsans de > gagner leur vie (5). »
(1) Bourgeois de Lille , marchanMétaiUeur de drap. (Notice en tdte de Tinveiitaire des titres de la fondation. Archives des Hospices. )
(2) Archives municipales. M. Houdoj, p 26.
(8) Archives des Hospices.
(4) Archives municipales, Registre aux Titres, coté A, f* 40. M. Houdoy , p. 2S.
(5) Idem.
Il j eut; dès le oommencemmil| un maître et 16 enfants (1).
La fondation fdt augentée, le 17 août 1612, de quatre enfants, natifs de la ville, par Jehenne de Bavière, veuve de feu Pierre Lecherf, vivant bourgeois de Lille (2}. Elle donnait 800 livres de gros, de 6 florins la Uvre.
Le 26 mai 1625, Jean Brabant, procureur-postulant, à Lille, fit don de tout ce qu'il délaisserait à son trépas, pour augmenter les revenus de la fondation (3). 11 y avait 47 enfants en 1748 (4).
Pendant le siège de Saint-Omer, en 1638, la supérieure des Ursulinet^ de cette ville, se retira à Lille, avec une partie de ses filles, et j demeura jusqu'à la fiin du siège .... Trois ou quatre mois de séjour À Lille avaient suffi pour faire apprécier le mérite de ces Dames, par les familles et le clergé, qui \e% pressèrent d'accepter des élèves. . . . Cette maison, supprimée en septembre 1792, avait de 120 à 13Q pensionnaires et ^0 jeunes filles externes ^ qu'elles enseignaient gratuitement (5).
Orphelinat de la Présentation de Notre-Dame , fondé, le P^ mars 1646, par demoiselles Martine Degrave, Antoinette et Anne Ghuffart, sœurs, pour «plusieurs pauvres et honesies filles
(1) Notice précitée. Areliives des Hospices. JLa maison fut construite dans la rue Saint-Étienne, vers celle des Jésuites (de THôpital-Militaire).
(2) Archives des Hospices. Ces enfSants devaient, après les Grâces ^ dire, chascon jour de Tannée , ung De Profundis pour les âmes de mon mary deffiinct n et de moy. a Us étaient habillés de drap veft-brun.
(8) Cette école fut réunie à celle des Bleuets dans l'hôpital Comtesse.
(4) Notice des Archives des Hospices.
(5) Xa MadOeine, à LiUe, par Tabbé Bernard, Vicaire-général de Cambrai, 18*78. D*aprè8 M. Van Hende, p. 191 , en 1850 leur école était place aux B1mi«U.
» orphelinêi temr enêeipMii C9 fui M de ia ''Boetrine
»ekre$tienne et de Imr salut ^ à lire^ eeeripre et travailler » d'ouwraigeê manuelles ^ et aultrement les rendre capables de j> vivre en toute honnesteté, soit par travail et manufacture, soit » par service es bonnes et honorables maisons et familles, fuïant » l'oisiveté , mère de tous les maux (1). j^ EUes donnèrent trois maisons, à Lille, l'une rue Notre-Dame (de Béthune), et les deux autres rue des Pères de la Société de Jésus (de l'Hôpital-Militaire). Les Ministres des Pauvres administraient cette maison , qui fut réunie aux Stappaert^ le 11 juillet 1730, avec autorisation du Magistrat.
École Stappaert , ou Hôpital Notre-Dame des Sept-Douleurs , fondée rue du Plat, le 31 octobre 1656, par Jean Stappaert, bourgeois de Lille. Elle fiit transférée rue de la Vignette, par suite de la donation de son fils, en date du 10 février 1670, qui confiait l'administration de la maison aux Ministres généraux des Pauvres et leur cédait « tous les biens qui appartenaient à cette fondation , » à charge de nourrir, à toujours, audit hôpital, à cause de ladite j> fondation, le nombre de dix filles (2), ou du moins autant que j^ lesdits biens rendront de 50 florins par an, toutes charges » déduites. » Les enfants ne pouvaient être reçus avant l'ftge de 8 à 9 ans , ni après celui de 14 à 15 ans. Les maltresses (une seule] ou aides devaient être « veuves ou filles vivant en célibat. » On enseignait à lire , écrire et et quelque métier ou art , pour pouvoir » gagner leur vie, selon la eapaeiié desdites filles, comme, aussi » à m^snager^ pour les rendre capables de servir bourgeois,
(1) Archives des Hospices.
(2) Archives des Hospices. Y compris la maltresse, qui avait une des dix prébendes de 50 florins » et le surplus lui sera payé des émoluments et profits que « ledit liSpital fers des enfc&tt et dss taUières ^e lesdiU Miaistres génénui y
— anfli —
» avec la civilité ai honnêielé requiaaa, tant an laiir parler, » qu'autrement. , • . >
Cette fondation fut enrichie des libéralités de Madeleine de Fives (1) et d'Antoinette Bourignoni ancienne régente de la maison , par actes pas9és à Amsterdam , en 1670 ^ 1671 (2).
Elle a conservé son ancienne djeatination et eet dirigée par les Scmrs de la Charité.
Ecole gratuite des Bofu-Fils, venus d'Armentières, avec permission du Magistrat, pour faire de la draperie et tenir école, dans une maison située entre les rues du Plat et du Prez (1664) (3). Leur école était au nombre des écoles dominicales. Les Bons-Fils sont appelés Frères du tiers ^ ordre de Saint ^François dans les comptes.
École de la paroisse Saint-Maurice , fondée, pour les garçons, par Jean Lenglart, chanoine de Seclin, par testament du 6 octobre 1670. On j enseignait à lire et écrire et la Doctrine chrétienne. En 1681 , elle fut transportée en une maison au Vieux-Marchéaux-MotttoDs.
Denis Francquet , prêtre, exécuteur- testamentaire de J. Lenglart, en était le supérieur (4). Dans son testament, du 3 décembre 1686, il exige que l'école soit ouverte, le matinde 9 à 11 heures, et le soir de 2 à 4 heures. Il ajoute : « Le mettre aura , pour ses » gages, comme j'ai, moi, 400 florins par an, sgavoir : 200 » florins pour lui , et les autres 200 florins pour contenter ceux
(1) Histoire de UUe, par M. Van Hende, p. 192.
(2) Archives des Hospices.
(8) MisMre de U^e, par Vaa Heyode, p. }9%, (4) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille.
» qui Fatskteroxit à enseigner ; ledh maître aura droit de choisir » ses coadjuteura... » qui étaient des prêtres*
EcoU pour tei Filles , fondée ^ le 3 décembre 1686, par Denis Francquet, prêtre, ([](ui donna troîâ prébendes de quatre livres de gpros chacune, faisant ainsi 144 Uvres parisis oii 72 florins, à Notre-Dame dei Sept-Douleurs , «pour ériger une^co^e de filles ^ » en même forme de l'école des garçons présentement établie par » les biens de feu M. Jean Lenglart, prêtre, jadis chanoine de » Seclin ; les dames de la susdite école seront obligées d'enseigner ]^ deux heures au matin et deux heures apjrès dîner [l)-»
Il j avait trois maîtresses en 1724, qui touchaient 136 florins par an.
Les comptes de ce cet établissement, qui existent encore aux Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille, s'arrêtent au dernier jour des Sans-Culottides, année IV de la République.
Eede de Saint- Joseph , fondée pour les filles, rue Basse, en 1688, par Jeanne Ramerjr , veuve du sieur Baudouin Sturtellaghem , en son vivant marchand, demeurant à Lille,
Elle donna une maison à front de la Basse-Rue , où était déjà et où devait rester ladite école (2) , une maison àituéé en la Grande- Chaussée , au rendage de 34 livres de gros (204 florins) par an ; une lettre de rente, sur la ville, de 600 florins en capital, portant 24 florins par an. La première maison « servira aussi à l'occu- » pation et demeure de trois filles dévotes et craignant Dieu, ^ » sujettes à la juridiction de Messieurs du Magistrat de cette ville , ]^ qui seront choisies et établies à la direction de ladite école , sans
(1) Archives du Bureau de Bienfaisance de LiUe Cette école avait été créée avant 1686, par Denis Francquet et jif . Ricourt.
(2) L'école pouvait, s'il n'y avait plus assez de place, être transférée sur la paroisse Saint-Étienne.
» pajer rendage^ et auront pour gage 25 florins par an^ et par- » dessus ce, seront encore choisies et établies deux autres filles » dévotes , san^ demeurer en ladite maison, lesquelles j Tiendront » enseigner tous les jours à heure d'école aux 'gages aussj de » 25 florins par an qui leur seront payés, à toutes, de trois en » trois mois , à condition qu'elles seront tenues de recevoir en » ladite école les pauvres honnêtes filles n'ayant moyen de payer » écolage, jusqu'au nombre de cent cinquante (1], non moins » âgées que de 7 à 8 ans, }^ excepté le samedi, de midi à trois heures.
On leur apprenait leur créance, le catéchisme, à lire, à écrire, gratuitement (2j. Un prêtre séculier devait « prendre le soin de » cathéchiser et endoctriner, en la foi catholique, apostolique et » romaine, lesdits enfants, tous les premiers jeudis de chaque » mois. » Il recevait 9 florins par an. Les livres, papiers, plumes » et encre nécessaires , comme aussy les images pour distribuer » à celles qui apprendront bien le catéchisme, » étaient payés sur les revenus de la fondation.
On devait célébrer , le jour de Saint- Joseph , en l'église des Dominicains, une messe pour le repos de l'âme de la fondatrice; les dames avec tous les enfants y assistaient. « Item , sera distribué , » tous les ans, auxdits enfants, savoir : au Noël, à chacune, une >> coquille de six liards , et le jour de Saint-Joseph , à chacune , » un pain blanc aussi de six liards , après avoir entendu la messe :» ci dessus (3). jT
(1) En 1*7*7*7 et 1*7*78, il n> avait que 86 élèves, à Noël; de m6me en 1*785. Archives du Bureau de Bi^aisance de Lille.
(2) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Acte de fondation, accepté en Halle, le 20 mars 1689.
(8) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. La dépense de ce chef fut de 45 florins pour deux ans, payés à Jacques Adam, maître boulanger. Compte de Antoine Cardon , Ministre des Pauvres.
— 2Aa —
Le3 Ministres des Pattyrea étaient chargés ^e l'adijEUi^tration et de la surveillance de cette école , dont le receveur percevait 3 ®/o sur les recettes. Us avaient 12 florins par an, « par forme de vin, » pour se récréer entre eux. » Cette maison existait encore en
En-d^ors de ces écoles , il j en avait encore d'autres fondations sur lesquelles je n'ai pu réunir que peu de reoseignements.
Par testament du 29 juillet 1624, Jacquemine Dubuisson laissa le surplus de ses biens pour «les pauvres filles , en nombre de 10 }» ou 12, entretenues par charité, soubz la gouverne et conduite
1^ de la servante de M. le Pasteur moderne de Saint-Pierre
» desquelles ledit sieur Pasteur a la surintendance [1)* » Les revenus devaient, si les pauvres filles n'étaient plus entretenues, retourner aux Écoles dominiealei , ce qui eut lieu en 1678. De 93 livres 15 sols parisis par an, au capital de 1,500 livres, ils avaient été réduits à 75 livres , par réduction du denier seize au denier vingt.
Le 12 Qctobre 1641, Antoine Dassonneville , prêtre, choriste de Saint-Étienne , chapelain de la chapelle Notre-Dame de Lorette , laissa 2,500 livres parisis , afin de permettre, aux choraux de Lorette , qui sortiront « au contentement du maître , » de continuer leurs études pendant deux ans, à raison«de 100 Uvres parisis par an (2).
En 1688, je trouve encore VÈcole du Saint-Eiprit ^ rue des
(1) Archives municipales. Testament et compte rendu, en 16*79, par F. da Richemont , le jeune, receveur des Écoles dominicales.
(2) Archives des Hospices
R.-P. Jésuites, dans laquelle il j avait une classe à midi, «pour » les pauvres enfants apprenant métier (1). »
Écoles dominicales. — Le Magistrat résolut, en 1584, la création des Écoles dominicales. Sept bourgeois furent chargés de les organiser ; la première s'ouvrit le 26 février. On choisit immédiatement dix maîtres, cinq maîtresses, et un chapelain chargé d'enseigner le catéchisme aux enfants. Cette école , installée dans les galeries qui surmontaient la porte du Molinel, ne reçut d'abord que les enfants des paroisses Saint-Sauveur et Saint-Maurice, « depuis l'eaige de 8 ans jusques à icelluj de 18 ans, ne sachant » leurs paternostres , créanches, lisre et escripre. » Les personnes ajant «cenffans, serviteurs et tabliers, tant fils que filles, soubz » leurs charges )> devaient les envoyer à l'école, les fêtes et dimanches , à 8 heures du matin et à 1 heure après dîner , « sur » peine de griesve pugnition arbitraire , à la discrétion de » Messieurs ou des commis desdites écoles (2). )>
L'obligation de l'école ne semble pas avoir soulevé de protestations ,
(1) Cette classe de midi n*était pas, croyons-ncnis, la seule Cet usage s'est conservé dans notre ville, et on comptait, en 18*75, 18 écoles de garçons, recevant 1,881 enfants dans 23 classas, et 35 écoles de filles, recevant 1,614 élèves dans 35 classas. Il y avait donc encore, à Lille, 53 écoles de midi, comptant 2,995 élèves. 53 autres écoles , dans Tarrondissement , comptaient '^tSSl enfants, soit 111 cours ayant 10,526 élèves. On constatait ^e ce chiffre devait être plus considérable, si les manufacturiers avaient envoyé . aux écoles tous les enfants qu'ils employaient. Il faut bien Tavouerj, les résultats obtenus sont moins que satisfaisants; en peut^il être autrement, que peut-on demander à de malheureux êtres que Ton envoie en classe à l'heure de leur repas? Ces pauvres enfants apportent leur gamelle et mangent; c'est à peu près tout ce qu'ils font. Voilà une situation à laqueUe il est urgent de remédier , au point de vue de la santé de ces enfants, et surtout de leur moralité.
(2) V. pièces justificatives, 2* partie, N<» 8. Cette ordonnance, du 24 février 1584, fut publiée à la Bretesque et dans les carrefours de la ville; il en fut publié de semblables, le 15 juin, pour les paroisses Saint-Étienne et Sainte-Catherine, et le 10 novembre, pour celle de Saint-Pierre.
mais on ohercha à l'éluder ; les parants envoyaient leurs enfants aux écoles privées , d'où ils les retiraient quelques jours après, après avoir obtenu des maîtres le certificat de présence, qui devait, crojaient-ils, les dispenser d'obéir aux ordres du Mag^trat. Cette ruse fut déjouée.
Une ordonnance, du 16 avril 1585, signifia aux maîtres et maîtresses privés, de délivrer aux commis et super-intendants de Y Ecole dominicale la liste des enfants qu'ils recevraient, et de leur signaler, tous les mois, les élèves qui auraient quitté leur école, « le tout à péril de, ou faulte y auroit esdits cas, estre privés des > grâces qu'ils peuvent respectivement avoir d'apprendre enffans ^ en leurs escolles (1). » L'ordonnance du 28 septembre 1585 semble prouver, en effet, que le nombre des enfants diminuait chaque jour, car le Magistrat dut rappeler le ban du 24 février 1584 et prescrire que chaque contrevenant paierait, pour chaque enfant, la première fois, une « amende de x sols, pour la seconde » fois l'amende de xx sols, le tout au profQct de ladite Escole :» dominicale y et pour la m*' fois de pugnition corporelle, à la y> discrétion d'Eschevins (2). i» Ces prescriptions furent mises à exécution : i
Vespasien Lallemand, sergent des pauvres, avait, en 1565, par chaque dimanche, 4 sols, soit 10 livres 8 sols par an, pour constater l'absence des élèves de V Ecole dominicale^ et «aller voir, en )> leur maison, la raison, » et assister au Salve avec les enfants (3).
(1) Y. pièces justificatives, 2® partie, N^ 12. Une ordonnance da 12 joillei 1&91 fixait la peine à 60 sols d'amende au profit de V École dominicale^ et les maîtres pouvaient être u pugnis arbitrairement. «
(2) V. pièces justificatives, 2® partie, N° 18. Ordonnance renouvelée en 1588, 1590, 1592, 1597 et 1599.
(8) Compte de 1565-66. Il est curieux d'y relever les prix de certaines fournitures classiques : une rame de papier blanc , 50 sols ; une pinte d'encre , 4 sols ; la douzaine d'écritoires, 12 sols; quatre douzaines de Patemostres^ 84 sols et 4 deniers ; huit douzaines àHA B C, 58 sols ; la douzaine de Sept^PsomMey 24 sols ; la douzaine de Respons^ 18 sols
Je trouYe aussi , dans un compte de 1601 : «c A Anthoine Billet , » sergeant en la Prévosté de cette ville, pourung an de ses gaiges » et sallaires, pour soj avoir trouvé, les jours de festes et dimen- » ches, en ladicte Escolle dominicalle , affîn de sçavoir quels » enffans estoient absens d'icelle, et d'illecq soj transporté es » maisons d'iceulx enffans, pour les faire venir et comparoir en » ladicte escoUe, et en cas de refus j procédé par main-mise et faict » plusieurs aultres adjoumements et debvoirs de justice pour le » faict d'icelle escolle, ledict an escheu le 26 juing 1601 liv. xxxvi
Dans le compte de 1602, le même sergent est porté comme ajant versé, au compte de l'école : « 7 livres 2 sols parisis, pour plusieurs » amendes esquelles diverses personnes ont esté condempnées, au » prouffict de ladicte Escolle dominicalle^ tant pour avoir esfrain * » le ban et ordonnance d'Eschevins, que pour leurs enffans avoir » esté absens de ladicte escolle, depuis le mois de septembre 1596 » jusques et y compris le mois de juing 1602, déduction faicte de » 2 sols sur chacune amende, pour le sallaire dudict sergent (1). »
A peine la première école dominicale était-elle ouverte, qu'était fondée celle dont nous allons parler.
Ecole dominicale du comte d'isenghien (2), fondée, le 1®' mars 1584, par Philippe de Mastaing, comtesse d'Isenghien, veuve de feu <chault et puissant seigneur messire Maximilien Vilain, à son » trespas comte d'Isenghien , baron de Rassenghien, i^ gouverneur de cette ville. La comtesse exécutait ainsi les dernières volontés de son mari et donnait 2,100 florins carolus.
La fondation était insuffisante , et j'ai trouvé le montant des quêtes
(1) ArchiveB du Bureau de Bienfaisance de Lille.
(2) Archives municipales, Registre aux Titres, G. F., f* 241. M. Houdoy, p. 81 Une copie existe aux Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille.
( p<mrchaii ) fiiitesy duqoe mois, de jnm 1584 à juin 1585, dans
les paroisses de la yille, par les bouq^is désignés à cet effet (1).
Nombre de persomnes généreuses se plurent à venir en aide à l'œaTre : Isabeau Delattre, 18 mars 1585, deux rentes de 300 et 250 florins sur la viDe de Lille; Jacques Fasse, 23 novembre 1689, une rente de 60 florins ; la dame de Neufconrt, 23 octobre 1672, 974 florins ; Isabeau Prouville , Antoinette Bourignon , Gilles de YendeviUe, Jean de Conninck et tant d'autres. En 1672, il y avait vingt-sept fondations, la recette totale s'élevait alors à 15,981 livres.
Je crois que sous le titre général de V Ecole dominicale ^ il faut concevoir une véritable administration des écoles de la ville, réparties entre les différents quartiers , car , dans le compte (2) de la première
(1) Simon Doby et Georges Deledeusle , à Saint-Étienne , 905 livres 9 sols 5 deniers; Jean Gastellain et Jacques Danooisne, à Saint-Maurice, 261 livres 17 sols 1 denier ; Jean Doresmieulz et Jean Maurice, à Saintr-Sauveur, 94 livres . 12 sols 6 deniers ; Germain Petit-Pas et Antoine Despretz , à Sainte-Catherine , 158 livres 4 sols 6 deniers ;' Olivier de Roddes et Paul Dubois , à Saintr-Pierre , 95 livres 6 sols 2 deniers. — Compte rendu au Magistrat par Jean Lepers, receveur des Écoles dominicaies. Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Parmi d'autres ressources affectées aux Écoles dominicales ^ on trouve : en 1585, Gérard Philippe, joueur de rhétorique, et autres, payant 32 livres pour les écoles, v pour n seize jœulz par eulx jouez en ceste ville, par chacun jour de festes et dimanches. » Ibid. Voir aussi M. Houdoy, p. 12. Le 5 janvier 1590, le Magistrat autorise les joueurs de jeux et comédies, à montrer au peuple la Passion de N.-S. J.-C, u en prenant de chascune personne six deniers tournois , à charge , par chascun A jeu, de payer cent sols pariais , moitié au proufBt de la Bourse commune des A Poavres, et l'autre moitié, de V École dominicale. « — Brun-Lavainne , Revue du Nord , t. VI , p. 186.
(2) Archives municipales , Registre aux Résolutions du Magistrat, coté N^ 5, P 218 , M. Houdoy , p. 37 et Archives du Bureau de Bienfaisance , compte du 21 mai 1594 au 80 juin 1595. Un des suivants nous montre qu'on avait acheté, pour 4 livres , <» des vieux papiers escripts à la main, servans à apprendre les enfians * de ladicte escoUe. »
année, du 25 juin 1584 au 30 juin 1585, on ne yoit déjà pas moins de 17 maîtres et 9 maltresses , touchant 36 livres par an (1).
Le 13 février 1595, fut ouverte VÉcote journalière « d'enfants, tant » masles que femelles,» érigée «aux despens des biens de » VEseolle dominicalle. ... et s j le revenu de icelle n'j peult )>'furnir, se empruntera sur les biens du Domaine de ceste dicte » ville, jusqu'à ce que ladicte escoUe aura moïen le restituer (1). » On nomme, en plus, trois maîtres et trois maîtresses, au salaire de 60 et 50 florins par an.
Sous le nom â! Ecoles dominicales on comprend aussi, crojonsnous, à dater de ce jour, les Écoles journalières. Le compte de 1613, présenté par Wallerand Caron, receveur de Y Ecole domi- ■ nicale, montre que, malgré les donations et les quêtes, on est en déficit de plus de 2,500 livres, à cause du « grand nombre et multitude des enfants qui fréquentent les écoles , » et parmi ceuxci, on en compte ^ douze cents, » rien que par le récolement fait au siège des Pauvres , par lequel on avait « enchargé les pères et » mères ajant à la Bourse aulmosnes , d j envoyer leurs enfants , » à péril d'être frustrés et privés d'icelle Bourse (2). »
Le 14 juillet 1615 (3), la ville de Lille obtient la permission de lever des impôts extraordinaires pour subvenir à diverses charges, notamment celles d'une nouvelle école dominicale. « Oultre que » depuis ce temps ( dernier agrandissement de la ville ) , auroit » esté trouvé nécessaire, pour l'instruction de la jeunesse de
(1) Archives municipales, Registre aux Résolutions du Magistrat, N^ 5, f* 218 M. Houdoy, p. ST.
(2) Archives municipales , Compte de 1618 , Dépenses extraordinaires. M. Houdoy, p. SI,
(8) La population de Lille avait alors notablement diminué , puisqu'on 161*7 on ne comptait plus que 82^469 habitants.
» ladicte ville, 7 establir mie e$coUe daminicalU et journalière , » qui, par-dessus les fondations et donations y faictes, avec le » pourchas que chasque sepmaine se faict par la ville , cousie à » icelle environ 500 florins par an ; pour laquelle jeunesse aussy » instruire es bonnes lettres et piété , en icelle ville esté construici » le collège des Pères de la Société de Jésus , avec pension de » 2,000 florins. ... (1) »
Les Minisires des Pauvres s'associaient aux intentions de PÉchevinage, ils supprimaient les secours aux indigents n'envoyant pas leurs enfants à l'école ; le 15 février 1639 , le Magistrat enjoint à ces Ministres de continuer à refuser tout secours, « dans telle proportion » qu'il leur paraîtra convenir aux enfants défaillants de se trouver )» à r école. » En conséquence, une Uste des enfants dont les parents étaient assistés fut remise aux intendants des écoles qui signalaient leurs absences (2). Aussi n'est-on pas étonné lorsque, le 3 avril 1656 , le Magistrat confie aux Ministres généraux des Pauvres, « la surintendance et administration de YEscolle domi- » nicalle (3). » ^
(1) Archives départementales, B. 1646, f^ 11 v».
(2) M*. Houdoy, ouvr. cité, p. 88. Règlement de VÉcole dominicale , Archives municipales, Registre aux Résolutions, 8, f^ ] 88. Les intendants de l'école devaient faire, quatre fois par an, i> un pourch€ts (faulmoines , par toute ceste ville , avec n boitte fermée, et sans pouvoir cognoistre ce que chacun des manans et habitans n se vouidra eslargir de donner. »
(8) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Cette pièce est inconnue de M. Houdoy. On accordait aux Ministres des Pauvres, dont la besogne augmentait, dix-huit lots de vin au lieu de neuf, « qu'ils souloient avoir par chacun an. •> Ceux qui étaient spécialement chargés des écoles étaient o exempts des logements de i> gens de guerre, quant le cas y eschera , tout ainsy et aussy avant , et non plus • que ceulx estant du Magistrat de cette ville,* et leur sera liinré, durant les hyvers. A tel nombre de bois que parddevant ils ont solu avoir. »
D'après le coQipte de 16729 les dépenses se décomposaient ainsi pour les Ecoles dominiccUes et journalières (1) ;
Salaire des maîtres et maîtresses 8,5M livret
dont près de 2,500 pour ces dernières.
Idards distribués aux enfants, à titre d'encouragement 1,448
Vêtements, toiles, souliers, aux mêmes 1,888
Construction d*une maison d'école sur le cimetière St.-Sauyeur. 6,088 Dépenses diverses : achats de livres , catéchismes , abécédaires ,
papiers, images pour les enfants, et même verges 2,800
Somme payée aux sergents , <• pour avoir recherché fes enfants
. « qui s'absentent de ladite école. »> 24
Une personne qui ne veut pas être nommée fonde, en 1673 (2), dix prébendes , de 8 patars chacune , par semaine , pour dix pauvres garçons, âgés demoin^ de dix ans, fréquentant «journellement 4: les escoles dominicalles des paroisses Saint-Estienne et de Saint- » Saulveur,» pour «les ajder à apprendre un bon mestier, ou » bien à estudier. » Ces prébendes étaient accordées à ceux qui étaient 4: des mieux instruicts en la Doctrine chrestienne et non njurenrs nj hazeteurs, » après examen, qui avait lieu chaqiïe année à la Saint-Barthélémi. Ils en jouissaient pendant deux ans «c d'apprentissaige d'un bon mestier, capable de leur faire gaigner » homiestement leur vie, qu^on leur fera apprendre à leur choix. »
(1) On voit que ces écoles journalières étaient ouvertes à la Maison-de-Ville (a), aux Enfants de la Grange , à Saint-Pierre , sur le cimetière Saint-Sauveur , r\ie de la Barre et aux Bons-Fils , qui , enseignant « un grand nombre d'enfants , ^> recevaient, en plus de leur gage convenu, 800 livres parisis, ^ par ordonnance du » Siège, du 11 janvier 16^8. « Au compte de 1612 , ils ont aussi 6 livres ^ pour *> eux se récréer le jour de Saint-Nicolas de l'an 1671. <>
(a) Un 1706, recelé des Ûlles delà Maison-de-Ville comptait 10 maîtresses, reoevant ohaôune 30 livres parisis par an. Archives du Bureau de Bienfàisaiioe de Lille.
(2] Arcbives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Le 18 septembre 16'73 , le Magistrat autorise les Ministres des Pauvres à accepter.
S'ils étaient capables de faire des études , ik allaient pendant trois ans au collège des P.P. Jésuites , de Lille (1).
Les comptes que possèdent les Archives du Bureau de Bienfaisance et des Hospices de Lille sont fort curieux à parcourir; on y suit les diverses phases des écoles ; on les voit changer de local et quelquefois se fermer ; ainsi , après la bataille de Fonteno j , la maison des Bleuets devient une ambulance. Les comptes s'arrêtent au 31 décembre 1792, époque à laquelle la Révolution supprima ces écoles.
De Texamen de ces pièces il semble évidemment ressortir que toutes les écoles, Bleuets^ Grisons ^ Bapaumes^ dominicales^ journalières^ étaient réunies sous le nom à^ Ecoles dominicales et administrées par les Ministres généraux de la Bourse des Pauvres (2). Quatre d'entre eux se partageaient la surveillance de ces établissement9(3).
A la fin du XVIII^ siècle , le budget scolaire , qui consistait principalement en rentes sur la ville, quelquefois non payées, fut souvent restreint. Néanmoins, je suis heureux de constater qu'en 1789, Lille possédait 13 écoles gratuites : 9 pour les garçons et
(1) Les prébendes ne pouvaient être conférées à des enfants des fondations Déliot et Jean Picaret. Je n'ai trouvé nulle part trace de cette dernière.
(2) Voyez page 98.
(3) L'auteur de ce mémoire a été heureux de trouver, dans le tableau de 1*764, ses deux arrière-grands-pères dans la ligne paternelle parmi les Ministres généraux chargés de distribuer aux enfants pauvres du drap , du Hnge et des des souliers : A.-J.-J. de Fontaine de Resbecq , chevalier , Trésorier des Finances , Grand-Voyer de la Généralité de Lille, et N. Vpn Hove.
4 pour les filles, en-dehors des nombreux coayents et écoles privées (1). Les voici :
1'* école dominicale, sor le cimetière Saint Sauveur (2). 2^ Id. aux Bapaumes.
se Id. paroisse Saint-Maurice.
4^ Id. aux Bons-Fils.
5^ Id. paroisse Saint-André.
6^ Id. aux Bleuets.
T Id. aux Grisons,
8® Id. à La Madeleine ( banlieue ).
9^ et 10^ Id. pour les filles, au-dessus de la porte de la Brasserie
de la ChapeUe , rue Saint-Sauveur. — Une , rue du Plat.
!!• école fondée , dite des Grisons , pour les garçons , rue des Malades
(du Dragon).
12^ Id. dite de Saint Joseph, pour les filles, autrefois rue Basse.
18* Id. par Denis Francquet , id. autrefois rue Saint-
Gknoîs.
En 1789, les ressources se répartissaient ainsi :
Écoles dominicales 2,119 liv. 4 s. 11 d.
École des Grisons 1,168 5
École Saint-Joseph 1,160
École Denis Franquet 542 5 »
5,'7'74 Uv. 14 8. U d.(8)
(1) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille , Rapport adressé à la Commission des Secours à domicile, le 19 vendémiaire an XIII, pour le rétablissement des écoles.
(2) Cette école a compté, dit-on, jusqu'à 200 écoliers. (Rapport ci-dessus visé.)
(8) Ibid. A cette époque, an XIII, ces rentes n'étaient plus que de 8,428 livres 1 sou 9 deniers , dans lesquelles il y avait 750 livres de qudtes à rétablir. Le Bureau de Bienfoisance en jouissait depuis Tan V sans en acquitter les charges , « les troubles ayant malheureusement fermé les écoles. •' Il en rétablit alors 8 (4 pour les garçons , 4 pour les filles). Les quatre maîtres avaient chacun 150 livres et les maîtresses 120 livres. Le règlement des nouvelles écoles n'a pas moins de 21 articles ; les enfants y étaient reçus, de 8 4 14 ans, quatre joui*s par semaine, de midi et demi à deux heures, les lundi, mardi, jeudi et vendredi.
On y enseignait à lire et à écrire^ le catéchisme, l'orthographe et l'arihmétique.
Enfis, je ne dois pas oublier Véeole graMtedeimin.
Tel est Tensemble des fondations scolaires que la Révolution trouva * à Lille et qui forent supprimées.
La Convention avait bien, le 25 décembre 1793, déclaré obligatoire Tinstruction au premier degré et édicté des peines sévères contre les délinquants ; mais elle avait fermé les anciennes écoles et n'en avait pas ouvert de nouvelles : « Les écoles dominicales , )> s'écriait, le 3 thermidor an XIII (1), M. Lambert, ont été » fermées autant par la crainte que la sagesse des instituteurs » ne contrariât le vœu des dégradateurs de l'espèce humaine, » que par le défaut de moyens pécuniaires , résultant du système » désastreux du papier-monnoie. » Ce passage semble indiquer que l'organisation scolaire, préparée en 1798 par l'Administration municipale , n'avait pas eu non plus un grand succès. Il est vrai qu'on avait ainsi annoncé l'ouverture des nouvelles écoles : « On n'y enseigne aucune religion particulière , parce que la » loi n'en reconnaît aucune et les protège toutes... (2) » Cet enseignement n'était pas du goût de nos pères , qui pensaient , avec juste raison , que l'éducation religieuse est la base de toute société.
Unselles. — Bien avant 1714 , Linselles avait un maître d'école , outre le clerc ; cela ressort d'une lettre fort curieuse que l'abbé Platel, curé de la paroisse, écrivait, en 1727, au sujet de cette école. On y relève les noms des maîtres : J. Delmotte, A. Duhamel, qui fut cause d'un conflit , ayant été installé sans l'avis du curé ,
(1) Discours prononcé lors du rétablissement des Écoles dominicales , à Lille. Archives du Bureau de Bienfaisance de LiUe, placard imprimé, tiré à 300 exemplaires, avec le règlement des écoles.
(2) M. Houdoy, p. 41. Il devait y avoir 12 écoles de garçons et 6 de fiUea.
et Demont (1). Il semble, même, qu'avant 1688, « il j auroit eu » quatre maistres d'escolle, comprins celle du dercq (2). »
Cette commune avait, en 1789, deux maîtres et autant de maltresses , qui paraissent avoir réuni 120 garçons et 93 filles , auxquels ils enseignaieut « à lire , écrire , orthograpier et Tarithméà tique (3). »
liomme. — ^Dans un prône du 1^' dimanche d'oc^ofrr^ 1571, on trouve : Mémoire de dire que les enfants peuvent revenir à Vécole et que l'on fasse toute diligence (4).
Un contrat de 1771 charge la V® Petit d'élever quatre enfants dont le père était prisonnier (5).
Le 3 décembre 1785, le Bailli et les Échevins passent un contrat avec Alexis Joseph Herreng , clerc , qui s'engage à « écoler les » enfants de ladite paroisse , qui sont à la charge de la Gommu- » nauté de Lomme ; leur apprendre à lire et écrire ; leur enseigner » le catéchisme du diocèse. ... le tout comme un bon maître » d'école doit faire. » Il recevait 36 florins par an sur l'octroi (6).
liompret. — G.-J. Grouzet, clerc, 1750-1768.
Marcq* — Les archives de la commune mentionnent , en 1789 , l'existence de deux écoles : la première, mixte, renfermant de 70 à 80 enfants, dirigée par le clerc, qui leur enseignait la lecture.
(1) Pièces justificatives, 2® partie, N« 16.
(2) Essai sur fhistotre reîigietAse de la Flandre wallonne , par Th. Leuridan , p. 886.
(8) Archives municipales. Statistique dressée , en pluvids#an X, par ordre du Ministre de l'Intérieur.
(4) Registre d'église, Archives municipales et Histoire de Iomm«, par M. Francq, instituteur. Cette école n'aurait-elle point été créée par le comte d'Isenghien , seigneur de Lomme , fondateur de V École dominiccUe , de Lille , en 1584 ?
(5) Archives municipales, Registre du Conseil échevinal,
(6) Idem. idem.
récriture et le calcul; la seconde, spéciale aux filles, comptant 70 élèves, qui apprenaient à lire et à écrire.
MarqniUtes. — Mocque, clerc, 1754; H. Duchâtelet, 1784 (1). La tradition locale rapporte que l'on pouvait apprendre à lire dans sept ou huit maisons ; le clerc réunissait toutefois le plus grand nombre d'enfants, qui payaient 0.25 c. par mois.
Mérli^iiies. — P.-J. Dutriez, clerc, 1766, tint école jusqu'à la Révolution et dut se réfugier à l'étranger (2).
Monebin. — P. DailUez, idem, 1751-1789.
IVeiiTille-eii-Ferratii. — Â la date de 1792, une somme de 80 francs est inscrite, comme traitement annuel du maître d'école, au compte des dépenses paroissiales; néanmoins, la tradition semble indiquer qu'on allait à l'école de la Marliére,
IVoyelles-les-Seelin. — M.-J. Lhermitte, clerc, 1750-1786, un membre de sa famille lui succède.
Ostriconrt. — Les sieurs Billot, Debarge et Leclerc, furent clercs avant 1789 (3).
Péronne. — P. Drumez, idem, 1751-1788, remplacé par Detée.
Pbalenipiii. — En 1760, M. Thérin (Jean-Marin], ancien séminariste , ouvrit une école pour les enfants des deux sexes. Il j avait eu auparavant déjà des écoles mixtes payantes (4).
Le hameau de La Neuville avait, en 1767, un maître d'école, P. Denneulin, clerc-laïque, auquel ses enfants 43uccédèrent. Il avait un salaire de 20 livres 9 sols , auquel les Échevins et les Administrateurs des biens des Pauvres ajoutaient 5 patars par mois pour clftique enfant pauvre.
(1) Registre du Maisnil, mariage du 14 septembre
(2) Souvenirs locaux.
(8) Souvenirs locaux.
(4) Archives municipales.
PérenelfttM. — J.-F. Delobel, clerc, 1750-1781; J -B. Ridez, 1781-1790.
Prémesqnes. — L.-S. Havet, idem, 1750-1770; remplacé par une persomie du même nom.
lie Qnesnoy. — Charles -Quint permet, le 24 octobre 1550 , aux Majeur, Échevins et habitants de Quesnoj> le- Comte, de jouir d'une maison , située dans la basse-cour de son château et deyehue vacante par le décès de Jacques Lenglers. Lesdits Échevins pourront « approprier ladite maison pour y tenir Vescolle , i> meismes pour j logier les prédicateurs en temps des advens et » quaresmes (1). »
Radlnslteiii. — . Â. Lecomte, clerc, 1750 ; G. Lecomte, 1751-
Ronbaim.
A l'église de Roubaix était attaché un contre y chargé d^instruire la jeunesse; c'était une sorte d'écolâtre, comme il j en avait près des églises cathédrales et collégiales. Dès la première moitié du XV« siècle, Jehan Carpel exerçait ces fonctions. Le coutre jouissait d'une prébende , dotée par les anciens seigneurs et confirmée par leurs successeurs. La commission seigneuriale mettait le titulaire en jouissance de la coutrerie (2j, « aux
(1) Archives départementales, B. 1625) f^ 108, v^.
(2) La maison de la coutrerie était située rue de la Cure , sur un fonds appartenant à Téglise. M. Leuridan , dans -son histoire si intéressante de Roubaix , tome P*", p. 164, donne la liste des coutres de cette ville, depuis le milieu du XV® siècle jusqu'à la Révolution. Durant le XV® siècle , ils sont qualifiés clercs et notaires apostoliques ^ tout en étant laïcs. A partir de 1511 , date de l'entrée en fonctions de Mahieu Audent, ils sont tous prêtres et plusieurs remplissent, en même temps , quelque autre fonction , comme celle de chapelain. Le coutre était payé sur les fonds de L'église, ibid., p. 211.
Je tiens à remercier ici M . Leuridan du ooncoors si dévoué qn'il m*a toujours prêté dans le cours de ce travail.
»iioimeiir8) dignités, prérogatives, droits, fruits, profits et » revenus y appartenons, à la charge de résider au bourg, d^y > tenir école pour V instruction de la jeunesse y d'acquitter les » messes et o£Bces accoutumés et de satisfaire exactement à toutes » les charges de la fondation faite par les anciens seigneurs. . . (1). »
Les Sœurs Augustines de Sainte^Élisabeth ( Sœurs-Noires) dirigeaient dans leur couvent une école régulière, gratuite, où elles admettaient même de jeunes garçons (2).
Deux Filles spirituelles tenaient école, en 1591 , dans deux maisons élevées sur les dépendances du presbytère (3).
Wjuin 1620. — Don testamentaire fait à Téglise de Roubaix, par le pasteur François Becquart, de tout un liéu-manoir acheté par lui audit Roubaix , « à charge , par ladite église , de faire entretenir une Ecole dominicale^ depuis le premier dimanche de mars jusqu'à la Toussaint, pour apprendre les enfants pauvres, leur baillant les livres nécessaires, et, à cette fin, de donner gage suffisant au clerc de la paroisse , ou autre , que le curé , avec Messieurs de la Loi , trouveront convenir ; à charge , encore , de faire célébrer , tous les ans , un obit pour le donateur, après son trépas. » Par un codicille du 19 août 1636 , ledit pasteur assigne à cette fondation, au lieu du manoir, ime rente de 200 livres parisis (4).
En 1699 , VÉcole dominicale était confiée au maître communal (5).
(1) Archives municipales, B. B. 4.
{%) L*hôpital Sainte-E4i8abeth, fonda, en 1488, par Isabeau, dame de Honbaiz, veuve de messire Jacques de Luxembourg , était confié aux Sœurs-Noires , qui partageaient leur temps entre la prière , le service des vieilles femmes infirmes, Péducation de la Jeunesse et le soin du temporel de la maison. Leuridan, Histoire de RoubcUx , t. II.
(8) Déclaration du pasteur F. Prévôt. Archives municipales, G G. 108.
. (4) Archives municipales, G. G. 111.
(5) Idem. G. C. 244
L'atunAnier de la Maison deê Orphelim , nommé par le Mag^istrat , devait aussi instruire les enfants (1)
Il j avait, en outre, une École communale subventionnée. Les mojens d'instruction oe semblent pas manquer en 1662; ils sont constatés par la plainte que le pasteur Jean Pras adressait sur le mauvais état des rues et chemins, qui empêchait les parents d'envoyer leurs enfants s'instruire es eschoUes publiques (2y. On peut même dire qu'il y avait concurrence , car , en 1674 (3) , le môme doyen de chrétienté expose au Magistrat que si lèmattre d'école s'est retiré, la faute en est aux gens de loi qui n'avaient pas empêché l'ouverture des autres écoles , ainsi qu'ils l'avaient promis. Quant à lui, il s'était empressé de faire sortir les garçons de l'école des religieuses (4).
Dès la première moitié du XYIII^ siècle, on constate que le maître d'école était nommé par le Magistrat. Le 4 juillet 1741, il choisit Claude Thomas , avec une pension annuelle d« 300 livres parisis et l'exemption des tailles, vingtièmes, contributions, etc., ainsi qu'une maison convenable pour se loger et tenir Técole , « à effect d'enseigner les enfants dudit lieu , à lire , écrire , les » instruire dans la religion catholique , apostolique et romaine , » à la condition qu'il instruira six pauvres orphelins et n'exigera » de ses autres élèves qu'une rétribution raisonnable (5).
En 1662, Louis de Croix, écuyer, seigneur de Gourguemez, à Roubaix, avait aussi fondé, en l'église de Roubaix, un catéchisme « par lequel le pasteur de ce lieu , ou son commis , catéchisera j
(1) Archives monicipales , B. B 4.
^) Histoire de Roubaix, par Leuridan, t. II, p. 155. Arch. mun., D. D. 11, N® 1.
(3) En 1674 , la population était à peu près de 5,600 personnes; en 1*780, elle était de près de 9,000 ; on la suppose aujourd'hui de 80,000.
(4) Archives municipales, G. Q. 228, N<^ 1.
(5) Idem. B.B. 4,f0 29.
» tous les dimanches de l'an, 40 pauvres enfants, lesquels, toutes » fois qu'ils j viendront , auront chacun un pain de un patar (1). » Cette fondation, supprimée lors de la Révolution, fut relevée à l'époque du Concordat.
Ces divers établissements d'instruction disparurent lors de la Révo* lution.
Itollly-les-Lannoy. — J.-B. Leuridan, clerc, 1778-1790.
Sainsbln-en-Mélantois— P.-F. Deffrenne, clerc, 1750-1768; remplacé par P.-J. Gruson, qui exerça jusqu'en 1790.
Itontes. — J. Beaurepaîre, id., 1750-1756; remplacé par L. GhrusoUy auquel succède, 1757, L.-J. Beaurepaire.
Seelin. — En 1618, les comptes du Bureau de Bienfaisance montrent « qu'ime certaine somme. ... a été payée au maître » d'école de Seclin pour l'écolage des enfants pauvres (2). » Ces » fonctions étaient remplies, en 1652, par Bartholomey. Le maître reçoit, en 1705, 32 livres 17 sols 6 patars pour 123 mois et demi d'écolage ; il enseignait « à lire et escrire et les principes » de la Foy. » A partir de 1717, la rétribution scolaire était de 3 patars par mois, par élève.
L'école était dirigée, de 1708 à 1718, par Demonchj; en 1724, par L.-F. Desmons; en 1753, par un sieur Boulet, qui instruisait aussi quelques jeunes Elles , bien qu'il j eût une école spéciale. Ce maître, peu satisfait de son sort, demanda au comte d'Avelin, seigneur de Seclin, «une gratification ou pension, qu'il pouroit » avoir de la Communauté dudit Seclin. » Il appuyait sa requête sur l'édit de 1724 ; mais les Échevins , consultés par le comte, la rejetèrent. Deux maîtres, répondent-ils, se sont présentés depuis que le sieur Boulet exerce, et « u» bon maître d'école, qui
(1) Notice sur les Bleuets de lAUe, Leuridan , Commission historique, t. X.
(2) Archives municipales.
» enseigne bien, peut y vivre à son aise^ sans pension, ainsi )> qa'on l'a toujours yeu, y en ayant même eu qui s'y sont fait » très-riches; que le grand nombre d'escoliers qu'a à présent » ledit suppliant ne luj laisse aucun sujet de se plaindre (1). »
En 1763 , J. -L. Deloiseau était maître d'école (2). Il touche 80 florins de pension pour deux ans, en 1770 (3).
Les comptes de 1751 attestent Texistence d'une école de filles y à Seclin , dirigée par Marie- Jeanne Petit ; la rétribution était de 4 patars par mois pour celles qui écrivaient, et de 3 patars pour les autres.
En 1706, mention est faite d'une «quatrième école, )^ tenue, à la Collégiale, par un prêtre.
En 1778, 1783 et 1784, on voit figurer dans les actes, comme témoin, C.-A. Vastiembergue , maître d'école.
Un sieur Gassart obtient l'autorisation d'ouvrir une nouvelle école, en 1786 et en 1788 la même faveur est accordée à un nommé Desobrj (4^.
En 1769, les Sœurs de la Congrégation de saint François de Sales , de la Communauté de Yalenciennes , tiennent une école de filles. Elles recevaient, pour l'écolage des 4: pauvres filles, » 40 florins en 1770, et 60 en 1775 (5).
Le hameau de Martinsart avait aussi son école, dès 1657, dirigée pa]> le clerc de la chapelle dédiée à saint Hubert. L'écolage des enfants pauvres se pajait en blé ; c'est ainsi qu'en 1679 , 1680 et
(1) Archives municipales.
(2) Il se maria à Ghemy, le 26 avril 1678. Registre des mariages de Ciiemy.
(3) Archives municipales.
(4) En l'7'72, le nommé Leflon, de Douai, avait ouvert une école, où il 8*engageait à enseigner, i' sçavoir : la lecture, récriture, 'orthographe, Tarith- <> métique , le cathéchisme et la langue française et latine , «> six heures par jour.
(5) Ces documents ont été recueillis par M. Eliet, instituteur, à Seclin.
1681, Mathias Mallet receTaii « une razière de bled (1).» En ' 1695, chaque élève payait 3 patars par mois (2).
Seqnedin. — P.-M. Caignet, clerc avant 1752; A. Rosel jusqu'en 1760 ; M. Delecourt^ à partir de 1760.
Templemarti. — P.-L. Longuespée, id., 1752-1775; remplacé par Â.-J. Longuespée.
Templenve. — Ch. Parmentier, maître d'école, en 1770 (3).
Tbnmertes. — L.-J. Goget, clerc, 1750; S.-L. Coget, 1785.
Tonfflerti. — A. Dubar, idem, 1768.
Tonrcoins* — En 1554, un Jésuite, le P. Bernard, fonda une école, où de pieuses fîUes devaient enseigner aux enfants la Doctrine chrétienne et les élever dans les bonnes mœurs et la crainte de Dieu. On ignore ce que devint cet établissement dans la suite.
Il semble qu'il existait, avant 1614, une École dominicale , pour les garçons, car le 25 août de cette même année, la ville obtint la permission de lever des impôts extraordinaires , ajant entrepris, entr'autres choses, la construction d'une nouvelle Halle et Maison-PubUque , « en laquelle nouvelle Halle l'on espère de » pouvoir colloquer PEscolle dominicale des enfans masles (4). »
Le 12 février 1630, quatre religieuses franciscaines, des Sœurs- Grises de Saint-François , à Gomines , furent appelées , à la prière du seigneur , du pasteur et des Échevins de Tourcoing. Elles venaient diriger l'hospice fondé , depuis près de quatre siècles, par la comtesse Mathilde deGuines, dame de Tourcoing;
(1) Un demi hectolitre enTiron.
(2) 18 centimes 8/4.
(8) Témoin à un mariage, le 16 octobre 16*70, à Oeneeh. Archives de Genech. (4) Archives départementales, B. 1646, PU.
elles s'oUigeaient & « bien et diligemment instruire la jeuneêse » et jeunes filles , à lire , escrire , couldre et aultrement travailler )> en semblables exercices, et les endoctriner en toutes sortes de » bonnes mœm^ requises pour la bonne éducation (1). » Ces religieuses, dites de Notre-Dame des Anges^ ayaientSO élèves, un mois après leur arrivée ; ce nombre augmenta rapidement et un pensionnat fut ajouté à Texternat. On n'eut qu'à se louer de leur dévouement à « enseigner assiduement la jeunesse de leur sexe , » fort nombreuse en ce lieu de Tourcoing (2). » Expulsées le 4 novembre 1792, les religieuses se dispersèrent et revinrent en 1802, avec l'habit laïque. Ce ne fut qu'en 1816 qu'elles reprirent le costume et les exercices de leur ordre.
En 1662) les Carmes réformés obtinrent ^es Bailli, Écbevins et Conmaimauté de Tourcoing, la permission de fonder un couvent, à la condition d'apprendre aux enfants à lire et à écrire, les Humanités et la langue latine.
Ds furent «remplacés par les Récollets. On possède, & partir de 1725, le registre qu'ils tenaient pour les distributions de prix ; ils furent obligés de s'enfuir en 1792.
Le 12 août 1698, Jeanne -Catherine Conrart fut autorisée, par l'évéque de Tournai, à fonder l'École des Filles de Notre-Dame (3). Elle voulait que les filles pussent « estre enseignées séparément » des garçons , voyant grand nombre de filles , & cause de leur
(1) Ordonnance de Tévéque de Tournai, approuvée par lettres «patentes de Philippe IV, roi d'Espagne y le 22 janvier 1631. Le nombre des religieuses , qui ne pouvait excéder 16 , fut cependant porté à 26 , en 1666.
(2) Notice biographiqi*e sur plttsieurs personnes^ remarquables pw leur piété^ originaires de Tourcoing y par le R. P. A. Pruvost, Jésuite.
(8) L'établissement fut successiveme'fit accepté par les Bailli, ou lieutenant, et Gens de Loi de Tourcoing, le 14 mars 1*704, et par les Curé, Bailli, Échevins et principaux habitants du lieu, le l^ avril 1*70*7. Les règlements furent approuvés par les vicaires-généraux de Tévdque, le 28 février 1718.
» pauvreté , privées des insinictions. ...» En 1709, la nouvelle communauté fut exclusivement chargée de l'éducation des pauvres orphelines qui étaient & la charge de la ville (1). EUes étaient vêtues et nourries , de 4 ans jusqu'à 16 , moyennant 48 livres chacune (2). Le 21 janvier 1734, les religieuses adoptèrent la ' règle de sainte Ursule.
Tourmli^eM. — M. Delecroix, clerc, 1754-1789.
Tre«0ln. — P. Hiroux, idem, 1750-1790. — Dumortier, maître d'école, 1753.
Verllnijlieiii. — On se rappelle que le clerc tenait école pour les enfants des deux sexes , qui payaient environ 0.50 c. , 0.75 c. et 1 fr., selon qu'ils apprenaient à lire, — à lire et à écrire, — à lire, à écrire et à compter (3).
H^aha^nles. — J. Delacourt, clerc, 1750-1790.
^¥ainl»reelile0. — L'instruction était donnée aux garçons par un vicaire , connu sous le nom de grand clerc , qui dirigeait l'école ; il avait sous ses ordres un laïque , nommé petit-clerc.
n j avait aussi une école de filles, tenue par une femme. On se rappelle qu'une des dernières maltresses étant devenue aveugle , sa servante , qui savait lire , faisait les questions , auxquelles les enfants répondaient, et elles étaient reprises par l'aveugle, s'il j avait lieu.
^l^annelialn. — M.-A. Dewingue, clerc, 1753-1766; remplacé par J.-B. Desmons.
(1) Notice biographtque sur plusieurs personnes^ originaires de Tourcoing, par le R. P. Â. Pruvost, Jésuite. *
(2) Cette fondation fat Tobjet de plusieurs donations de Catherine Gonrart, die Jacques Lefebvre, pr6tre, et de M.-Â.-G. de Lantj, duchesse de Croy.
(8) Note de M. Duflos, instituteur.
^l¥arnéton«Ba«. — J.-B. Morel, clerc, en 1753; son fils lui succéda (1).
l¥asqnelial. — P. Dujardin, idem, 1750-1769; remplacé par J.-B. Delannoy.
1¥attrelos. — Le 9 octobre 1713 , Elisabeth Le Febvre, native de Dottignies, et quatre associées, fondaient une petite commimauté, sous le nom de Sœurs- Régent es ou Filles décotes , de l'ordre de saint Charles Borromée , pour l'instruction des filles pauvres. A la Révolution, la communauté se composait d'une trentaine de sœurs, qui, outre V école et Vouvroir pour les pauvres , tenaient une classe payante (2).
IVerTlcq.' — Le 24 novembre 1729, N. Descams, prend son domicile en cette ville, «pour exercer la charge de maître d'école^ » pourveu quelque petitte rétribution. » Il est accepté par les Magistrats assemblés et le révérend Pasteur, a sous la rétribution » de 8 livres de groos Flandres par an, payable trois livres de » groos par le Magistrat impérial, une livre de gros par le » Magistrat France et 4 livres de groos par la Pauvreté de cette » ville , à charge que ledit Descams sera obligé de bien enseigner » 10 enfants orphelins de la Pauvreté, gratis et sans récompense, y> qui seront dénommés par les Pauvriseurs. »
De 1732 à 1754, nous voyons aussi que la ville paie à André Fermant, « maistre de chant, pour une année un cinquième de sa pension ,
(1) Les Registres de l'État-civU de Warnôton-Sud, nSQ-nsO, sont en Belgique.
(2) L'historique de cette fondation se trouve retracé dans un tableau actuellement encore exposé dans une des salles de Técole libre. Il porte la date du 20 février ITIQ. En face se trouve le portrait de la fondatrice , qui fut Supérieure pendant 35 ans. Son costume est noir , bonnet et mouchoir blancs ; elle a une croix d'argent sur la poitrine.
Grâce à une généreuse personne, la maison a été rendue à sa destination primitive, en 1852; les Filles de TEnfant-Jésus , de Lille, la dirigent.
» en qualité de maistre d'écoUe, la somme de 7 florins 4 patars , » échéant au cinq mars. »
En 1777, Pierre Suchenot, ci-devant répétiteur à Lille, actuellement pensionné, et résidant audit Wervicq, enseignait, avec la permission de Messieurs du Magistrat., «l'art de lire, écrire, l'arith- » métique et les langue Françoise et latine (1). »
Il j avait aussi, à la fin du siècle dernier, des recordeurs , chargés d'enseigner le catéchisme et les premiers éléments de lecture, moyennant une modique rétribution (2).
nacres. — Le clerc instruisait les enfants, moyennant environ 0.50 c. par mois, chacun. L'abbaje de Saint- Vaast, d'Arras, lui donnait une maison pour indemnité des indigents (3). A.-C. Jovenel, clerc, 1754-1757; P.-J. Gruson, idem, 1764.
WlUeni0. — J.-B. Soclet , clerc , 1750- 1784.
(1) Archives municipales de linselles, G. G.
(2) Archives municipales. Note de M. Leduc, instituteur, à Wervicq-Sud. (8) Souvenir recueilli par M. Maillet, insthuteur.
STATISTIQUB DBS CONJOINTS ET DBS CONJOINTES SIGNANT LEUR AQTfl DB MARUOE DANS l'aRRONDISSBMBNT DE ULLE,
Allennes-les-Marais (1) ,
Annappes ,
AlUKBullin (2) ,
Anstaing
Armentières
Ascq
Attiches ,
Aubers
Avelin
Bachy
Baisieuz
Bauvin (3)
Beaucamps
Bersée
Bois-Grenier (4)
Bondues....
Bourghelles
Bousbec<{ue8
A reporter.
Tournai .
Id.
Arras . . .
Tournai .
Id.
Arras . . .
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Tournai .
Id.
Id.
(1) 1*780 man<{ue.
(2) Pas d'Archives.
(3) m9 a été brûlé.
(4) Nouvelle commune depuis 1854 , dépendait d'Erquinghem.
GOMMTTNBS.
ïl
Report
Bouvines (1)
Gamphin-en-Carembault.
Gamphin-en-PéTèle . . . .
Capinghem
Cappella
Gamin
Ghapelle-d'Axment. (2) .
Ghemy
Ghéreng
Cobrieux
Comines
Groix
Cysoing
Deûlémont
Emmerin
Englos
Ennetiëres-en-Weppes . .
Ennevelin . . . . •
Erquinghem-le-6ec
Brquinghem-Lys
Escobecques
Esquermes (8) .' .
Fâches
Fives (4)
A reporter, .
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Ari as . . .
Tournai .
Id.
Arras . . .
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
an
(1) 1750-1756, 1759-1764, 1765-1774, 1779, 1780, 1786 et 1789 détruits par les Prussiens en 1792.
(2) Dépendait d'Armentiëres.
(8) Id. de LiUe.
(4) Id. id.
^NÎVPJHSITY
Diocltsas.
Conjointes \ signant, j
la'
Report
Fiers
Forest
Tournai
Id ....
Arras
Tournai
Arras .«
Tournai
Id
Id
Id
Id
Arras
Tournai
Id
Id
Arras
Tournai
Id
Id ....
Arras
Id
Tournai
id
Id
Id
Id
Foumes
Frelinffhien
Fretin
Fromelles
Genech
Gondecourt
Gruson (1)
Hallennes-lez-Haubourd .
Hnlluin
Hantay ,
Haubourdin
Hellemmes (2)
Hem ,
Herlies
Herrin
Houplines
Houplin
lUies '
La Bassée
La Madeleine
Tiambersart . . . ,
La Neuville (8)
Leers
A reporter, . . ,
(1) Registres détruits e
(2) Id.,
(8) Dépendait 4e Phalei
lors du npin.
bombar
dément
de Lille
GOMHUNBS.
Repart —
Le Maisnil
Lesquin
Lezennes (1)
Ligny
Lille (2) ...
Linselles
Lomme
Lomprez
Loos
Lys-lez-Lannoy
Marcq-en-Barœul . . .
Marquette
Marquillies
Mérignies
Moncheauz
Mons-en-Barœul (8) .
Mons-en-Pévële , . . .
Mouchin
Moulins-Lille (4) . . . .
Mouveaux
NeuviUe-en-Ferrain .
Noyelles
Ostricourt
A reportâr.
oiogIesbs.
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Arras...
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
(1) Les conjoints ne signèrent qu*à partir de l'7'70.
(2) Paroisses Saint-André, Saint-Étienne, Saint-Maurice, La Madeleine , Saint- Pierre , Saint-SauTeur et Wazemmes. Les registres de Fives ont été brûlés.
(8) Dépendait de Fives.
(4) Id. de Wazemmes.
GOMKUNBS.
Diocios.
Report ,
Pérenchies
Péronne
Pont-à-Marcq (1)
Prémesques
Provin . . , ,'
Quesnoy-sur-Deiile... . ,
Radinghem
Ronchin
Roncq . ,
Roubaiz
Sailly-lez-Lannoy
Sainghin-eiv-Mélantois .
Sainghin-en-Weppes . .
Saint- André (2)
Salomé
Santés
Seclin
Se({aedin
Templemars
Templeuve
Thumeries '. .
Toufflers
Tottrcoing . •
Toormignied
Tressiii
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Arras ...
Tournai .
Arras . . .
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
A reporter.
(1) 1*751-1155, 1155-1159, 1164, 1118, 1182 manquent.
(2) Dépendait de Lille
GOMMUNBS.
iTso-nso.
ft,
Report . .
Vendeville(l)...,
Verlinghem
Wahagnies
Wambrechies . . . .
Wannehain (2) . . .
Warnêton-Bas . . .
Warnèton-Sud....
Wasquehal (8) . . .
Wattignies
Wattrclos
Werwicq-Sud (i) .
Wicres
Willems
TOTAUX
Tournai .
Id.
Id.
Id.
Id
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Arras...
Tournai .
(1) Pas d'Archives avant 1792.
(2) Les conjoints ne signent qu'à partir de 1*7*71.
(8) Les registres manquent jusqu'en 1*792. Ils doivent 6tre en Belgique. (4) On ne possède pas de registres antérieurs à 1*779.
ARRONDISSEMENT DE VALENGIENNES:
AlMiMn. — Yanghelle , clerc , 1750-1790.
ATesne0-le-See. — J.-J. Wagon, id., 1750-1790. BeUalns. — G. Lévôque, id., 1750-1775 ; remplacé par N, Wallerant.
Bonclialn. — Eicole de la ville (garçons), existant en 1626. Le maître touchait 8 rasières de blé , prises « sur le bled de la Pau- T> yreté commune , afin que ledict maistre enseigne et les bonnes y> mœurs et les lettres, à douze pauvres enfants natifs de la ville. » M. Toussainct de Bretel a aussi laissé une rente de 50 florins par an , pour l'instruction de quinze autres enfants de la même ville (1).
Les Pénitentei de Saint-FrançoU y fondées en 1649, au nomWe de vingt, tenaient une école pour les filles pauvres (2).
Ecole de filles y ouverte, le 12 novembre 1655, par Marie -Anne Romain et Marie Regibo, sous l'invocation de la Mère de Dieu
(1) Histoire de Bouchaitiy par F. Petit, Douai, 1659.
(2) Commission historique du Nord, t. YIII, p. 29.
présentée au temple. Elles devaient enseigner douze pauvres, moyennant 6 razières de blé (1).
Brillon. — École créée en 1616 ; elle se nommait la Clergerie^ et fut dirigée par le clerc jusqu'en 1798. Elle recevait, en moyenne, 80 élèves, filles et garçons (2).
Condé-snr-fiscaut. — École fondée en 1569 (3).
CbAteau-l' Abbaye. — J.-B.-J. Bacroix, clerc, 1750-1773;
remplacé par J. -B. -J. Deutrebecq.
Cursles. — F. Michaux, clerc et magister^ 1765-1786.
Demain. — N.-F. Michaux, clerc, 1751 ; L. Martinache, 1760;
J.-L. Martinache, 178L fimereblcourt. — Th. Maréchal , id. , 1755-1774. fiseaudaln. — P.-A. Michau, id. , 1750 ; remplacé par son fils. Eneanpont. — J.-B. Cazin, id., 1779-1787; remplacé par son fils. Famars. — A. Portier, idem, 1775-1787.
Fllnes*lez.Hortafi;ne. — F. Telliez , id. , 1750-1788; J.-B. Defemez, maître d'école, 1770-1790.
Fresne0. -^ J. Broutin, clerc, 1765.
Hasnon. — Abrassart, clerc, 1763 ; Bataine, 1775.
Hélesmes. — J.-L. Varlet, id., 1756-1780; J.-F. Delerue,
maître d'école, 1785.
Her^nles. — J.-B. Blicquy , id. , 1787.
Hérln. — P. Leconte, clerc, 1756-1786.
Iie<^lles. — En 1750, J.-F. Tréhon avait succédé à son père, comme clerc et majfw^er; il exerça jusqu'en 1765, et fut remplacé par J.-B. Château.
(1) L'école des filles paraît avoir été fondée par le pasteur Houseau. Idem.
(2) Archives municipales.
(8) Pièces justificatives, 2* partie, N« 6.
lileu-Saint-Amand. — J. Blin, clerc, 1774-1788.
Marquette* — B. Delattre, îd. , 1750-1758; remplacé par J. Pnivost, qui exerçait encore en 1789.
Mastalns* — J.^J. Corsaux, id., 1750-1754; P. -A. Bourlet.le remplace.
Hanlde. — J.-B. Delval, idem, 1753-1780, auquel succède P.-J. Delval.
Morta^ne. — N. Fernig (1), dont le patriotisme, en 1792, lors de la guerre contre l'Autriche et la Prusse, est demeuré célèbre, exerça les fonctions de maître d'école, de 1764 à 1793. Une yieille femme, âgée de cent ans, depuis le 25 février 1875 , se rappelle avoir fréquenté son école ; on payait 15 patars par mois. Le maître était logé et recevait quelques rasières de blé.
moelle. —F. Laparlier, clerc, 1763 (2).
OUj. — N.-J. Miroux, clerc, 1776-1790.
Onnalng;. — J.-B. Routard, clerc, se. marie en 1750 et exerce jusqu'en 1766; J.-B. Lecomte jusqu'en 1771 ; J.-B. Canone, 1771-1790; on trouve, en outre, P. Roger, 1785, et P.-J. Wascheul, 1788, maîtres d'école.
Présean. — D.-J. Taquet, clerc, 1749 , exerçait encore en 1792.
Balsmes. — Une pièce du 25 mars 1781 montre que les écoliers étaient assez nombreux ; il j avait deux maîtres , Louis Plumcoq , Joseph de Quinze et une maîtresse, femme de ce dernier. Le règlement pour la tenue des écoles , placées sous la direction du clerc de la paroisse, L. Plumcoq, est rédigé par les Majeur et Echevins, <c conformément aux ordres de M. le marquis de Cerna j » et selon les intentions de M. le Curé. »
(1) Les deux fils de M. Fernig furent adjoints aux adjudants -généraux sous Dumouriez. Voir leur biographie. Société d'Agriculture, Sciences et Arts de Valenciennes, 18*78.
(2) Témoin d'un mariage, 18 octobre 1768, à Ghàteau-l'Abbaje.
L'école s'ouvrait de 7 heures du matin à midi et de 2 à 6 heures, de Pâques au 1^' septembre, et de cette époque à Pâques, de 8 heures à midi et de 1 à 4 heures. La maltresse était chargée des enfants au-dessous de sept ans et des fiUes ; elle ne pouvait avoir plus de 20 élèves. Le magister Plumcoq recevait les mois d'écolage, dont il tenait un registre; son adjoint en avait un double. Lorsque Ton des maîtres s'absentait , en-dehors du service de l'église , ou était malade , on lui retenait 8 sols par séance qui étaient partagés entre celui ou ceux qui l'avaient l'avaient remplacé; si ces absences étaient le fait d'un mauvais vouloir, on pouvait retenir , au maître négligent, 16 sols. Le total des écolages était partagé en trois parties égales.
Il j avait aussi des cours du soir.
Aucune autre personne ne pouvait tenir école à Raismes.
Une autre pièce, sans date, mais de la même époque (1), porte qu'il était interdit aux écoliers d'apporter du bois pour le chauffage de l'école, parce qu'ils brisaient les haies ou prenaient le bois d'autrui. Les parents devaient payer, pour le chauffage, le prix qu'exigeaient les prédécesseurs de Plumcoq.
RomMes. — J.-J. Delhove, clerc, 1750-1790.
L'acte de décès d'un marchand ambulant,, assassiné en 1771, constate qu'il fut transporté à l'école publique.
Roysln (2). — École fondée, en 1590, par Baudrj, seigneur et baron de Rojsin, et M* Hubert Bourgeois, pasteur dudit Rojsin [3) , pour « la jeunesse du lieu , comme des lieux circonvoisins. »
Le texte de cette fondation commence ainsi : « Après avoir meurement
(1) Archives municipales. Elle est aussi signée par le marquis de Cemaj.
(2) Village aujourd'hui situé en Belgique, près de Sebourg.
(8) Avec Tapprobation de L. de Berlajmont, archevêque de Cambrai.
» pensé et considéré (ju'entre les choses que nostre Dieu nous » recommande et nature avec requiert de nous, une des prin- » cipalles est le soing et devoir de fleschir et courber le col des » enffans, en lelu* jeunesse tendre, affin de les rendre capables. à » porter le joug d'iceluj , ce qui se faict par une bonne éducation » et institution diligente et assidue en la crainte et cognoissance » de sa divine majesté , l'observance de sa loy et commandemens. »
Le maître devait être un prêtre , qui bénéficiait de la cbapelle castrale de Sainte-Marguerite; il devait avoir xm clerc assez instruit, » duquel aussy, sy besoing estoit, se polra servir comme d'un » soub-maistre pour TescoUe. » 11 avait, pour revenus, ceux de la chapelle Sainte -Marguerite , en l'église de Roysin , « après le » décès de messire Laurent du Rivaige, réellement et légitime- » ment possessant d'icelle. »
Le pasteur donnait une maison et un jardin pourTécole et le logement du maître d'école, « gisant audit Roysin, devant la ruelle qui de » la rue du Bois conduit à la chimentière. »
« Les n^nans dùdit lieu et du secour Meaurain se sont submiz et » obUgiez, se submettent et obligent de continuer, voire, si » besoing estoit, augmenter les droits et émolumens qu'on est » accoustumé de donner à ung clercq, assavoir 60 livres, lesquels » aussy apartiendront audit maistre. d'eacolle, afin que plus y> aisément il puisse fumir au traittement de cel quiluy conviendra » provoir pout'exercer l'office de clercq. »
Le prêtre chargé de l'école devait apprendre à lire et eserire aux filles et garçons, aussi bien pauvres que riches ; seuls les pauvres étaient reçus gratuitement, les autres payaient: ceux de Roysin^ 2 patars par mois , ceux des villages voisins traitaient de gré à gré. « 11 fera le devoir que tous ses escoliers et escolières » sachent par cœur le catéchisme, reveu et proposé par Mgr. » Illustrissime et Révérendissime Archevesque .de Cambray , ou » le petit du duc de Parme, lequel il fera réciter, tous les jours, » sur la fin des léchons, deux prononchans à haulte voix, distinc-
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» tement, par période, et les autres respondaiis et répétant le » mesme, affîn que tous, voire mesme les plus grossiers et tardifs, » puissent aprendre par cœur et retenir ledit catéchisme. »
On enseignait encore le plain-chant et quelcpie peu de musique, aux plus capables.
« Tous les jours , la lechon finie du soir, avant que licentier les » enffans, envojra sonner la cloche pour le Salv$, et, la cloche » finie , conduira à l'église les enffans , deux à deux , et fera » chanter le Salve Regina. Il dira VOremui de la Vierge Marie , » et après un De Profundis pour les fondateurs, Ton finira par » Y Ave Maria (1) , autrement dit les Pardons. »
A chaque mutation, le nouveau maître d'école, qui, d'ailleurs, ne pouvait jamais être en même temps curé, pour se consacrer entièrement aux enfants , devait se présenter devant le Dojen de chrétienté , « ou celuj qu'il plaira à Mgr. de Cambraj , pour faire » profession de la fojr , selon le formulaire du Concile de Trente (2).
Bomeifles. — F. Smette, clerc, 1750; P.-F. Porrez; 1752; J.-B. Desauw, 1771.
Hftliit-Aiiiand. — 11 avril 16 5. — Messieurs du Magistrat
accordent 48 livres par an à Jean Broutin , fils de Jacques, pour enseigner aux enfants à lire et écrire , « au quartier dit de la » Croisette et aux environs de la Terre eonteniieuse , à condition » de ne prendre aucun sallaire pour les pauvres qui luj seront » envojés. »
19 ^tn 1685. — Location, à Pierre Jouveneau, fils Jean, d'une maison pour l'école dés garçons, située en la rue des Anges, moyennant 12 livres de gros par an. Les enfants apprendront à
(1) M. Gaffianz, Taocien et savant archiviste de Valenciennes , qui a bien youlu prendre la peine de copier cette pièce, qui n'est qu'une simple minute, pense qu'on pourrait aussi bien lire Fave Maria?
(2) Archives municipales de Valenciennes, série G. G., section F®, N** 48.
lire et à écrire, «et qui y seront tous enseignés soubs divers » maîtres, au lieu que ci- devant il j avait plusieurs escolles, à » cause que les maisons particuKères des maistres n'estoient point y> capables de contenir un si grand nombre d'enffans qu'il j a aujourd'huj, ce qui apportoit quelque désordre à la jeunesse. »
28 jfitn 1685. — Messieurs accordent à M® Jean Paul, «pour ensei- » gner les enfifans à lire et escrire, à la Bruyère et au voisinage, » 72 livres par an , y compris 24 livres pour le louage de sa » maison. »
12 octobre 1685. — Les actes de la fondation des Religieuêes Bénédictines « seront examinés , pour reconnoistre l'obligation qu'elles » ont d'enseigner les enfans de leur sexe (1). »
16 octobre 1685. — Messieurs ayant vu « le grand nombre d'enfans » qu'il j a dans les petites escolles, pour apprendre à lire et » escrire , et la grande nécessité des pères et des mères d estre » assistez, qui n*ont pas les moyens de payer les maistres qui ^ enseignent leurs enffans , » portent le traitement annuel de « Maistre Gaspard Calcan, » de 36 à 50 florins (2).
19 novembre 1717. -^ Pierre Ghirez, demeurant au hameau de Yauchelk , est autorisé par Messieurs du Magistrat à y ouvrir une école pour les hameaux de la Bruyère , Vauchelle et autres de ce quartier là ; ses gages sont fixés à 30 florins , à charge d'instruire gratuitement les pauvres ^ On est «bien informez des vie, mœurs » et capacité du remontrant (3). »
22 mars 1738. — Marie^Joseph Kujula est autorisée à tenir école de filles y pour laquelle on lui donne « la maison oti a résidé le maître » Turu, son beau-père, et pour autant de temps qu'il nous » plaira (4). »
(1) Archives municipales, B. B. 4
(2) Idem. id.
(3) Idem. P. F. 8.
(4) Idem. id.
Un étranger, né à Y alencicnnes , qui avait appris à lire , à écrire et à orthographier, à Paris, vint, au XYIII* siècle , s'établir à Saint- Amand, en qualité de maître d'école. U avait été appelé parle Magistrat, qui lui donna, rue des Ânes (1], un logement communal pour tenir l'école.
Saint-Savlve. — P.-J. Quévjr, clerc, 1765 (2); P.-J. Sevrez,
Saultain. — M. Huart, id., 1774-1782; J.-F. Huart, jusqu'en
Thiant. — L.>S. Dubuissez et J.-B. Bataille étaient maîtres d'école avant 1789 ; ils furent maintenus en Tan XI (3}. A cette époque , les ei^ants payaient 8 sols pour apprendre leurs lettres , 10 pour écrire ; ceux qui savaient écrire en payaient 12. Tliun. — J.-J. Laparlier, clerc, clerc, 1777. Trl(h-I9aln(-Iiéffer. — F. Sufour, idem, 1763-1790. l^alenelennen. — Une lettre, du 6 novembre 1563 , adressée par la duchesse de Parme au Magistrat, indique le projet de création d'une «escoUe publicque, par les Jésuites, à la maison des » Fratres , en la ville de Yallenciennes , où povres enffiins seront » enseignez gratuitement ; sur quoj vous avez encoires à vous » résouldre (4). »
Le placard du l**" septembre avait ordonné , « incontinent et sans délaj, » l'érection de bonnes écoles « où les enfiPans seront » enseignez en la forme et manière que contient l'instruction sur » ce dressée , et selon que sera advisé par ledit archevêque de
(1) Essai sur Saint-Amand , par D. Floride Gosse, prieur d'Arrouaise. Société des Sciences de Yalenciennes , 1865, p. 814. Cet auteur rapporte que le maître d'école , humilié du nom de sa rue , lui fit donner ie nom de rue des Anges,
(2) Son petit-fils a été longtemps instituteur de Saint-Saulve. (8) Registre des Délibérations du Conseil municipal.
(4) Archives de Belgique, liasse 56 de la restimtion autrichienne. Troubles religieux à Valenciennes ^ par Paillard, t. III, p. 561
» Cambraj et vous , nostre Prévost-le-Conte avec ceulx de la » Loj de nostre Ville (1). » ,
Une lettre de Maximilien de Berghes, archevêque de Cambrai, adressée à Ja Gouvernante, le 28 février 1564, montre combien l'on se préoccupait « que la jeunesse soit bien instruicte, » pour l'extirpation « de ces^sectes qui sont saillies jusques en ces pays. » Le préîat pense que le meilleur mojen serait d'avoir un collège « de la Société du nom de Jésus (2) , » et il choisit une maison
, dans laquelle les Standoncs (3) tenaient , en la rue Montoise {4) , dès 1504, «escolle de popres enffans» et^u'ils avaient délaissée. Cet établissement porta primitivement le nom de Collège de M^ Thomas ou de Maison des Bons- Enffans.
En 1584, fondation de l'jKco/e dominical^ (garçons et filles), aux frais et dépens de la ville , en l'église de « la Bonne- Maison ,
(1) Archives générales de Belgique, Reg. III, f® 55. Paillard, ouvrage cité, - t. m,p. 441.
(2) L*archevêque ne réussit pas de suite. Les Jésuites nç se fixèrent à Valenciennes qu'en 1582. Paillard, ouvrage cité, t. IV. Archives de Belgique, liasse 56 des papiers d'État restitués par l'Autriche, en 1862.
(3) Standoncq, originaire de Malines, et Thomas Wamet, de Camhrai, docteurs en théologie, furent chassés de France, *' pour avoir presché contre le Roy (Louis XII), quy-avoit deux femmes espeusé. «> S. Leboucq, Histoire de Vcdenciennes. Le premier fonda à Malines , puis à Louvaîn , deux collèges dits des Standoncs , et le second établit une école à Yalenciennes, ^ pour y mectre et logier A bon nombre de povres enSans de Dieu, estudians, et pour tenir escolle en forme * de pétagogue. « Lettres d* amortissement, juillet 15,04. Paillard, d une maison en la rue Montoise, à Yalenciennes servant pour i« les bons enffans de Dieu » estudians » laquelle a été placée par le magistrat de la ville sous la direclion de Thomas Warnet aux » prédications et exhortacions ^^ de qui elle est due. Arch. dép. B. 1*715 voy t. IV et Archives de Belgique, liasse 56
(4) Rue ontoise , au lieu et place de l'hôtel de Beaufort, aujourd'hui 85 rue de Mons. Cet hôtel fut acheté ^< au moyen des aulmosnes de plusieurs dévotes personnes : > Jean Godin , Louis de le Fontaine-Wicart, sous le nom de M® Jac<jues de Guy se.
qu on dit de VHoêtderie (1). » Les premiers maîtres nommés avaient 268 livres tournois de gages , et les maîtresses « deux livres de gros chacune , quy porte 264 livres tournois par an. » Un ban du Magistrat, daté du 19 septembre 1584, précis que les garçons et filles étaient séparés , et par quartiers ou ruages ; il oblige (2) tous les parents, oncles, tantes, tuteurs, maîtres, dy envoyer leurs enfants ou domestiques, les jours de fêtes et dimanches. Ce ban constate qu'il y avait, à cette époque, tawtres écohi journalières ^ o\x Ton devait envoyer les enfants tous les jours.
Le 7 mars 1585 (3), le Magistrat approuva l'érection de la Confrérie de Saint- Grégoire, dite de la Doctrine chrétienne, afin de faire prospérer V Ecole dominicale; cette confrérie se composait d'hommes et de femmes , qui avaient la surveillance de rétablissement (c'étaient les délégués cantonaux de l'époque]. Cette confrérie reçut une bulle d'institution de l'archevêque de Cambrai, datée de Mons , le 11 mars 1585 (4).
Des fondations diverses permirent de distribuer quelque argent aux enfants pauvres. Le Magistrat consacrait annuellement 60 livres tonrnois à leur acheter , aux fêtes de Noël , des quéniolles. Les maîtres et maltresses, outre leur traitement, recevaient des queunes de vin.
Cette école acquit une haute réputation et ses statuts ont servi de modèle, notamment à G-raetz, en Styrie.
21 mars 1611 — Amortissement, par les archiducs Albert et Isabelle, d'une maison, en la rue Capron, à Valenciennes, donnée par Philippe Corbault, Jésuite, à sa cousine germaine
f 1) Alexandre Farnëse, gouverneur des Pays-Bas, et L. de Berlaymont, archevêque de Cambrai, furent les promoteurs de cette fondation. Pièces justificatives, 2® partie, N<» 9.
(2) Trois sergents au bâton étaient chargés d^aller à domicile chercher les enfents absents et au besoin de les amener de force à Técole. Id. , id.
(S) Id. , id , N*» 10.
(4) Id. , id. , N® 11. Ce document contient les bulles des Papes Pie V (6 octobre 156*7) et Grégoire XIII (2 octobre 15*72) , relatives à Tinstruction publique.
Charlotte Franchois , pour y tenir «une e$colle de filles, pour, » avecq aultres vertueuses et dévostes filles retirées, qu'elle » pourra choisir, j enseigner la jeunesse à lire, escripre et » aultres vertus chrestiennes , le tout pour l'honneur de Dieu, et » sans en tirer ou prétendre aultre sallaire ou prouffict (1). » Ce don était fait à la condition que si cette maison était employée à un autre usage, elle ferait retour au Collège des Jésuites, de Valenciennes. Cette fondation semble avoir prospéré, car, le 15 mars 1613, les archiducs accordèrent à Charlotte Franchois la permission d'acquérir des biens jusqu'à concurrence de 1,500 florins de revenu annuel, « à raison du grand nombre » d'enfans qui y viennent journellement à l'escolle et que plu- » sieurs autres désireroient aussi j venir (2). »
26 ««rtV 1 654- — Arrivée de sept religieuses Drsulines , qui établissent uiie maison d'éducation (3).
Avril 1662. — Philippe IV permet d'acquérir des maisons, pour augmenter le couvent des Ursulines, de Valenciennes: « Nous » avons receu l'humble supplication des relligieuses Ursulines, » en nostre ville de Valen chiennes , contenant que s'est ans , en y> vertu denoz lettres-patentes d'octroj, du 9 juillet 1653, placées » en nostre dicte ville , elles j ont , depuis , vescu régulièrement » et exemplairement , et instruit , ainsy quelles font encores » journellement , gratis , quantité de filles , à lire , escrire et » aultres choses nécessaires au salut de leurs âmes et tout la » crainte de Dieu, avecq grande satisfaction du publicq, en » quoj elles ont faict grand fruit et en pourroient faire davantaige
(1) Archives départementales, B. 1642, f® 34, v».
(2) Idem. B. 1643, f® 203. A là môme époque, l'école de filles, fondée, à Mons, par Charlotte De la Barre , recevait plus de 300 enfants.
Idem; fo 206, v\
(3) Sur l'emplacement du N® "74 de la rue du Quesnoy. Mémoire historique sur Vatenciennes y Société d'Agriculture, t. IV, p. 240.
y> si elles estoient à plus de relligieusés , et que* leur maison fut 3> agrandie pour les loger ; ce qu'estant entièrement nécessaire » à cause que le nombre des filles que les suppliantes enseignent, » tant pensionnaires qu'escolières, s'augmente de plus en plus , » elles désireroient bien achepter quelques maisons de leur voisi- )> naige pour les annexer à celle qu'elles possèdent présentement. » Le roi permet d'acquérir, rue Cardon, des maisons, dans l'une desquelles « lesdites suppliantes seront obligées de construire » cincq escolles pour y enseigner et instruire gratis et à tous- )> jours touttes les filles de nostre ville de Vallenchiennes qui » se présenteront ausd. suppliantes, ... (1). »
S juillet 1722. — On installe Y Hôpital- Général, pour j renfermer les pauvres enfants des deux sexes , qui sont à . la charge de la ville , tant pour leur éducation , nourriture , entretien , que pour les y faire travailler (2).
1782. — Institution d'un cours gratuit de mathématiques (3).
En 1789, C. Grenez exerçait les fonctions de maître d'école, à Valenciennes (4).
L'enseignement parait avoir été assez répandu à Valenciennes, oii cependant les luttes religieuses du XVI® siècle furent si terribles. De 1750 à 1790^ 6,504 mariages y furent contractés, et 4,128 conjoints, ainsi que 3,129 conjointes, signèrent leur acte de mariage, soit 63.46 ^jo des premiers et 48.11 ^/a des secondes.
(1) Archives départementales, B. 16*71, P 18, v®
(2) Mémoire historique sur Valenciennes , ouvrage cité, t. IV, p. 254. (8) Idem. id id. p. 262 (4) Acte de décès de son fils, à Haussy (Cambrai).
STATI9TIQUB DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGI^fANT LEUR ACTE DE MARIAGE DANS L ARRONDISSEMENT DB VALENGIENNES.
OIOCftSBS.
nso-noo.
Abscon , .
Anzin
Artres
Aubry
Aulnoy (1)
Avesnes-le-Sec
Bellaing
Beuvrages
Bouchain
Bousignies (2)
Brillon. ..."
Bruai
Braille (3)
Château-l'Abbayè(4).
Condé
Crespin
Curgies . . . «.
Denain
Douchy
Arras
Id
Cambrai ....
Arras
Cambrai . . . .
Arras
Cambrai
Arras
Tournai .
Arras . . .
Id.
Id.
Id.
Cambrai.
Id.
Arras...
Cambrai.
A reporter.
(1) Pas de registres antérieurs à 1798.
(2) Dépendait ^'Hasnon.
(8) Registres détruits.
(4) 1-758, nsô-noo, nei, 1102, née, nes-mo, it7i, n'72, 1179, nsi,
1782, 1789 manquent.
COMMUNBS.
DIOCASBS.
nso-iw
Conjointes \ ' 1 signant. / ||
Report
Émercbicoort (l)
Escaudain
Arras
Id
Cambrai ....
IH
Id
Id
Arras
Id
Eacaupont
Estreux
Famars
Flines-lex-Mortagne. . . .
Fresnes
Hasnon
Hasprea (2)
Haulchin
Cambrai
Arras
Id
Cambrai
Arras
Cambrai
Tournai
Cambrai
Id
Id
Id
Arras
Id
Tournai
Arras
Haveluy (8)
Hélesmes
Her^nies
Hérin
Hordain
Lecelle ,
Lieu-Saint-Amand
Lourchea
Mning
Marlv(4)
Marquette
Mastaing^
Maulde(5)
Millonfonse (6)
A reporter . . .
(1) On n'a que les régi
(2) Archives détruites ,
(8) n86, ne?, i'788, i
(4) Érigée en commune
(5) Les conjoints ne sig
(6) Dépendait d^Hasnoi
stres de n55, l'en 1822 ) par v 1789 manquent, s en 1*792.
^ent qu'à partir
rSTf, 116 me inon
de mt
iation.
mi-1
n5et
COMMUNBS.
Diocàsss.
Report
Monchauz
Morchipont (1) ......
Mortagne (2)
Neuville-sur-Escaut. .
Nivelle
Noyelle-6ur-Selle
Odomez (8)
Oi8y(4)
Onnaing
Petite'ForÔt-de-Rai8m.(5)
Poiit(6)
Préseau
Prouvy
Qoaroube
Quérenaing
Quiévrechain
Raismes
Rœulx
Rombies
Rosult
Rouviguies (Tf^
Rumegies
Cambrai.
A reporter
Tournai .
Cambrai.
Tournai .
Cambrai.
Arras . . .
Id.
Cambrai.
Arras . , .
Cambrai.
Id.
Arras . . .
Cambrai.
Id.
Id, Arras . . .
Id.
Cambrai.
Tournai .
Arras ...
Tournai .
(1) Défendait de Plines, Château-l' Abbaye et M«ulde et aujourd'hui de Rombies.
(2) Pas de registres antérieurs à 1789. Dépendait de Flines , Chftteau-l' Abbaye et Maulde.
(3) Faisait partie de Fresnes.
(4) n50-n55, n62-lTÏ2 manquent.
(5) Pas d'arcbiyes antérieurs à 1798.
(6) Le village n'existe depuis longtemps. Il dépend de Maing.
(7) Dépendait de Prouvy
COmiUNBS.
Diociksss.
Report
Sainl-Ainand (1)
Saiiit-Ajb«rt (2)
SaintpSaulTe (8)
Sars-et-Rosi^res (4). . .
Saultain •. . .
Saulx(5)
Sebonrg
Thiant .... ;
Thivencellei
Thun (6)
ThritC?)
Yalenciennes
Verehain
Vicogne (8)
Vicq
Vieux-Gondé
WaUers
Wasnes-au-Bae
'Wawrechain-s-Denain(9) 'Wavrechain-flouS'Faulx .
TOTAUX
Arras et Tournai Cambrai. . .
Id. ..
Tournai . . .
Cambrai. . .
Id. . .
Id. ..
Id. ..
Id. ..
Tournai . . .
Arras
Arras et Cambrai Cambrai ..
Arras
Cambrai. . .
Id. ..
Arras
Id. ..
Id. ..
Id. ..
îi
(1) 1*755) 1*776, 1785, 1*78*7 manquent. La villa de Saint-Amand fesait mi-partie du diocèse d'Airas et mi-partie du diocèse do Tournai. Il en était de mèms de Yalenciennes .
(2) Érigé en commune en 1820.
(8) 1762 et 1768 manquent. .
(4) Dépendait de BriUon.
(5] Village détruit lors de la bataille de Denain , dépend de Lourches.
(6) Les actes de mariages ne sont signés par les coi\)oints qu'à partir de 1777.
(7) Pas d'actes de mariages avant 1768,
(8) Dépendait de Raismes.
(9) 1750-1 7 VK manquent.
CONCILE DE TRENTE
Stîfisio V. — 17 juin 1546.
DBGRBTUM DB RBFORMATIONB.
CArtrr I. — De instihêenda lectione s(wrœ Scripturœ et liberaUwn artium.
Ecclesiœ yero quarum annui proventus tenues fuerint , et ubi tam exîgua est cleri et populi multitudo, ut theologiœ lectio in eis commodes haberi non possit, saltem magistrum habeant (1), ab episcopo cum consilio capituli eligendum, qui clericos aliosque scbolares pauperes grammaticam gratU doeeat; ut deiûceps ad ipsa sacrée Scrîpturse studia, annuente Deo^ transire possint. Ideoque iUi magistro grammatices (2) vel alicujus simplicis beneficii fructus, quos tamdiu percipiat quamdiu in docendo perstiterit, assignentur; dum tamen bene&cium ipsum âuo débite non fraudetur obsequio : vel ex capitu> laiiy vel episcopali mensa condigna aliqua merces persolvatur: vel alias episcopus ipse aliquam rationem ineat suse ecclesise et dioecesi commodam; ne pia bsec, utilis atque fructuosa provisio quoyis quœsito colore negligatur. ... Et , ne sub specie pietatis impietas disseminetur (3), statuit eadem sancta Sjnodus, neminem ad higus-
(1) Gonc. Constantin. YI, C. 5, Cl, et G. Quia de Mag. Gonc. Lateran. Sub Alex, m, C. 18, et sob Inn. III, C. 11.
(2) Ib ad profeasionem fidei tenetor, ez Bulla Pie lY, tn sacrosancta , 1564. {fi) Hinc emanavit Bulla Pie lY, de piofete. fidei, 12 décembre 1564.
modi lectionis officium tam publiée quam privatim admittendum esse, qui prius ab episcopo loci de vita , moiibus et scientia examinatus et approbatus non fuerit : quod tamen dé lectoribus in claustris monachorum non intellig^atur. . . .
Instructio pro Inquisitoribus hœreticm pruvitatis in Belgio, vit. maij 4550.
Similiter dicti commissarii et Inquisitores dili^enter inquirent de ludimagistris , de illorum famft et conversatione , et quse prselegant juvenibus, et si aliquid in illis corrigendum invenerint, illud corrigi per illos, qui auctoritatem substituendi habent, curabunt, ac etiam deatitui> et alios in eorum loco surrogari, si necesse et. expediens fuerit< Et si forte aliqui inhoc se difficiles reddiderint, Regin» (1) eliam significabunt (2) • • . .
Édit de V Empereur Charles-Quint , pour V extirpation des sectes et conservcUion de nostre saincte foy cathoUcque. Âusbourg, 25 septembre 4 650 (a).
En oultre, considérant, que lesdites sectes et erreurs sont procédés principallement tant par la multitude de pluisieurs livres, composez par des aucteurs hérétiques et réprouvez , comme aussi par ce y que
(1) La reine régente
(2) Placcarts de Brabant, t. P"^, p. 44. Cette ordonnance de Charles Quint fut renouvelée, k Bruxelles, le 28 novembre 155&, par Philippe II.
(8) Cet édit, donné à Ausbourg, devait être publié tous les six mois, à Baint- Jean-Baptiste et à Noël ; il fut reproduit et confirmé, à Gand, par Philippe II , le 20 août 4556. Placcarts de Brabant, t. I^, p. 51, 58.
— Ml —
plusieurs imprimeurs, libraires, et leurs assistons , ont corrompu les Bibles et autres bons anciens livres en diverses sciences, translatées en plusieurs langages, et qu'aucuns pédagogues et maistres d'eschoUe, se sont avancez à lire et apprendre aux enfans plusieurs livres nouveaux, non convenables à Tinstruction des jeunes eacbolliers. Désirans j obvier, et aussi donner ordre, comme lesdicts imprimeurs, libraires et maistres d'escholle s'auront d'ores en avant à conduire. Avons ordonné et statué, ordonnons et statuons pour édict, comme dessus: (1).
En outre pour pourveoir à ce , que d'ores en avant les jeunes enfans de leur première ieunesse ne sojcnt mal instruitz , ou endoctrinez , qui est chose fort dangereuse , Nous ordonnons , que d'ores en avant , nul de quelque estât , ou condition qu'il soit , pourra tenir escholle publiquement pour apprendre les jeunes enfans masles ou femelles , à lire, escrire , parler en quelque langage que ce soit, que préallablement il ne soit admis, et approuvé par l'OfGcier principal du lieu, et du Curé de l'église parochiale, soubs laquelle il voudra résider : ou des Chapitres , ou Ëscholastres , qui sur ce d'ancienneté ont eu le regard et superintendence, sur paine de douze carolus pour la première fois , vingt et quatre semblables carolus , pour la seconde fois, et d'estre bannj hors du lieu de la résidence à tousjours. Bien entendu, que lesditz Officiers, Curez et Ëscholastres, cm autres ajans auctonté de commettre les maistres d'eschoUe pfendrcmt bon regard d*j commettre gens de bonne famé, et nullement suspectez de mauvaise doctrine , à paine de s'en prendre à eux, R ftralte foi trouvée.
Que ceux, qui seront admis ainsi, et approuvez à tenir escholle, ne pourront lire , ne apprendre es escholles particulières aucuns livres , que ceux qui sont désignez par l'advis et déclaration de ceux de Qûstre dite Université de Louvain, datée comme dessus.
(1 j Ce passage, asses long, eoncerne les libraires.
(Octobre 1550).
TiT. y. — De maoistris sgholabum , et privilboiis studbntivm.
l. — De schoUs restaurandis vel erigendis.
Summa diligentia et cura adhibendaest, at tenera nostr» dioocesis juventus, non nisi Christian» pietatis institutis, moribusqoe incorraptis, ac litteris hœreticorum erroribus et exemplis minime contaminatis instituatur, ne cum lacté venenum imbibendo, ea addiscat qu» postea non nisi magno cum discrimine vit», animœque periculo dediscere cogatur. Quapropter prœsenti sjnodali constitutione prsBCipimus et statuimus^ ut juxta pia sanctorum patrum décréta (2)9
(1) Robert de Croj, évdqae de Cambrai, tint un synode diocésain, le 1^' octobre 1550 ; dans cette assemblée qui dura huit jours, le. prélat donna de nouveaux règlements , fit réviser les anciens statuts , et proposa la réception de la formule donnée par l'empereur Charles V. Mgr. Gousset, t. III , p. 58, 54 et 100.
(2) Gap. IV, Quia non nuWSy extra, de magistr., etc.
singula collegia, seu magistratus ^ ac aU^ quorum infcerest, scholas restaurare , erectasque Gùoservare teneantur ; atque solerter prospidant^ ut pœdagogi et magistri smt idonei ac probi, qui catholica et honesia ^ nou autem suspecta aut obscœna juTembus prœlegant.
II. --.Ut magistri idionei admittantur
Similiter statuimus et ordinamus sub excômmunicationis pœna, ùt nemo publiée vel privatim in nostris civitate et diœcesi docere prsesumat , nisi diligenti examine prsBvio , ad hoc per eum cui ex o£Bcio competit, specialiter admissus fuerit. Et nibilominus in yirtute sanctœ obedientiœ, et sub interminatione divini judicii distincte prsBcipimus , et inbibemus omnibus et singulis prœlatis el capitulis ac aliis, qui in diœcesi nbstra Cameracensi magistros et rectores scholarum recipiunt seu assumunt, ne quemquam in magistrum recipiant seu assumant , nisi de cujus vita , integritate , scientia , moribus , ac convefsatione , plenam habeant notitiam , et qui perversorum dogmatum fermento minime fuerit conspersus : sed quod taies statim et absque ulla dissimulaiione destituant.
FORMULA REFORMATIONIS.
TiT. III. — Db offigiû dbgani et ganomigorum.
Scbolasticormn est docere indoctos , eosque in bis qusB ad pietatem et cuhum Dei pertinent erudire , aut curam banc procurare ; prœsertim yero juventutem regere, eisque idoneos ac probes prœficere pœdagogos. Sint scholastici vin graves
TiT. VI. — Dk SCHOLIS BT UNIVaRSITAlriBUS.
Ubi fiindat» non sunt, debent sîngola coUegia seoundum decreU concilii Lateranensis (1), ut parvafuenni, vel magna, ita seholas •parvas, vel magnas apud coUegia erigere : qoibus prœficiant magistros et psedagogos incorruptsd vit®
Sed ubi collegia non sunt , debent esse singulis civitatibus scholœ, quanim magfistri boni, honesti et docti sint
Sesaio XXIlt. — 15 juillet 156d.
DBGRBTUM DB RBFORMATIONB.
Cap. XVIH. — Forma eHgendi seminarium deficorum^ prœsertim tenuiarum; in cuijus erectione plwrima observanda : de educcUione promovendorum in cathedrcUibus et majoribus ecclesiis.
In hoc vero collegio recipiantur , qui ad minimum duodecim annos , et ex legitimo matrimonio nati sint, ac légère et scribere competenter
noverint Pauperum autem filios prœcipue eligi yult, nec
tamen ditiorum excludit, modo suo alantur Deinde, ut
cum minori impensa hujusmodi scholis inatituendis provideatur (2) ; statuit sancta Sjnodus, utepiscopi, archiepiscopi, primates, et alii locorum Ordinarii scholasterias obtinentes, et alios quibus est lectionis
(1) Conoile de Latran, de Tan 1215, can. XI.
(2) Sup. sess V, Gap. I, de Reform.
— irts —
vel doetrincB munus annesum^ ad docendum in ipsis scholis înstituendos, perseipsos^ siidonei fu^nt, alioquinper idoneos substitutont, ab eisdeln scholasticis eligendos, et ab Ordinariis apprabendos, eliam per substractionem fiructuum, cogant et compellant. Quod.si judicio episcopi digni non faerint, alium qui dignus sit nomineiit, omni appellatione remota. Quod si neglexerint , episcopus ipse depittet. Docebunt autem prœdieti, quœ videbuûtur epiiSK^opo expedire (1).
(Juin Juillet 1565.)
TiT. III. — De sgholis.
CAiifrr I^. -— Cinn non minore cura parentes proies suas instituere , quam nutrire, aç fovere debeânt : sequum est Ecclesiam liberos,
(1) Les décrets du concile de Trente furent rendus obligatoires par une ordonnance de Philippe II, datée de Madrid, le 80 juillet 1564. --Voy. Ch. II, p. 28.
(2) Mazimilien de Bergues , archevêque de Cambrai , usant de la juridiclion qu'on lui contestait à Reims, tint un concile provincial , pour faire exécuter, dans les diocèses dé son ressort, les décrets du concile de Trente. Ce concile, ouvert le 25 juin 1565, ne se termina que le 25 juillet. Là se trouvèrent François Richardot, évèque d'Arfas;. Gérard d'Emmericourt, évèque de Saint Orner; Antoine Hehet, évoque de Namur , et Martin Cupery, évèque de Chalcédoine , in partibîis^ et vicaire-général de Cambrai , avec les députés des Chapitres , un grand nombre d*abbé8, de doyens, etc •— Mgr. Gousset, t. III, p. 188 et 189.
quo8 Christo per làvacmm regenerationis peperit, omni diacipHna ac salutaribos pneceptis emdire. Dooet enim Scriptura : «Filii tibi sont, illos erudi. » (Eccl., 7.) Neque enim justa crementa juventus ad capescendam yiriuiem suscipere facile potest: niai a poeriiia iis doctrims imbuaiur, quious robur capere ad pietatem et religionem colendam posait. Quod quia plerisque locis partim parentum incuria , partim pastorom negligantia contemptum est : excusse timoré drrino multonim temeritas, audacia, et peccandi licentia crevit. Qoare ut huic malo semel occorratur, statuit sancta Sjnodus: id curent episcopi, ut quam primum scholœ in urbibus, oppidis, et pagis diœcesum suarum, si collapsse fuerint, restituantur : si conservatse, colantur et augeantur. Quibus scholis quicumque prœfuturi sunt , ii discipulos fidei rudimenta doceant : Bjmbolum Âpostolorum silicet , Orationem dominicam, Salutationem angelicam,Decalogum, Ecclesiœ prœcepta , et Formulam confessionis : idque latine et yernacule , juxta formam catechismi^ qui rudibus et pueritiœ pauTo post excudetur.
Cap. II. — Multos inopia prohibât ne filios in scholis litterariis enutriant : quorum tamen salutis habenda est ratio , cum sint et ipsi in Ghristi corpore, et familia. Quamobrem diebus festis, et maxime dominicis, expleto vespertino officio, jubet sancta Sjnodus ludi magistros docere eadem rudimenta fidei et eatechismi, procaptu et ingenio juventutis , qu» litteras non didicit : neonon subinde per vices interrogare, ut sciator an proficial : atque huic negotio tam in ' pag^ quam oppidis pastores {incumbant, aut sacellani, aut clerici, seu matricularii. Parentes, si sues mittere negligant moneantur: moniti, nisi pareant, magistratui, deferantur. Pastores vero, aut ludimagistri , si id contempserint , ab episcopo corrigantur : et quantum fieri possit, in scholis puerilibus puellœ separentur a puens.
Cap. m. — Scholarum magistri libres, auctoresque legant discipulis exprœscrpto edicti Caroli Y. CsBsaris piae mémorise. Si quos alios prs^legere velint, non ante tamen id tentent, quam episcopo
probatifuerint, aut ejus vicariis: nam plemmque lîbri grammatici , ac dialectici, ab hsBreticis variis erroribus contaminati, in lucem emittuntur. Et ut huic malo securios obviam ee^tur, sancta Sjnodus monet et hortatur magistratus, et alios quorum int^est , ut in singulos annos fidei ex formula Concilii generalis Tridentini professionem , et obedientiam «anctœ sedis apostolicsB, cum abnegatione omnium hœresum, a dictis magistris scbolarum seu ludimagistris recipiantr
Gap. IY. — Mandat prœterea sancta Sjnodus, ut preces, quas vooant horarias, nemo apud se retineat: si quid in eis astu et nequitia sectariorumaspersumsenserint, quod cumEcclesise doctrina non conveniat. Quorum nihil posthac prostare el exponi posait, quod non prius recognitum et approbatum pe^ episcopum fuerit, aut per eos qmbus id negotii mandaverit.
Cap. y. — In omnibus parochiis sint qui doceant primbm juventutem, maxime in bis quœ numerosam plebem babent: yastorque singulis mensibus diligenter inquirat quantum proficiat pueritia : idque maxime provideat, ut a teneris annis imbuatur timoré, et amore Domini, nec corrumpatur idia licentia, aut doctrina quœ nec religioni, nec bonis moribus respondeat.
Gap. YI. — Decani autem rurales, quos christianitatis appellent, singes semestribus , aut saltem annis eas scholas minores visitent : referantque diligenter ordinario, quœ sit ratio instituendœ juventutis, quam quisque prœceptorum inierit (1).
(1) Concile de Trente, Sess. 28, de Reform,^ Cap: XVIII.
(Octobro 1561 )
TiT. V. — Db PAROGHORUM EXBRCITII8.
(Uput L -» QMui 0aB9rciHiêpasiùr99 se eamime MmaU éiébm ioaris.
Sub ipsa autem vesperarum hora^ scholis
prœsini dominicalibus , ipsi aut eorum substitutif doctrinam que christianam juventati laïcs» sucdnie ac diluoide proponant.
Ordonnance , StcUtU et Édict provisionnel du Roy nostre Sire , sur h faict et conduite des imprimeurs , libraires et maistres d^eschoUe,
( Broxelles , 19 may 1510. )
Philippe, par la grâce de Dieu, combien que feu, de
très-haute mémoire, l'empereur Charles-Quint, Monseigneur et Père
(1) Mazimilien de Berghes tint ce synode pour mettre à exécution , dans son diocèse, les règlements du concile provincial de 1565. — Mgr. Gousset, p 221
(que Kea abBohre], et nouS) ayons, par diverse» ordennanoes,, placcarts et édicts, signamment par Tordonnaiice cj -devant publiée sur le faict de la religion, par nous confirmée en Pan 1356, pourveu sur Tordrç et conduite que les imprimeurs, libraires et maistres d'escholle aurojent à tenir et observer. Ce néantinoins, plusieurs espritz pervers et maling^ , y ont ^mmis diverses fraudes et abuz. Et est tant notoire que les sectes et hérésies pullulées et accrues en nos pays de par-deçà, les années passées, sont procédées le plus, par le désordre desdicts imprimeurs, libraires et maistres d'escholle, pour avoir imprimé, vendu et enseigné, aux jeunes gens
livres hérétiques et réprouvez Pour ce est-il, que
nous, les choses dessusdictes considérées, Avons par la délibération de nostre très-cher et très-amé cousin , chevalier, de Nostre. ordre , Lieutenant, Grouvemeur et Capitaine-général en nos pays de pardeçà, le' duc d'Albe, marquis de Coria, etc. , de nouveau ordonné et statué
XXXII. — Et quant aux maistres d'escholle, ou autres quelconques, apprenans les enfans ou jeunes gens. Nous avons aussi ordonné et statué. Ordonnons et Statuons, pour édict provisionnel par ces dictes présentes, les points et articles ensuivans. Et ce, outre et pardessus ce que par ladicte ordonnance de la religion en est statué et ordonné.
XXXIII. — Et en premier lieu: que ceux qui, en vertu de l'ordonnance susdicte, seront commis à l'approbation et admission des maistres et maistresses d'escholle, prendront d'iceuz serment solemnel de n'enseigner aucun' livre réprouvé, suspect ou autrement scandaleux.
XXXIV. — Que de l'approbation et admission susdicte, ensemble du ^irmént par eux preste, ils leur bailleront quelque ensieiigtiement par escript, pour s'en servir et respondre quand ik en reront requis , dont aussi lesdicts commissaires tiendront registre. Et ne pourront, pour l'admission, certification, ou enregistratmre que dessus, rien
prendre, nj enger à la charge d'iceax, nj aussi des esekoUiefs fréquentons lesdictes escholles. <
XXXV. — Que les Pères, Mères, Tuteurs, Curateurs, ou autres ajuns charge des jeunes gens, envoyans lesdicts jeunes gens aux écoles de maistres ou maistresses non approuvez, comme dessus, seront corrigez, arbitrairement selon l'exigence des cas (1).
Tir. XI. — Db DECANIS GHRISTIANITATIS SEU ARCHI-PRKSBrTBRIS.
Cap. IV. — Dicti decani et curati advertant super ratione instituendi juyenes in litteris, et maxime de religione, moribus et doctrina ludimagistrorum certiores fîeri curent. Imprimis autem sciant qui libri legantur, neque patiantur legi dut doceri, ex quibus ingénia pueritifle corrumpi possint : moneantque eosdem ludimagistros , ut
(1) Plaoarte de Brabant, t. P^ p. 467 et 412» et Placarts de Flandre (en flamand), t. II. p. 15.
(2) François Richardot, publia ces constitutions synodales, en 15*70; il y ajouta les ordonnances de ses prédécesseurs, déjà recueillies par les soins de Pierre- de Ranchkourt et du cardinal deGranvelle. — Mgr. Gk>U88et, p. 268.
discipulofi doceant prœcepta iDei, Symbolum A{>08toloruih, Oretio-» n«m dominioam latine et gaUice, et alia quse pertinent ad pietatem : et ne ab eisdem decanis contemnatur hic articulus.
Pr»cipîmus quoqne ut ipsi decani renuntient per litteras, aut «lîo modo, quomodo procedator in înstitutione dictse juventntis.
Ca.p. y. --^ lidem decani considèrent diligenter an pastûres exequantur qu» prius a nobis mandata fuerunt, scilicet, ut singulis saltem me^sibus die dominica jubeant congregari minores parochiarum suarun; ut cogno^cant an iidem juvenes teneant memoria Sjmbolum Apostolorum, Orationem dominicam prsecepta Dei et EcclesisB, ut jàm dictum est : qua in re si qua negligentia commit-. tatur ab eisdem pastoribus , iidem decani certiores nos faciant. Ui autem pueritia et minor œtas commodius possit instittsi, hortamur patres familias , prseceptores et ludimagistros , ut libellum oui titulus est l* Enfance du Chrestienj Duaci ad banc rem judicio nostro editum, tradant pueris, filii^, disâpulis, cum litterarum rudimeniis ediscendum; ut ab ineunte letate sementem verœ pietatis et relig^onis capiant. . ,
ANCIENS StATUTS Renouvelés par F. Richardot.
XXII. — De sgholis et magistris
Cum intelligamus quantum ad vitse morumque honestatem promovendam n^omentum adferat tenerse œtatis prima educatio , quantum
— wa -
quoqae interpii reipublic» cb^Uan», quoinodo et a qoâras, et qtios auctores doceatur rudig adhuc, tenacissima semel concepiaram opinionum juventus : e qua quidam vel ad ecclesiaruœ regimea vel administrationem reipublicsB aliquando assumendi erunt; Statuimus et Ordinamus ut nemo posthac in Noatra Diœceai > ad trivialem scholam regendam admittatur, quolibet etiam prœtextu, nisi qui de eruditioae, moribus, vita, fide, acreligione sua, probe fiierit eicamiaalus ab illo, vel ilUs, cui rel quibus in singulis urbibus, ant celebrioribue pagis Nostrse IMœoesis, nostra aactoritate hoc examinatibms munus delegabimus ; qui soli idoneos admittere et inidoneos rejieere debebunt, et eos tantum libros juventuti prselegendos dictabunt, quos catholicarum academiarum ac universitatum judîcio probatOB esse cognoverint, secundum catalogos, cum Lutetite, tum Cokmin , et Lovanii, evulgatos atque eiccusos; si qui autem ecclesîaimm scholastici , mag^tratus civiles, œdiles aut provisoreB, etiam qui suis propriis impensis schoks erexerunt, prtesnnipserint scholis pMficere pneceptores aut rectores qui non fuerint, ut pneseriptum est, per nostrum commissarium , aut coftunissarios prtevia légitima prœsentatione sic examinati etadmissi, sciant se pro illa vice prsesentationis ant institutionis jure privandos, ipsosque mag^tros a sua pnefectura dejiciendos [1}.
l\) Voir le concile de Cambrai de 1560.
STNODB DE TOURNAI (1)
(27 mai 1514.)
Cap. XIX. — Bb oeganis christiânitàtis bt borùm offigio.
II. — *- ScholAS omnes sui decanatus Yisitent, an recte institut» sunt; et si forte in eis anctores suspecti vel impudici prœlegantur , qui puerorum, moribus officere possint, statim prohibeant acholarum rectores : (pii judicio nostro probati non fuçrint, et litteras nostras desuper non obtinuerint, ab e^Lercitio suspendant, vel ex causa remoreant.
ir> 11.
(21 mai 151T) (8)
TiT. XXXIII. — D* scttotis.
Cap. I. — (}uonîam scbolse seminaria snnt non solùtn prœlalovùÉQ et personaf um ecclesiasticaram ; verum etiam Magiâtratutun , et
(1) Tetra dans la cathédrale de Tournai, par Gilbert d'Ongnyes, évéf^e: — Mgr. Gonaset, t. III, p. 424.
(2) Statata in synodis epiacQpatus Yprensia et décréta per Rey,^* domiiMP episcopos ejusdem reimpressa. Antwerpia ex of&cina Plantiniana, 16'73. BililiO' thèque communale d'Ypres, N^ 2,050, p. 139.
- 3) Mgr. d» Berghés-Saint-Winoc était alors évôqfue d'Ypres.
omnium qui respublicas regpmt : magna cura habenda est, ut jnvenlus à tenens aimis ti^m in moribus quam in religione recte instituatur. Proinde mandamus , ni in omnibus oppidis et pagis nostrœ dioBcesis parochiales scholœ, ubi collapsœ sunt, resiituaniur ; etubiconservatœ, colantur et augeantur. Requirentes, ut de prœceptoram necessario stipendio pastores , mag^stratus, et parochiarum notabiliores personœ disponant: et scholam ipsam in apta domo juxta ecclesiam parocbialem constituant ; ut facilius px^oceptores à paatore et notabilibus observari, et discipuli in religionis initiis exerceri absque incommodo possint.
Gap. II. — PrsBceptores prœficiantur probatse conversationis, et qui fidei su8b professionem ante fecerint, quique medio juramento promiserint, ôe non alios libros juventutem docturos, quàm a pastore cujusctue loci priùs ezaminatos, et prœlegere permissos^ non de hsBresi suspectos , ant lascivos ; nec non quod initia susèi mstitutionis sument à doctrina Orationis dominicœ, Salutationis angeUcœ, Sjmboli fidei, et formulœ confessionis generalis, nec non modi serviendi presbytère in sacrifîqio ](nissœ; quodque non alla sint docturi, priusquam in his, quantum satis est, juventus fuerit instituta: atque ad haec omnisrobservanda , fréquenter a pastoribus moneantur prœceptores et ludimagistri quicumque.
Cap. III. — Vemm quia non omnes quotidianas scholas frequentare permittuntur ; sed multi etiaim ad ineunte setote artificiis et domestids occupationibus a suis parentibus destinantur, quibus tamen notitia Orationis dominicœ^ et aliorum catholic^ religionis prinçipiorum necessaria est; neque aliter suavius et potentius obviari possit tristissimis et turbulentissimis hisce motibus, et miserabili animarum stragi , quam religiosa ii^stitutione rudis et tenetœ juventutus ; tlis • trictissime prœcipimus, ut quse in concilie provinciali M«chliniensi de instituendis scholis dominicalibus, etde jaminstitûtis consenrandis utiliter statuta sunt , in singulîs parochiis observentur. Atque pastores et sacellani, toti huic negotio superintendant, et quantum per
ecclesiastîca officia eis licet, in hanc institutionem serio incumbant, memores verborum Domini , qnibus jton solum ovium , sed et agnorum suonim curam Petro delegavit ; atque hanc rem , ut sanctam , ita utraque et ecclesiastica et sœoulari auctoritate subnixam , nuUa ratione patiantur interire. Et nisi aptior iocus inveniatur , poterunt hœ scholœ etiam in templis institui; ita tamen, ut in iiâ omnis irreverentia cohibeatur. Atque ad vitanda pericula et petulantiam cohibendam , masculi , quantum fieri potest , a puellia separentur , et separatim instituantur. Ma^stratus quoque locorum requisimus , ut provideant ; ut bse scholœ a pueris et juvenibus diligenter frequententur, saltem donec eoram, quee reUgionis christiansa sont, mediocrem g^stum habeant.
Gap. IV. — Institutionis autem lubor in is scholis dominicalibus eo dirigatur ^ ut post generalem notitiam (etiam in vemacula lingua ) et distinctam recitationem Orationis domiiûcœ , Salutationis angelicœ, Articulorum Fidei^ Prœceptorum Dei et Ecclesiœ, et generalis confessioni^ peccatorum, etiam ad gustum aliquem intelligentiœ , pro capacitate status et œtatis , adducantur ; necnon ad intellectum legitimi usus sacramentorum : maxime vero , quomodo ad utilem susceptionem sacramenti pœnitentiœ (cujus usus frequentissimus nobis in hac infinnitate peccandi esse débet) , per veram contritionem , et sinceram conf^ssionem prœparari debent :....(!].
(1) Les Cap. V et VI concernent le déminais d'Ypreft.
tnstruetitm éP Alexandre FtMmèie , prince de Parme ( f fowe e m e^ dee Bai/e-Bas au nem dt$ roé d^ Espagne ), pour les Commissaires cKarges de la condmle et 4e renseignement de la jeunesse catholique.
— IWO. —
Ptenûèreiaent , affin que le niiglemeiLl et docjtrine de la jeuneas^e catbolicque prenne bon progrès, le coaums à ioelk de par Sa Majesté poursuivra et tiendra la main que les évesques et magistrats dénomment et commettent certains commis de leur part tels qu'ils entendront convenir, pour avec correspondance mutuelle encheminer cest affaire , establir les escolies , tant joumeUes que dominicalles , ès-lieux convenables ; instituer les maistres , les visiter par plusiei:ffs fois , voires à l'impourveu , et mettre partout tel ordre et rièglement qu'ils voiront estre à propos.
Sy auront soingneux regard qu'esdictes escoUes soit diligemment enseignée la Doctrine catbolicque , et aussjr que le saint s^vice divin et les sermons soient deuement fréquentez par ladicte jeunesse. Et à ceste fin visiteront souvent les lieux partieuKefs que besoing sera , faisant entendre bien vivement aux pasteurs, curés, maiistres d'escolles , magistrats et justice , l'importance de ladicte Doctrine , ensemble la volonté et sainte mtention de Sa Majesté à la restauration de la noncbalance au service de Dieu , pour accroissement de nostre saincte vrajo foi et religion catbolicque romaine , et le mal advenu à deffaut de tels offices et saints exercices , affin que tous et cbascun s'emploient en tout ce qu'ils pouront et devront à l'acquit et descbarge de leurs consciences , dignitez et offices.
Ausquels ils requerreront , de par Sa Majesté , pour autant que respectivement dépendra de leur cbarge , qu'à toute diligence et sans aucun délaj il» v»\àeul h. «ixécuiioa et effiect tous et cbascun
les poÎQcts portez par rinstruction présente , ou aultres que pour la plus grande utilité de chascun lieu l'on trouvera plus pertinens et convenables.
A laquelle fin lesdicts commis donneront toute ajde et assistence requise au&dicts curés et justice, signament par communication de Conseil avec eux.
Et en préalable poursuivront que les magistrats et justices des lieus commettent et députent quelc'un d'entre eulx ou autre , tant idoine et qualifié qu'ils pouront choisir par chacune paroisse , pour conjoinctement avec le curé d'icelle dresser et conduire ce reiglement et doctrine selon que pour le mieux ils pouront adviser, et faire que les roUes de la jeunesse tant des villes que villages soient bien faictz et revisitez.
Suivant lesquelz roUes feront comparoir tous mineurs excédans l'eàge de sept ans en leur église paroissialle ou autre lieu convenable par chascun jour de dimenche et feste pour j estre enseigné ce qu'est nécessaire à leur salut.
Et ce à certaines heures devant et après le disner, selon la nécessité de chascun lieu, affin que les empeschez de comparoir aux deux leçons puissent à tout moins estre présens à Tune d'icelTes , et que ceux qui auront désir d'apprendre à lire et escrire soient aidez et instruictz selon leur bonne volonté.
Néantmoins où aucun prétendroient estre suffîsemment instruiz ou d'avoir melieur moyen de l'estre que- par lesdictes escolles dominicales, ils pourront estre exempts d'icelles, mais quilsse présentent au curé et commis de la paroiche.
Lesdicts enfans seront répartiz par diverses classes , à l'advenant de leur rudesse, eâge et sexe avec assignation de divers lieux et places séparez les ims des autres le plus commodément que faire se poura.
Et pour iceux endoctriner et apprendre seront choisis et esleuz par lesdictz cui^é et commis, gens de bien, zélateurs de la foi et religion catholique, tant ecclésiastiques que séculiers, voire de chascun sexe.
Lesquels curé et commis ou aultres leurs substituez, se trouveront esdictes églises paroicbialles aux jours et heures susdictes pour prendre bon et soingneux regard, tant sur ceulx qui n'j compareront que ceulx qui ne feront leur debyoir, et tiendront la main que cbasoun en crainte, honneur et révérence s'acquite aux saincts offices, et que ladicte jeunesse soit diligemment instruicte et endoctrinée.
Et affin que tous chefz de maison aient melieur moyen de dresser et conduire leurs domesticques selon la foi et religion catholicque , en plus de sçavoir à leur salut et l'utilité publicque, seront diligenment continuées les escoUes instituées et à instituer es villes pour apprendre la jeunesse à lire, escrire, et leur créance plus parfaictement.
Semblablement en chascun villaige seront aussj dressées escolles ausqueUes puissent aller librement tous enfans sans paier aulcun salaire ; les maistres desquelles escolles seront les curez , coustres et clercqs, s'ils sont suffisants, ou autres ad ce admiz; lesquels enseigneront leurs disciples et escoliers à lire et escrire , commençant par l'Oraison dominicale , dicte Pater Noster , Salutation angélique , le Symbole de la Foi et autres principes que de toute ancienneté Ton est tenu d'enseigner aux enfants.
Lesquels maistres d'escoUes et recordeurs seront salairiez de ce- que la promptitude des bonnes gens y voudra conférer, ou des autres moyens plus prompts que les magistrats, justices et officiers auront à rechercher et effectuer en ehascun lieu, soit de dons, collectes voluntaires, aumosnes ou par provision, tant qu'autrement y soit pourveu de partie du bien des églises ou autre affecté à œuvres pieuses, par l'intervention de'l'évesque et autres qu'il appartiendra.
Et néantmoings induiront les plus grands zélateurs et mieux affectionnez au service de Dieu et de son Église d'emprendre ceste instruction et doctrine à nul proffit ou salaire temporel, si avant qu'aucunement s'en puisse recouvrir. A quo j aussy ne permetteront aucuns tenir escolles , n'est qu'eux avec leurs disciples esdicts jours de dimences et festes donnent l'assistance requise ausdictz curez et commis des loîx et justices; lesquels seront tenuz prendre si bon
regard sur l'exercice de ladicte doctrine et le faict desdictes escoUes ,. qu'ils en puissent respondre suivant les ordonnances sur ce dressées ou à dresser.
Et estans iceux curez empeschez de faire l'explication requise du cathécisme , feront qu'aucuns religieux ou autres à ce admiz viennent à suppléer leur de£faut. Â quoj lesdicts commis prendront soigneux regard.
Tiendront aussj la main qilè les tardifs, restifs et refusans de s'acquicter à faire instruire leurs enfants, pupiles et autres subjects, soient premièrement admonestez et exhortez en particulier par le. curé de leur devoir et office , pour la seconde fois en présence desdictes justices ou commis d'icelles , avant procéder contre eux à quelque punition.
Or, pour amputer et rescindre les occasions dont la jeunesse pouroit estre déduite et distraicte de son devoir, soient les ordonnances eV édictz republiez de nouveau , par lesquels soit interdict et deffendu sur certaine grosse paine que pendant le sainct service divin, sermons et leçons, Ton ne puit tenir ne fréquenter tavernes, faire danses, insolences, jeux ne assemblées es rues ou autres lieux publicques, par quoj la jeunesse pouroit estre empeschée de son devoir et office.
Lesquels paines et amendes et autres pécunieles indites contre les vitieux et délinquans Sa Majesté permet et consent qu'elles soient adjugées après cognoissance de cause, si avant que les lois et ordonnances le permettront , pour estre distribuées aux povres présens ausdictôs leçons et exercices d'icelles, les maistres des escoUes et mises nécessaires préalablement payées.
Mesme qu à ce soit convertie quelque partie des ausmosnes ordonnées aux povres, et d'icelle soit faicte meilleure part à Tadvis desdicts curez et commiz à ceux qui seront plus promptz et feront melieur progrès es dictes leçons et exercices sacramentels , comme au contraire en soient privez les plus négligens et vicieux qui après admonitions ne se vouldroient amender.
Pour lesquels exercices dilater et estendre le commis de Sa
Majesté aura authorité et puissance d'attirer à Texécution desdicts pointz tels que besoing sera et qu'il congnoitra vrayement zélateurs de nostre sainte yraje foj, lesquelz il substituera en divers lieux, avec pareille ou limitée faculté et puissance , les représentant aux principaux officiers des lieux , ou qu'iceux en députent ou commettent autres de leur. part.
Lesquels commis visiteront par plusieurs fois, mesmes à Fim pc»*veu , Tordre et progrès de ceste police et doctrine , adviseront , poursuivront et ajderont à ce que y défaudra. . Et requérons lesdicts évesques, gouverneurs, juges provinciaux et magistratz qu'ilz viennent à augmenter ou diminuer ce que conviendra pour melieur progprès et avancement d'iceux exercices, s'il en est besoing.
Au surplus, les officiers, loix et justices particulières advertiront cbascune • fois leur évesque, gouverneur, juges provinciaux ou autres supérieurs de ce que besoing sera à la continuation de ladicte police, rieglement et doctrine chrestienne tant requise et nécessaire pour y estre pourveu.
Finalement auxdicts commis et substituez sera délivré le double authenticque de ceste instruction, ensamble des rolles que par les ordonnances susdictes doivent estre faictz, et aussj l'on pourra avoir recours à iceux endroict ce que defiaudra audict reiglement et doctrine pour en communicquer avec les évesques, gouverneurs et magistrats. Sj fera, le comiiûs de Sa Majesté fréquent advertissement à icelle de tout leur besoingné, affin qu'elle en puise cognoistre la sujte et progrès, pourveoir et amender à ce que y defiaudra, d'autant que Sa Majesté l'a surtout en première et principale recommandation.
Ainsj fait à Mons soubz le nom de Son Excellence, le ... . jour de ... . xvc- huytante (1).
(1) Papiers d'État et de T Audience, aux Archives générales dû royaume de Belgique (restitution de T Autriche en 1867, liasse N*' 66). Imprimé dans les Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, t. X, 1878. p. 115
SYNODE DE SÂINT-OMER
(24 mai 158S.)
TiT. XX. — De sackllanis , gustodibds, sgholis bt sgholaruii
MAGISTHIS.
Cap. ly. — SchoUB tUiquejubetUur instituù
In scholis cum formari aporteat eos omnes qui reipublicsd aliquando recte pnoerunt, tam in profanis quam in sacris negotiis ; mandamus ut in omnibus diœcesis nostriB oppidis et pagis, parochiales scholœ, itbi deletœ sunt, restituantur ; ubi conservât», raagis magisque colantur. Quare pastores, magistratus, et parochiarum notabiliores , priBceptoribus qui fere in pagis custodes ipsi esse consueverunt, de stipendie necessario provideri curent: et scholam ipsam, in apta domo, prope templum parochiale constituant, tum ut prœceptores a pastore et notabilibus facilius observari, tum ut discipuli in reb'gionis initiis exerceh commodius possint.
( I ; Tenu par Jean Sin, évèqae. Mgr. Gousset, t. III, p 5854
ir* 14.
(Octobre 1584.)
De 8GR0LIS.
Demum statuium a nobis in sjnodo annuali anno M D LXXYII , XV octobris , de êcholiê dominicalibus , reiïioyandum et inculcandum duximus (2).
NuUatenus enim negligeodœ sunt ipssB scholœ dominicales et festiyoles pauperum^ per ferias in pane qusBrendo vel lucrando occupatonim. Sed ubi sunt institutse , ^olerter excolantur et visitentur tam a pasteribus loci quam decanis. Ubi verô hactenus propter injuriam temporis non fuenint erectœ, cogantur pastores cum parocbianis per decanos eam erigere, ad formam Atrebatensem, sive puerofum, sive puellarum: statuta ibidem observando hactenus prsBscripta vel prœscribenda.
Quod si parochiani vel magistratus prsBbeant se difficiles in ipsaram dominicalium et festivalium, vel etiam quotidianarum pro ditioribus et aliis opportunitatem visitandi ferialibus diebus habentibus , erectione vel continuatione : ad nos vel nostros vicaiios denuntientur, çevere arguendi , imo per implorationem brachii secularis cogendi , una cum parentibus puerorum puellarumve suas prdles mittere negligentibus ^ juxta edictum regium super hoc emanatum (3).
(1) Tenu par Mathiev Moulart, évoque d'Arras, le 14 octobre 1584.
(2) Je n'ai pas trouvé ce synode.
(8) Voir le concile de Cambrai, 1565, p. 295. Mgr. Gbusset, t. III, p. 554.
(Octobre 1586.)
TiT. XXI. — De sgholis et seminariis.
I. — In scholis nuUi libri prsBlegantur, qui in indice librorum prohibitonim contineniur, sed nec ii qui aliquid turpe aut obscœnum contineni.
II. — Dictée scbolse sœpe visitentur a schoIasUcis cathedralium et collegiatarum ecclesianim, et lis deficientibus , a decanis ruralibus, qui ordinariis fideliter et diligenter référant, si quœ eorumdem auctoritatem desiderare intellexerint.
III. — Quia vero scholœ quotidianse christianœ juventutis institutioni non sufficiunt, cum maxima puerorum pars diebus ferialibus opificium aliquot exerceat, neque, ob parentum inopiam, scholas frequentarepossit, quorum tamen animœ non minus quam aliorum Christi sanguine redemptœ, Christian a doctrina imbui debent; erigantur tam in omnibus urbibus quam in pagis celebrioribus scbolse
(1) Les troubles qui avaient désolé la Flandre et chassé les Espagnols du pays, avaient également forcé Louis de Berlaymont, archevêque de Cambrai, à fixer sa •résidence à Mons, en Hainaut. Le concile se tint dans l'église collégiale de Saint- Wandru, en cette ville, au mois d'octobre 1586; il fut présidé par Jean-François Bonhomie, évêque de Verceil, nonce apostolique, en qualité de légat alatere^ conjointement avec Tarchevêque. Mathieu Moulart, évdque d'Arrafl, François Wallon Capelle, évoque de Namur, y assistaient; Jean Sin , évoque de Saint Orner, qui mourut quelques jours avant l'ouverture du concile , était représenté par un procureur, ainsi que l'Église de Tournai , dont le siège était vacant. Mgr. Gousset , page 599.
dominicales, et ad earuxn fadliorem progressum instituantur, ai;cu>ritate episcoporuxn , ubicomque idcommodo fieripoiérit, sodalitalee doctrin» Christian» , propositis singolis sodàlibus indtdgentiis, juxta bullam Pii Y, per felicis recordationis Gregorium XIII, confirmatam et ampliatam, cujus tônor ad feliciorem dictarum scholarum dominicalium, et sodalitatum erectionem, ad finem horum decretoram adjectus est (1).
IV. — - In his locis, ubi dictœ scholœ et sodalitates commode institoi non poterunt, parochus ipse a prandio , commodiore ante aut post vesperas hora, pueros campanœ puisa convocatos, ex parvo catéchisme qui ad hoc pro tota provincia imprimetur, prima fidei radimenta doceat, eumque memoriter ab iis recitari facial, pueros autem magistratus , ballivi, majores, sui alii locorum prsefecti , tum ad dictas scholas, tum ad dictam parochi lectionem omnino cornpellaiit. Parentes etiam et héros non mittentes pueros suos ac minis> tros, propositis pœnis coerceant, et rebelles etiam suis urbibus aut expellant.
Y. — Si quis autem parochus, non légitime impeditus, hoc tam necessarium officium, quod etiam ex concilii Tridentini décrète prsBstare débet (2), prsetermiserit, is toties unius floreni mulctam, fabricse suœ ecclesise applicandam, incurrat, quoties hoc neglexerit.
VI. — Ut autem ipsi etiam parocho succurratur, omnibus sacerdotibus et clericis qui intra fines parochi» degunt, pr»cipit hœc sjnodus, ut eum in hoc sancto docendi munere pro sua quisque virili adjuvant (3).
(1) Bulle de Pie V, Ex debito, octobre 15*71 ; de Grégoire XIII, IlUus qui pro gregis , octobre 15*72
(2) Concile de Trente, sess. 24, de Reform,^ Cap. XXIV.
(3) Les prescriptions formulées par ce concile ont été sanctionnées par décret royal de Philippe II, daté de Bruxelles, le 1*^ juin 1587. Biles avaient force de loi dans tout le royaume Les Maréchaux , Officiers de la Couronne , Sénéchaux . Meyeurs et Baillis étaient chargés de les faire exécuter.
ir 16.
( 1«» juin IMT )
Haceairi de Sa Mùj9$téy sur Fexécuiion des déer&tM d( to «ynode provéndéle de Cambra/y^ tenue en la viiie de Mons , au mou SoUehre 4586 (4).
Philippe par la grâce de Dieu, Roj de Castille, d'Ârragoû, de Léon, etc Comme il soit que en la sjnode provinciale de Cambraj tenue en nostre yille de Mons au mois d'octobre de l'an XV°- quatre vingtz et six dernier ajent esté décrétées et ordonnées beaucoup de choses grandement importantes à l'avancement de l'honneur de Dieu et du salut des âmes ; et que pour tant mieux povoii mettre en exécution iceux decretz , nous sojons esté requiz de la part de très-révérend père en Dieu, l'archevesque et duc de Cambra^, ensemble des évesques , et chapitres des sièges vacans d'icelle province, à fin d 7 interposer nostre auctorité, en ajdant à faire effectuer les poincts pour l'exécution desquelz nostre dict assistence pourroit estre nécessaire. Sçavoir faisons, que
Art* iiii. — Aussi ordonnons que tous libraires, imprimeurs, maistres et maistresses d'escolles latines ou aultres, sans nulz excepter, feront semblable profession de leur foj es mains de l'Eschqlastre, es lieux où j a Ëscolastre, et où point, es mains des Archiprestres, ou Doyens de chrestienté, sauf que les maistres d'escolles latines le feront selon la forme prescritte par la bulle de feu Nostre Sainçt Père le Pape Pius Quartus ; et dont sera tenu note par tous les susditz (2).
(1) Imprimé à la suite du concile de Cambrai, à Mons, en 158*7. ( 2) Voir ce serment au chapitre des MaUres , p. 56.
Art. xiiii. — Comme aussj ledict curé pourra de la part de l'évesque esire présent à l'audition des comptes des hospitaulx, » maladrieSy maisons d'orphelins , escoUes et aultres liens pieus des villaiges ; pourveu que ce soit sans frais et charge desdictes maisons , et sans préjudice comme dessus.
Art. XV. — - Et pour qu'en ce temps présent il est plus que nécessaire de faire partout dresser des escolles dominicalles pour l'institution de la pauvre jeunesse , Nous encharg^eons, bien expressément à tous Officiers y Magistrats et Orens de loj des villes , et plat pays, respectivement, d'assister les évesques, ou leurs députez tant à l'érection d'icelles escolles, que au recouvrement des deniers à ce requis et nécessaires; et à ce que lesdictes escolles soient bien fréquentées, auront à faire contraindre, les enfans, serviteurs et servantes, d'aller ausdicles escolles, en punissant les parens, maistres ou maistresses , qui ne feront devoir d'envoyer leursdicts enfans , serviteurs et servantes ajans besoing d'instruction.
SYNODE DE TOURNAT (11
TiT. XX. — Db sgholis bt sbminariis.
I. — Ut decretum provinciale de non prœlegendis libriê prohibitis (2) , bene executioni mandetur , omnes scholarum magistri et
(1) Tenu, le mardi d'ayant la Pentecôte 1589, par Jean Venduille, èvdque de Tournai. Mgr. Gousset, t. III, p. 627.
(2) Concile de Cambrai, 1586
mftgistm scholastico (ubi scholasticos est) alibi aûiem decano christianitatis bis quotannis, eum visitabont, exhibeant catalogam librorum quos doceni sua manu subscriptum, adjecio etiam loco impressionis et nomine tjpographi ; neque ollos alios libros doceant quam eo catologo comprehensos, sob posna correctionis arbitrarisd.
IL «— Visitent scholastid ut mmimum tertio quoque mense schoks su» cuns eommissasy et sœpias ubi Hoc habet statoituin etcomuetudo ; decaai autem christianitatis visitent scholas illas sui deoanatus qusB scholastici cur» commiss» non sunt.
m. — In catechizanda juvantttte pastoribus auxilio sint ci»todes ; ipsi tamen pastores pueros, puellas et adolescentes examinent, idque in ecclesia , prœsente populo , eisque breviter et apposite ad puerilem captum déclarent quse pueri didicerent ex catéchisme, ad eum fere modum quo fecit P. Canisius in suo parvo catéchisme, et auctor catechismi Parmensis diœcesis, qui in schola dominicali Tomacensi et Insulensi juventuti proponitur.
IV
V. — Et eum necessarium sit ut etiam qui scholas visitant quotidianas, elementa christianœ religionis teneant; omnibus in scholis in quibus pueri, adolescentes velpuellsB docentur légère et scribere, statim post libellum A, B, C, D, proponatur eis parvus catechismus Ganisii vel Parmensis (idem tamen qui in sdbola dominicali docetur ] , in ling^am vemaculom eomm conversus , quem imprimis discant légère, deinde memoriter discant.
YI. — Earumdem scholarum magistri et magistrœ , in iis oppidid in quibus est schola dominicalis, suos discipulos et discipulas certo die septimanse, sive feria sexta , ut fit Tomaci^ sive alia quœ ad hoc videbitur commodior, binos deducant ad locum scholœ dominicalis , vel alium publicum, ubi per catechistam examinentur et doceantur elementa religionis christianœ breviter et dilucide, ut supra Cap. III,
(1) De Tobligation d'envoyer lee enfants aii catéchiame.
dictum est. Eoque facto, binos eadem modesiia ad soas scholas redùcant. In pag^s auiem, qui scholam quotidianam Tuatanty die dominico vel festo a magistro suo deducantor ad ipsum paatorem, similiter examinandi et catechisandi. Quod ab eo fiet in ecclesia : poteritqne hoc faeere eodem tempore qno reliquos pueros examinabr et caiechizabiiy cum in pagis non sii ea frequentia paeromm et pueUanun qu» est in oppidis ; sicque uno eodemqne labore id faciet.
Vn. — In scholis quotidianis et dominicalibus doceantor etiam piieri responsoria missœ secundum usom romanum, idqae etiam antequam ediscant parvum catecliismum.
Vni. — (1) ;
IX. — » Ut custodes diligeutius pueros doceant légère et scribere, neque ad victum conquirendum nimium sese occupent rébus aliis ; quibus in locis solvitur ipsis nimis exiguum salarium pro institutione juventutis, deinceps accipiant a singpilis pueris et adolescentibus très stuferos in singulos menées; sicubi tamen amplius solvitur, non intendimuf salarium minueie. Pro pauperibus autem solvat magistratus ex bursa pauperum : erit enim eleemosjna illa optime collocata.
(6 octobre 1590.)
14® Et généralement qu'en toutes paroisses chaque curé déclare aux paroissiens qu'ils fassent ériger des escoles pour instruire la
(1) De renseignement àa catéchisme dans les écoles latines
(2) Tenu par Mathieu Moulart, éydque d'Arras
jeunesse, à peine de payer en Doyen pour chacune visitatiôn soixante pattarts, et, après les rapports estre punis à la discrétion de l'Official, à se prendre aux principaux desdits paroissiens , que le curé sera tenu de nommer (1).
( 19 mai 1600 )
TiT. XXI. — De sgholis.
SufBciant qam de his in concilie Gameracensi secundo ordinata sunt (3).
(Octobre 1604.)
TiT. XXI. — De sgholis.
I. — » Scholis etiam in quibus prima litterarum rudimenta docentur, non nisi matura œtate viri prœficiantur , si possint haberi.
(1) Ce synode compte quatorze articles, douze en latin, deux en français. Mgr. Gousset, t. III, p. 684.
(2) Célébré par Micbel Desne, éyêque de Tournai. Mgr. Qousset, t. III, p. 651 . (8} Tit. XXI du concUe de Cambrai, de 1586, p 818.
(A) Célébré, le 6 octobre 1604, par Guillaume de Berghes, évdque de Cambrai Mgr Gousset, t. III, p. 6*77.
— 3aa —
II. — Easdem scholas in oppidis pnesertim, et aliis 16<^8 celébrioribus simul non fréquentent puelli etpueliœ, sed yiri mascolis, feminse puellis^ quantum fieri potest, instmendis prœsint.
III. — - Curent ejusmodi scholarum prœfecti et prœfectse sîngulis diebus profestis ex catechismo vernaculo alîquid a singulîs recitari ; diligentemque navent operam ut quamprimum sciant omnes memoriter Orationem dominicam, Salutationem angelicam, Sjmbolum Apostolorum, prœcepta Dei et Ecclesi»; diebus yero dominicis et aliis, quando lectio catechistica habetur, discipulos suos ad eam deducant.
SYNODE D'YPRES (Ij.
(4 noyembre 1609) (2).
Db sgholis paroghialibus bt dominicalibus.
Gap. I. — Cum juventus semen sit Reipublicœ, multumque faciat ad conservandam et propagandam catholicam fidem, si illa probe instituatur et educetur : volumus omnio , ut ubique loçorum scholœ parochiales restituanlur. Quare rogamus , çt serio monemus, maxime pastores, magistratus, et notabiles singularum parochiarum, diligenter in eam curam incumbant, ut quam primum ubique esedem scholœ erigantur aut renoventur.
(1) Statuta in synodis 1 vol., 1673.
(2) Sous Charles Maës, S^éyêque d'Tpres.
Cap. U. — lis prœfîciantar Indimagistri integris moribns, fide et vitœ probitate conspicui; quîque nullos libros Flandricos sut Gallicos ediscendos pueris proponant ^ nisi honestos, aut saltem motalitatem docentes, eisque priùs per scholasticum nostrum examinentur et admittantur.
Gap. III. *— Qui tamen, antequam ludum aperiant, aistent «e nobis, admittendi demum, silitteris testîmonialibus, et vit» probitat« commendati, fidei professionem , et consuetum juramentum prœs-^ titerint.
Cap. IY . — Monemus itaque pastorem loci , ne nullum suâ auctoritate ad ludimagistri officium admittat, qui licentiam nostram in scriptis non exhibeat: alias omnino reisciendus; et pastor^ ut contemptor mandatorum sui superioris, ex arbitrio puniendus.
Cap. V. — Utque melior scholarum ratio habeatur, ipsique ludimagistri facilius in officio contineantur , mandamus pastoribus, scholarum suarum curam gérant diligentissimam.
Cap. YI. — Decanis insuper et scholasticis omnibus, ut eas in siiis districtibus personaliter visitent.
Cap. YII. — Commendamus autem ludimagistris , primo suos doceant Orationem dominicam, Salutationem angelicam, Sjmbolum Fidei, Prœcepta Decalogi et Ecclesiœ, Sacramenta, peccata mortulia, virtutes iis contrarias, aliaque Doctrinœ christianœ capita sensim, pro eorum capacitate.
Cap. YUL -^Adjunget deinde modum confitendi, manè et vesperi orandi, inserviendi missœ, Jegendi, scnbendi^ demùm canendi cantum Orégorianum.
Cap. IX. — Cumque non minor rajbio habenda sit pauperum quam divitum, optamus modum aliquem inveniri ad scbolas dominicales in gratiam pauperum erigendas , non sine singulari iructu et commodo.
Cap. X. — Mandamus etiam serio omnibus nostr» diœcesis pastoribus, ut de lectione catecbistica , in suis Ecclesiis per se aut
SM
per alium idoneuni habenda, maxime sint solliciti; idque omnibus dominicis et festivis diebus , signo campanœ ad eam daio.
Cap. XI. — Caveaniquene ob exig^m catechizandorum numerum à tam pio et necessario opère cessent, sub pœna unius floreni pro qualibet omissione, ad usum seminarii nostri applicanda.
Cap. XII. — Ut autem majori cum fructu fiat^ babeant catalogmn pueromm omnium et puellarum : absentium parentes moneant ; monitos auxilio bracbii sœculans mulctent tandem pecuniaria pœna, juxta edictum Serenissimorum Principum nostrorum.
(9 octobre len.)
XXII. — Ubicumque scholœ, prœsertim dominicales, adhuc re({airuntur, vel maie frequentantur, agant decani cum magistratibus et prœfectis locorum ut eœ mox erigantur, et pauperes per substractionem eleemosjnarum mensœ pauperum, alii vero aliis pœnis, liberos , aliosque domesticos suos ad scbolas dominicales, ac lectionem catecbisticam mittere compellantur. Ëoque tempore quo juventus iu scholis instituitur, vel catechizatur , a tripudiis et aliis insolentiis, quibtts pueri a scbolis et catechesi avocantur, omnino abstineatur.
• 1] Tenu à Cambrai, par Tarcbevê^e Français Van der Barch. La plupart de ces règlements sont empruntés au synode tenu à Gand, en 1618, par le môme prélat Mgr. Gousset, t 111, p. 692.
SYNODE D'TPRES (1).
(2 et 8 octobre 1680) (3).
GhaP. V. — De 8GH0LIS BT GATBCHISMO-
I. — Ea qû8B noyissimo concilio provinciali, nostiîsqae ac sjnoda* ticis ordinationibus pro scholarum direciione, jnventutis educationei ac puerorum catechisatione sancita sunt, ab omnibus, ad qaos gpectani, ssBpius relegi, et seposita omni excusaiione obsenrari volumus quibus, pro faciliori methodo, infrascripta doximus adjungenda.
II. — Nulli in hac diœcesi permititur scholam aperire, nisi facta priiis fidei professione, à nobis, vel hnjus civitatis Yprensis, yel oppidi scholastico . aut sui districtus decano , admissionis suœ testimonium in srciptis babuerit.
III. — Si quis ex nunc admissis fidei professionem in sua admis sione non emiserit, infra mensem a die monitionis ipsi fac*endœ illud ad manus scholastici, vel decani, ut supra, prœstabit; simulque promittet se bas ordinationes pro posse suo servaturum
IV. — Insequendo mentem ultimi Goncilii provincialis , quâ masculos à viris, puellas à mulieribus tantum instrui exoptat, serio monemus omnes, et bortamur, ut ludimagistri puellas, quas nubc docent; similiter ludiraagistrse masculos à scbolis suis demittant, nec similes posthac amplius recipiant : ubi tamen nulls^ sunt mulierum
(1) Statuta in synodis, ete.
(2) Georges de Chamberlain, 6* évëque d'Ypres.
scholse, vel ubi propter parentum importunitatem illud adhuc tam cito impetrari non poterit , expresse inhibemus , aliter paellas a viris et masculos à mulieribus docerî , quàm horîs , vel locis , seu interstitiis separatis.
Y. — Item ordinamus, ut primus liber qui pueris legendus proponetur, sit parvus cateohismus, cujus titulus est A, B, C (oft beghinsel der wjshejdt, ou le commencement de la sagesse); nec ad alium legendum quemquam admittant, donec illum perfecte et memoriter calluerit : deinde utantur catechismo Mecbliniensi, et sic ad alios libres docendos transire poterunt ; non alios tamen ^ quam in catalogo, nostro jussu edito, et infra inserto, continentur; nec aliam materiamadscribendum proponent^ quam quœad fôrmandam pietatem , vel bonos mores subservire poterit.
YI. — Initium docendi semper faciet magister formando signum crucis altâ et intelligibili voce , quem pueri omnes similiter sequentur, et pro conclusione, antequam dimittantur à scbolis, vel ipse magister, vel alius ex peritioribus , simili voce proeleget aliquid de dicto parvo catechismo, ceteril^ similiter respondentibus.
VIL — Ludimagistri assignabunt pueris singulis hebdomadibus aliquam lectionem ex dicto parvo catechismo; quam memoriter discent , et pridie catechismi illum cunctis audientibus recitabunt : cui exercitio seu examini ad minus una hora impendetur.
YIII. — Omnes quibus scholam aperire est concessum, ducent
suos discîpulos diebus statutis ad lectionem catechisticam : in quem
finem curabunt illos tempestive adesse in scholis, ut ex inde bini et
^ini par ipsos magistros ad locum destinatum deduci valeant,
, singuliqùe ferent secum suum catechismum quem in scholis discunt.
IX — Templum ingressi, omnes simul ia medio Ec^slesisB dexis jfenibus recitabunt submisse Pater Noster et Ave; ita quod ubi plures sunt scholse, singulee suis distinguantur scamnis, et quisque magister suis adsit discipulis, ut illos in modestia contineat.
X. — SinguU catalogum suorum scholarium confîcient, et secum ad catechismum ferent ut videant an omnes sint présentes;
dictamque catalognm prœleQtis catechismi petentibus tradere non recasabuni.
XI. — Finito catecliismo, eodem ordine suos discipulos, binos et binos , ad scbolas usque cum modestia reducent , yel saltem non ante demittent, quam longe ab Ecclesia et aliis scbolis separaios.
XII. — Quod si aCquis discipulorum aliquoties a catechizatione sese absentaverit, et monitas se non emendaverit, deferetur ipsius nomen per ludimagistrum catechistse , vel pasteri , aut decano , vel scbolastico; ut de convenienti remedio provideant, vel superioribus negligentiam parentum (si forsan illi fuerint in mora ] denuntiabunt.
XIU. — Et quia in locis ubi plures sunt scholœ , sœpius conlingit pueros de una ad aliam transire , unde aliquando inter ludimagistros oriuntur simultatis et odia^ scbolasticus, decanus, vel pastor studebit bas et similes difficultates paterne et pacificè sopire, ita tamen iit ante omnia satisfaciat magistro à quo.
XIV. — Advigilabunt magistri, ut suos discipulos non tantum légère et scribere doceant, sed vel maxime ut in pietate et modestia enidiant; qualiter nimirum sacerdotes, religiosos, parentes, magistratus et seniores observare et revereri debent ; res sacras , et loca Deo dicata honorare ; petulantiam et rixas tam donn quam in plateis vitare ; templa et officium divinum frequentare : illosque omnes quinquies in anno , videlicet ante festa PaschsB , Pentecostes , Assumptionis beat» Marise Yirginis, omnibus Sanctorum et Nativitatis Christi, uno eodemque die ad Gonfessionem in sua Ecclesia parocbiali ducent ; ubi à pastore vel confessario assignato confessionis factœ scedulam accipient, ludi magistro tradendam; et si aliquem defectuosum invenerit, talem scbolastico, vel decano, aut pastori denuntiabit, aliter, nisi satisfecerit, corrigendum.
XV. — Qu8B de ludimagistris puerorum superius dicta sunt, eadem etiam de ludimagistratibus puellarum intelligenda declaramus.
XYI. — Si quis circa supradicta se negligentem ostenderit, subiacebit mulet» décret» vel decernendœ : et si contumaciter i
sua negligentia peneveravit, inhibebimus ipsi in hac dioBcesi scholas aperire ; rogantes magistratus et prsBfectos locorum , ut juxta iotentionem concilîi provincialiis sine conniventia tam pueros quum ludimagistros ad horum oDscnrationem compellant.
XVII. — <- Pastoribus etiam injungûnus (in lociâ ubi nullus residet scbolasticus , aut decanus, quibus alias hoc ipsum incumbit) ut scholas ad minus semel in mense visitent , singulorum diligentiam in legendo et sribendo explorent, de pietate et modestia illorum inquirant, ad frequentationem catechismi illos alliciant; in primis principiis DoctrinsB Christian», de oratione matutina et vespertma, de modo faciendœ confessionis , inserviendi sacro, similibusque minutioribus ad unicujusque captum, breviter examinent; materiam proximœ lectionis catechisticœ proponant; ad respondendum et repetendam, imo ad inter se, vel cum aliis scholis, si plures sint, certandum animent ; denique nihil omittant eorum quœ ulla ratione teneram setatem juvare , «t utiliter dirigere posse existimabunt.
XYIIl. — Similiter pastores, maxime ruri, conficient duplicem catalogum eorum qui sunt apti ad catechizationem , unum freqnentantium scholas , alterum non frequentantium , distinctum par vicos et familias; quem singulis annis, dum parochiam suam visitant, secum confèrent, ut quorum nomina addenda aut delenda fuerint, uua eademque operà id commode fîeri valeat : quod si ad opus tam necessarium comitem unum ex magistratu aut notabilibus impeirare possent, prout in pluribus locis magno cum fructu practicatur, laudabile esset et valde commendandum.
XIX. — Si quis extra parochiam suam scholam frequenlet, vel viciniorem habet Ecclesiam alterius parochise , suam que valdè distantem et difficilis accessus, pastoris sui petat arbitrium : qui si concesserit ut alienam adeat Ecclesiam , tune illius adscribetur catalogo, et iisdem tenebitur legibus, quibus illius loci scholares.
XX. — Pueri non scholares sedebunt locis seu scamnis distinctis a scholaribus, prout etiam scholares inter se, ubi plures sunt scholœ; tum est hac ratione, dum: ex catalogo singpulQFum nomina recensentur.
f acîlius annotaii possint absentes ; tom ut catechteta melius sciât enamem seu quoBStiones captai singulorom accomodare; tu m vel maxime ut pià œmulaiione pueri, ipsique mag^tri stimulentur, dum una pars recitantium unius est schol», altéra alterius.
XXI. — Rogandi etiam- erunt Dominî temporales et ma^tratus, prout instanter rogamus, et obsecramns ^ quatenus etiam turi semel in anno , vel sapins ^ si opus jadicaverint; curent renovari edicta de fireauentatione catechismi omnes choreas, lusus publicos, et spectacula prohiberi (1).
(Mai 1681.)
TiT. XXIII. — De scholis bt sbminâriis.
I. — Ubicumqpe scholsB christianse, aui dominicales adhuc requirentur, agant decani christianitatis (etiam invocato, quatenus
(1) Les articles suivants sont relatifs à la manière de faire le catéchisme et aux examens de catéchisme, suivis de distributions de prix, auxquelles doivent assister les Seigneurs temporels, les Magistrats et les Notables.
(2) Concile provincial ouvert, le 18 mai 1631 , sous la présidence de François Van der Burch , archevêque de cette ville. Maximilien Vilain, évêquè de Tournai ; Paul Boudot, évêque d'Arras ; Engelbert des Bois , évoque de Namur, y assistaient, ainsi qu'un vicaire-général de Saint-Omer , siège vacant. Les décrets de cette assemblée furent approuvés par le pape Urbain VIII , le 1^** avril 1632. Monseigneur Gousset, t. IV, p. 3». ' • î !
opus est y brachio secolari) ut eœ mox erigantur, simulque rationem ineant ludimagîstris de annuis stipendiis providendi (1).
IL — Satagatur ubique , ut vîri masculos ,' feminœ puellas duntaxât doceant. Et si in aliquibus pagis id obtineri forte non possit, saltem locis et interstiis masculi a puellis separentur (2).
III. -^ Némo libros prœlegat qui aliquid non sanœ fidei continent , vel quod bonis moribus officiât : sed eos tantum quos ordinarius approbarit (3).
lY. — Instent pastores apud magistratus et alios auctoritatem babentes, ut pauperes per subslractionem eleemosjnarum, alios aliis pœniS| liberos^ aliosque domesticos suos ad scholas dominicales ad lectionem catecbisticam , mittere compellant ; eoque tempore quo juventus docetur et catechizatur , a publicis cboreis, lusibus et aliis recreationibus abstineatur.
y. — Singulis semestribus scholse singulœ visitentur a scbolasticis capitulorum quœ illis subsunt ; cœterse a decanis christianitatis vel aliis ab episcopo ad id députa tis, iisve quibus jus visitandi compètit (4).
VI. -^ In scholis dominicalibus non tantum doceantur pueri et pueU» légère et scribere : verum etiam et quidem prsBcipue Orationem dominicam, Salutationem angelicam, Sjmbolum iidei, prœcepta Decalogi et EcclesisB , modumque confitendi ; et qui grandiores sunt , rationem insuper parandi se ad communionem (5).
VII. — Ludimagistri et ludimagistr» scbolarum linga» vemaculsB, juventutem suam statis diebus ad catechezim dedacant, et 8ub ea in officie contineant (6).
(1) Concile de MaUnes, de 1607, TU XX, Cap. V^.
(2) Ibid. , Gap. III.
(8) Ibid. , Gap. IV.
(4) Ibid.
(5) Ibid. , Cap. V.
^6) Ibid. , Gap. VI. Les deux autres articles concernent les séminaires
SYNODE DE SAINT-OMER
TiT. I. — Db fidb et ghristiana doctrina.
XXn. — Dmeganda eleemosyna pauperibus ignaris.
Et quoniam sœpe contingit pauperiores etiam rudiores esse; agant pastdres cum œagistratu et rectoribus menssB pauperum, ùt nihil eleemosjnœ eis tribuatur qui vel negligunt ipsi ad catechismum venire , vel proies suas mittere. Atque ubi in fundationibus anniversariorum aliquid pauperibus distribuendum decernitur, habeatur ratio eorum tantum qui bene instructi sunt, aut ut instruantur soUiciti.
XXIII. — Erigendœ scholœ dominiccUes
Quœ etiam ratio servetur, ubi prœter catechismum, schola dominicalis erecta est: quam a magistratu freqnentare cogantur jam dictis modis, aliisque opportunis, famuli et alii juxta edictum régis Atque ubi nondum erectœ sunt ejusmodi scolœ , quamprimum eiigantur, moneatur magistratus , ut juxta idem edictum, sumptus ad id necessarios procuret (quandoquidem plurimi alioqui, qui tota hebdomada artifiçiis, vel alias distehti, scholas frequentarè non possunt, per ignorantiam pereant] , caveaturque, ne eodem tempore
(1) Tenu par Christophe de France , évêque de Saint Orner.' Mgr. Gousset, t IV, p 40.
MO
quo juventus catecliizatur, uUib choreœ, vel lusus publici fiant, neve alla raiione a tam necessario offitio avocetur, yel per plateas divag^ri permittatur.
XX lY. — Schokirum magna habenda ratio.
Jam de scholis (in quibus formari debent qui reipublicœ aliquando prœerunt] soUiciti sint pastores, ut ubi collapsœ sunt, restitusntur : ubi conservatse , magis magisque colantur : de stipendie necessario ludimaglstris provideatur abunde y domus apta (quam prope templum parocbiale esse convenit) sarta tecta conservetur : ludimagistri diligenter doceant, juventus docenda frequens accédât, gratisque doceantur qui ob inopiam alioqui a scholis frequentandis averterentur, aut (si fieri potest, quod alicubi in more positutn deprebendimus ) ex coxnmuni œrario aliquid eo nomine ludimagistris conferatur. lidem etiam pauperes scbolas adiré compellantur denegatione cleemosjnarum y aliisque supradictis modis : et ut institutionis initia a doctrina Orationis dominicœ , aliorumque fidei rudimentorum sumantur. Ut vero ea omnia accurale fiant, pastores scolas ad minus semel in mense, et ssepe ex improvise adeant, singulorum diligentiam in legendo et scribendo explorent, examinent de principiis fidei, ludimagistros ipsos animent , bortentur , corripiant , denique nihil eorum omittant quœ teneram eetatem juvare et utiliter dirigere possunt. Decani quoque in visitationibus suis, non prœtermittanc idem proBstare et sollicite animadvertere an bœc omnia a pastoribus prsBstentur.
XXY. — Pueri et pueUm separatim docendœ et ad lectionem catechisticam
deducendœ.
In celebrioribus locis curetur ut puellœ per fseminas , sive religiosas, sive seculares idoneas doceantur, a quibus etiam non alii quam puellœ instituantur , sicuti nec apud ludimagistrum nisi masculi. Ubi autem taies fœminarum scholœ non sunt, volumus omnino ut pariete vel interstitio aliquo pueri a puellis separentur , quo sic omnis illorum inter se aspectus arceatur. Volumus etiam ut,
quantum fieri poterit, ad locum puellarum alio ostio aditus sit, quam ad locum masculorum, et ut alia hora puelli ad scholam accédant et recédant ^ alia puellœ. Denique omnis inter eos sermo et coUocutio ac conversatio , quantum fieri poterit , arceatur. Insuper hortamur ut ludimag^tri et ludima^str» scolarum linguie vema* cul» y juventutem auam statis diebus , ad leclionem catechisticam deducant, et ibidem in officio contineant.
( 18 avril 1060. ;
Vil. — Item , curent etiam decani christianitatis ut bibliopoIiB et ludimagistri rénovent singulis annis in manibus suis fidei profes^ sionem, nec non visitent officines bibliopolarum , an non habeant libros prohibitos ^ sicuti et in auctionibus publicis libronim ; et casu quo repererint taies, eos per modum sequestri retineant et ad nos transmittant : quales sunt scriplursB et bibliorum vernacula lingua traducti, et denique, quoties bibliopoIsB recipiunt sarcinas librorum, eas aperiant prœsentibus, si opus est, librorum censoribus (2).
(1) T«nu par François Villain. Mgr. Gousaet, t. IV, p 182.
(2) Concile de Cambrai, de 1586 p 813.
ir 27.
( 1" octobre 1661.
TiT. XXVU. — UbIOUMQUB SCHOLiB, PR^SERTIM DOMINICALES) ETC.
(Ibid, Cap. XXIII) (2).
(Avril 1676.)
XX Vin. — Les clercs ou magisters des villages de notre diocèse , entrant en participation des choses saintes, par l'assistance qu'ils
(1) Tenu par Gaspard du Bois, archevêque de Cambrai. Monseigneur Gousset, t. IV, p. 214.
(2) Synode de Cambrai, de 1617 p. 822.
(8) Tenu, le 25 avril, par Guy de Sève de Rochechouart, évoque d'Arras. Les règlements de ce synode furent renouvelés et publiés dans le synode diocésain du 21 juin 1678. Il s'agit ici d'une ordonnance épiscopale plutôt que d'un synode. Mgr. Gousset, t. IV, p. 866.
rendent aux offices divins, le secours qu'ik doivent aux pasteurs dans l'administration des Sacrements, et l'instruction dont ils sont redevables à la jeunesse dans les lieux où ils sont établis : Nous leur ordonnons d'être modestes, et de bon exemple dans leur vie et conversation ; -de porter les cheveux courts , et, lorsqu'ils serviront à l'égUse, d'écre revêtus d'une robe noire ou soutanelle, sous le surplis, ainsi qu'il se pratique dans les diocèses voisins. Nous ordonnons à nos archidiacres et à nos dojens de s'infoimer de leur nom , du lieu de leur naissance , et de leur conduite , et d'en charger leurs procès- verbaux dans leurs visites, et à s* y trouver en habit décent ; et où il s'en présentera pour servir en cette qualité, ils ne pourront être admis à cette fonction ecclésiastique , qu'après avoir été approuvé de Nous, ou de nos grands- vicaires, sur l'attestation qu'ils nous apporteront de leur religion et bonnes mœurs , des curez des lieux où ils auront été ou servi, et avoir reçu un pouvoir, par écrit, de servir en ladite qualité de clerc, lequel leur sera expédié gpratis et sans frais.
( Juin 1618. )
RÈGLEMENTS
III. — La plus grande charité que l'on peut exercer envers les pauvres, étant de leur procurer les moïens de se faire instruire , et
(1) Tenu par Guy de Sève de Hochechouart , évèque d'Arras. Mgr. (Gousset . t. IV, p 884.
la ndceasité les empéebant souvent d'aller à l'école, Nous permettons,: dans les lieux où il y a des Pauvretés (1) , de prendre quelque rétribution pour le clerc, à proportion des pauvres qu'il enseignera, envers lesquels il n'aura pas moins de charité qu'envers les riches , quoique la rétribution ne soit pas égale.
TSr 30, SYNODE D'ARRAS (2).
(14 noTM&bre 1696.
III. — n est d'une trës-g^nde importance que les filles et les garçons soient instruits dans des écoles différentes; et dans les paroisses de campagne de notre diooèse, où on peut avoir, pour les filles, des maîtresses d'école, Nous exhortons les pasteurs d'y travailler avec application; mais, comme oela est possible dans les villes , où il j a des personnes de l'un et de l'autre sexe qui prennent soin de la jeunesse , Nous ordonnons qu'il n j aura chez les maîtres d'école que des seuls garçons, leur défendant, sous peine d'excommunication, de recevoir des filles dans leurs écoles, et leur ordonnant de renvoïer celles qu'ils pourroient avoir, et ce dans un mois après la publication de noire présente ordonnance ; défendons aux maîtresses d'école, sous la même peine, .d!enseigner chez elles des garçons , ledit tems écoulé .
(1) Établissements pour les pauvres.
(2) Tenu par Ghiy de Sève de Rochechouart, évd^e d'Arras
y. — Nous renouvelions nos ordonnances des années 1678 et 1684 (1) pour ]e catéchisme ^ et où il j auroit des pasteurs assez négligens pour être un mois entier sans le faire dans leurs paroisses , hors le mois d'août, Nous ordonnons qu'ils soient châtiez par suspens autant de tems que leur négligence aura duré.
XVIIL — Les clercs ou magisters des villages, entrant en part des choses saintes, au ministère desquelles ils sont obligez d'assister souvent leurs pasteurs, et devant enseigner la jeunesse aussi bien par leur exemple que par leurs paroles , Nous leur défendons les danses et de fréquenter les cabarets, sous peine d'interdiction de leur charge.
ÉDIT DU 19 AOUT
Abt. xxv. — Les régens, précepteurs, maîtres et maltresses d'écoles des petits villages, seront approuvés par les curés des paroisses, ou autres personnes ecclésiastiques qui ont droit de le faire, et les archevêques et évéques ou leurs archidiacres, dans le cours de leurs visites, pourront les interroger, s'ils le jugent à propos, sur le catéchisme, en cas qu'ils l'enseignent aux enfants du lieu, et ordonner que l'on en mette d'autres à leur place, s'ils ne sont pas satisfaits de leur doctrine ou de leurs mœurs , et même «q d'autres
(1) Nous n'avoDS pas retrouvé celle de 1684.
temps que celui de leurs visites, lorsqu'ils j donneront lieu pour les mdmes causes (1).
(18 juillet 1695.^
VI. — Nous renouvelions la défense par Nous faite aux maîtres d'école d'enseigner des filles, et aux maltresses d'enseigaer des g^arçons, dans les villes de notre diocèse (2), et ce sous peine d'excommunication et d'interdiction d'enseigner, à quoi Nous enjoignons à nos doîens et promoteurs de veiller, et ils ne pourront enseigner sans avoir obtenu de Nous la permission , qui leur sera donnée gratis (3).
(1) Recueil des andennes lois françaises, par Isambert t. XX, p. 251.
Ces prescriptions rappellent celles de Tédit de 1606: Art. 14. Les régens, précepteurs ou moistres d'écoles des petites villes et villages seront approuvez par les curez des par isses ou personnes ecclésiastiques qui ont droit d'y nommer ; et oii il y auroit plaint;es desdits maistres d'écoles , régens ou précepteu.'s , y sera pourvu par les archevêques et évoques , cha un en leur diocèse : n'entendons néanmoins préjudicier aux anciens privilèges des Universités , et à ce Nous avons ordonné par nostre édit de Nantes, art. 89. ( Ibid, t. ^V, p. ZOl. )
(2) Voir Synode de 1686 p. 884.
(8) Mgr. Gousset, t. IV, p. 621.
Déchration du 43 décembre 4698.
Les articles 9 et 10 ^ concernant les écoles ^ sont reproduit^i à peu près textaellement par les articles 5 et 6 de l'Édit du 14 œai 1724 (1).
Déclamation sur V article 40 da t Ordonnance de 4698.
16 octobre noo.
LouiSy etc Nous avons, par l'article 10 (2) de notre
Déclaration du 13 décembre 1698, ordonné que les enfans de ceux qui ont été de la R. P. R. seroient envoyés aux écoles et catéchismes par leurs pères et mères, tuteurs et autres personnes chargées de leur éducation, à peine de condamnation, d'amende, ou de plus grandes peines , suivant l'exigence des cas ; et quoiqu'en la plupart des lieux ils aient été exacts à remplir ce devoir, néanmoins Nous avons été informés qu'en quelques autres il j en a qui , non-seulement n'y ont pas satisfait, mais ont appelé des condamnations d'amendes prononcées contre eux, bien que modiques, pour s'en
(1) Voir p. 838.
(2) Cet article est le même que l'article 6 de VÉcUt de 1724.
mettre par là à couvert ^ dans l'espérance qu'ils ne seront pas poursuivis, et qu'ils pourront, évitant la peine, continuer leurs contraventions. A ces causes , etc. .....(!].
Édit du U mai 4 724.
lY. — Quant à l'éducation des enfants de ceux qui ont ci-devant professé la B. P. R. ou qui sont nés de parents qui en ont fait profession, voulons que l'Édit du mois de janvier 1686, et les Déclarations des 13 décembre 1698 et 16 octobre 1700, soient exécutées en tout ce qu'elles contiennent , et en j ajoutant : Nous défendons à tous nos dits sujets d' envoyer élever leurs enfants hors du royaume , à moins qu'ils n'en aient obtenu de Nous une permission par écrit, signée de l'un de nos Secrétaires d'État, laquelle Nous , n'accorderons qu'après que nous aurons été suffisamment informé de la catholicité des pères et mères, et ce à peine, en cas de contravention, d'une amende, laquelle sera réglée. à proportion des biens et facultés des pères et mères desdits en&nts, et néanmoins ne pourra être moindre que de la somme de ^,000 livres, et sera continuée par chaque année que leurs dits enfants demeiir^oient en pajs étrangers au préjudice de nos défenses, à quoi Nous enjoignons à nos juges de tenir exactement la main.
(1) Isambert, t. XX, p. 871.
y. — r voulons qu'il soit établi, autant qu'il sera possible, des maîtres et des m^itrçsses d'école dans toutes les paroisses où il n'j en a point, pour instruire tous les enfants, de l'un et de l'autre sexe, des principaux mystères et devoirs de la R. G. A^et R. ; les conduire à la messe tous les jours ouvriers, autant qu'il sera possible ,^ leur donner le^ instructions dont ils ont besoin sur ce sujet, et avoir soin qu'ils assistjent au 3eryice divin les dimanches et les fêtes , comme aussi pour y apprendre à lire , et même écrire , à ceux qui pourront en avoir besoin, le.tout ainsi qu'il sera ordonné par les archevêques et évêques, en conformité de l'art. 25 de l'Éditde 1695, concernant la juridiction ecclésiastique. Voulons à cet effet que, dans les lieux oii il n'j aura pas d'autres fonds, il puisse être imposé sur tous les habitants la somme qui manquera pour l'établissement desdits maîtres et maîtresses jusqu'à celle de 150 livres par an pour les maîtres, et de 100 livres pour les maltresses, et que les Lettres sur ce nécessaires soient expédiées sans frais, sur les avis que les archevêques et évéques diocésains , et les Commissaires départis dans nos provinces pour l'exécution de nos ordres nous en donneront.
VI. — Enjoignons à tous les pères, mères, tuteurs et autres personnes qui sont chargées de l'éducation des enfants, et nommément ceux dont les pères ont fait profession de la R. P. R. , ou sont nés de parents religionnaires , de les envoyer aux écoles et aux catéchismes jusqu'à Tâge de 14 ans . même pour ceux qui sont audessus de cet âge jusqu'à 20 ans, aux instructions qui se font les dimanches et fêtes , si ce n'est que ce soient des personnes d^ telle condition qu'elles puissent et qu'elles doivent les faire instruire chez elles, ou les envoyer au collège, ou les mettre dans des monastères ou communautés régulières. Enjoignons aux curés de veiller, avec une attention particulière, sur l'instruction desdits enfants de leurs paroisses, même à Tégard de ceux qui n'iront pas aux écoles: exhortons et néanmoins aux archevêques et évêques, de s'en informer soigneusement; ordonnons aux pères et autres qui en ont l'éducation, et particulièrement aux personnes les plus considérables
par leur naissance ou leurs emplois, de leur représenter les enfants qu'ils ont chez eux , lorsque les archevêques ou évéques l'ordonneront dans le cours de leurs visites, pour leur rendre compte de l'instruction qu'ils auront reçue touchant la religion, et à nos juges, procureurs et à ceux des Sieurs qui ont la haute-justice, de faire toutes les diligences , perquisitions et ordonnances nécessaires pour l'exécution de notre volonté à cet égard, et de punir ceux qui seroient i^^ligents d' j satisfaire , ou qui auroient la témérité d'j contrevenir de quelque manière que ce puisse être, par des condamnations d'amende, qui seroiU exécutées par provision, nonobstant l'appel, à telles sommes qu'elles puissent monter.
VIL — Pour assurer encore plus l'exécution de l'article précédent, voulons que nos procureurs et ceux des Sieurs hauts-justiciers, se fassent remettre, tous les mois, par les curés, vicaires, maîtres ou maîtresses d'école ou autres qu'ils chargeront de ce soin, un état exact de tous les enfants qui n'iront pas aux écoles ou aux catéchismes et instructions, de leurs noms, âges, sexes, et des noms de leurs pères et mères, pour faire ensuite les poursuites nécessaires contre les pères et mères, tuteurs ou curateurs, ou autres chargés de leur éducation, et qu'ils aient soin de rendre compte, au moins tous les six mois, à nos procureurs- généraux , chacun dans leur ressort, des diligences qu'ils auront faites à cet égard, pour recevoir d'eux les ordres et les instructions nécessaires (1).
(1) Isambert, t. XXI, p. 268.
SYNODE DE BOULOGNE
(•7 octobre n44. )
TiT. VI. — Des maîtres d'jSgole et clercs des paroisses.
I. — Le principal mojen de faire refleurir la piété chrétienne parmi les fidèles, c'est d'avoir grand soin que la jeunesse soit bien instruite ; car, comme Tespérance d'une riche moisson consiste dans les bonnes semences jettées sur des terres fertiles, de même c'est dans l'éducation des enfans et dans la culture de ces jeunes plantes, capables de porter un jour des fruits abondans, qu'un pasteur peut fonder l'espérance du renouvellement de la paroisse, et que sans cette sollicitude il ne le verra jamais. L'Écriture-Sainte et l'expérience confirment cette vérité, en nous apprenant que les premières impressions sont les plus durables ; que l'homme suit ordinairement et ne quitte pas, même dans la vieillesse, la voie oii il est entré dans sa jeunesse , et que lorsqu'il a reçu dès ses plus tendres années les principes de probité et de religion, il les conserve communément toute la vie, parce qu'ils ont jette de profondes racines dans son ftme, tandis qu'il étoit comme une terre neuve et bien préparée. Convaincus donc que rien ne contribue davantage à former de bons chrétiens y que la bonne éducation des enfans, nous croyons aussi
(1) Tenu par Mgpr. François- Joseph -Gaston de Partz de Pressy. Cet évoque renouvela et modifia, dans ces statuts, ceux donnés, en 1680, par Pierre de TAngle , l'un de ses prédécesseurs. Ces derniers n'ont pu être retrouvée.
que rien ne mérite plus notre attention et celle aes curés, que l'établissement et la conduite des mattres d'école , qui sont chargés , en partie, de cette éducation; c'est pourquoi nous désirons qu'il j en ait un dans chaque paroisse de notre diocèse | qui ait soin de tenir bonne école , oh les enfans soient bien et assidûment instruits.
II. — Connoissant par de trop funestes expériences combien il est dangereux que les enfans de diSérens sexes, soient enseignés dans une même école et par les mêmes mattres , nous exhortons , de tout notre pouvoir, les curés, les seigneurs de paroisse et les Magistrats, de procurer par toutes les voies que la charité leur inspirera, qu'il j ait dans les paroisses deux écoles , Tune tenue par un maître pour les garçons, et l'autre par une maltresse pour les filles. Ce règlement sera exécuté dans toutes les villes et principaux bourgs >de notre diocèse, sous peine d'interdiction des maîtres ou maîtresses qui s'ingèreroient d'enseigner d'autres personnes que de leur sexe ; et à l'égard des autres lieux moins considérables, où il seroit presque impossible de trouver de quoi entretenir un mattre et une maîtresse, nous recommandons fortement auxdits maîtres ou maîtresses de prendre toutes les précautions imaginables pour empêcher qu^ n'arrive aucun inconvénient de l'école commune , et de faire en sorte, autant qu'ils le pourront, que les garçons et les filles soient enseignés à des heures différentes, et qu'il n'y ait point d'occurrence entre la sortie des uns et l'entrée des autres.
III. — Tous ceux qui se présenteront pour cet emploi, ne seront pas admis, s'ils ne sont reconnus être d'une bonne conduite. Ils sçauront leur chant et les principales rubriques et cérémonies de l'Église ; ils seront capables d'apprendre aux enfans à lire et à écrire ; de leur enseigner les élémens de la Doctrine chrétienne par des catéchismes familiers, et de leur montrer même le chant et les premières règles d'arithmétique.
IV. — Ajant été admis, ils auront soin de remplir assidûment tous leurs devoirs ; ils feront tous leurs efforts pour édifier le prochain par la régularité de leurs mœurs, par leur piété et leur exactitude à
s approcher sofuyent des sacremens. Leur extérieur même doit ressentir en tout la diodestie et l'honnêteté convenable à leur état.
V. — Il leur est défendu, sous peine de révocation, de boire ou de manger dans les cabarets du lieu de leur résidence, à plus forte raison de tenir eux-mêmes cabaret; de vendre de l'eau-de-vie ou autres liqueurs ; de fréquenter de mauvaises compagnies ; d'aller aux veilles ou séries, aux danses et autres .divertissements publics,* de faire aucun trafic messédnt à leur état.
VI. — Ceux qui seront en même temps maîtres d'école et clercs de paroisse , auront un soin particulier de la propreté de l'église , se souvenant qu'elle est la maison du Seigneur. Us la balayeront au moins tous les quinze jours, et de plus la veille des grandes fêtes. Quelque chose qu'ils j fassent , ils seront toujours très-attentifs à ne point s'écarter du respect dû au lieu saint. Ils auront aussi soin de tenir la sacristie propre, et les ornements bien arrangés.
VII. — Ils seront diligens et exacts à se rendre auprès de leur curé, pour toutes les fonctions dans lesquelles ils doivent l'assister. Us déféreront avec la soumission convenable à ses avis. Us ne manqueront point chaque jour de sonner, le matin, à midi et au soir, VAngelus.
VIII. — Dans les endroits où la chose est d'usage pour eux; ils seront toujours revêtus de surplis aux offices, qu'ils chanteront posément, modestement, et d'une manière capable d'exciter la dévotion du peuple.
IX. — Les jours de dimanches et de fêtes, dans toutes les églises prfroissiales ou succursales , au défaut des curés et vicaires , avant la messe , s'il n' j en a qu'une , ou avant-la première s'il y en a plusieurs , ils feront exactement la prière du matin , imprimée à la fin du catéchisme, la prononçant distinctement et posément, en sorte que le peuple puisse l'-entendre et la suivre à voix basse , et de même après vêpres ou compîies , avant que le peuple se retire , ils feront la prière du soir, telle qu'elle est aussi à la fin du catéchisme.
Googif
X. — Dans^ les iems et les jours où la chose est d'usage , ils iront régulièrement vers le soir à Téglise, faire le Salut avec les écoliers. Autant qu'il se pourra , ils leur feront entendre la messe tous les joju? , et ils veilleront soigneusement à ce que les enfans gardent toujours dans Péglise le respect convenable , à ce qu'ils n'jr entrent et n'en sortent qu'avec modestie, et qu'ils traversent le cimetière avec la même retenue.
XI. — Dans les églises succursales où il n'j a point de* vicaire , ils feront le catéchisme les jours de dimanches et de fêtes , ausquels le curé ne le fera point, et alternativement avec lui, excepté les mois d'août et de septembre, ausquels se fait la moisson, et toutes les fois qu'il sera fait par le curé ou par le vicaire , ils y assisteront régulièrement , pour s'instruire de plus en plus de la manière de remplir cet important devoir.
XII. — Soit à l'église , soit à l'école , avant que de commencer le catéchisme , ils ne manqueront point de faire réciter , par un enfant , l'Oraison dominicale et la Salutation angélique; en finissant, ils diront Sub tuum prœsidium. Ces prières se feront indistinctement en latin ou en françois.
XIII. — Sur la manière de faire le catéchisme, ils étudieront ce qui est prescrit aux articles onzième , douzième et treizième de l'avertissement qui se trouve à la tête de l'ancien catéchisme , dont ils auront tous soin de se pourvoir, afin d'j apprendre eux-mêmes, d'une façon plus développée , les vérités contenues en abrégé dans le nouveau , et d'être par là plus en état d'en instruire les enfans.
XIV. — Leur obligation spéciale étant' d'enseigner la jeunesse, ils seront très-attentifs à ne point attirer sur eux les malédictions prononcées par le Seigneur contre ceux qui scandalisent les petits. Que jamais donc il ne leur arrive de rien dire ou de rien faire qui puisse être de mauvais exemple pour les enfans confiés à leurs soins ; qu'au contraire , toute leur conduite , toutes leurs paroles inspirent à ces jeunes gens la crainte et l'amour de Dieu.
XY. — Dans les endroits ou l'école est commune pour les garçons et pour les filles , si les clercs ne peuvent les enseigner à difiPérentes heures , du moins ils auront grand soin de les ranger séparément , les garçons d'un côté, les filles de l'autre, à l'école, ainsi qu'à l'église ; ils éviteront , à l'égard des dernières , toute correction qui blesseroit tant soit peu la pudeur. Jamais ils n'en retiendront aucune seule chez eux pour lui donner des leçons en particulier.
XVI. — Très-attentifs à enseigner leurs écoliers, ils le seront encore davantage à former leurs mœurs, et à les élever chrétiennement , en les préservant , autant qu'il est possible , de tout ce qui seroit capable de corrompre leur innocence. Ils les châtieront dans le besoin, mais toujours avec modération et sans emportement.
XYII. — Us commenceront toujours l'école, le matin par la prière du matin, et ils la finiront par le Sub tuum prœêidium. L'aprèsmidi, ils la commenceront par le Vent Sancte-Spiritus , et la finiront par la prière du soir.
XVin. — Ils feront du catéchisme le premier livre de lecture pour les enfans qui auront quitté l'alphabet. Aux antres, plus avancés, ils ne permettront que des livres approuvés par le curé, supposé qu'il n'j en ait point d'imprimé pour le diocèse à cet usage ; auquel cas , les enfans ne pourroient se servir que de ces derniers.
XIX. — Ils ne manqueront point de faire le catéchisme deux fois la semaine dans Técole.
XX — Le temps de la rentrée et de la sortie des écoles , l'heure de les commencer et de les finir chaque jour, la désignation des jours de congé dépendant de bien des circonstances différentes dans différens endroits, et qui ne sonl. pas les mêmes dans toutes les saisons de l'année, les clercs, à cet égard, se conformeront à ce qui leur sera prescrit par les curés, suivant, autant qu'il sera possible , les usages établis.
XXL — Chaque année ils se représenteront au Dojen de leur district, lors de sa visite dans la paroisse; recevront avec respect et
exécuteront ponctuellement les avis qu'il jugera à propos de leur donner, en conséquence de ce qu'il aura appris de leur conduite.
XXII. — Ne pourra aucuu clerc recevoir à son école un enfant de paroisse étrangère, qu'avec la permission de, son propre curé et du curé de l'enfant. Les curés ne se rendront pas difficiles à accorder cette permission, lorsqu'il j aura des raisons valables, soit à cause de la plus grande proximité des lieux, soit pour d'autres circonstances.
XXIII. -— Comme dans un grand nombre de paroisses de notre diocèse, au lieu de clercs, il j a des vicaires ou chapelains chargés de cet emploi , nous leur ordonnons de se conformer aux règlemens ci- dessus, concemans l'école, le catéchisme et la propreté des églises. Informé que plusieurs d'entre eux négligent leurs devoirs sur ces trois articles, particulièrement sur l'assiduité à tenir bonne école. Nous les exhortons et conjurons d'j être à l'avenir plus exacts, leur protestant que c'est une des choses que nous avons le plus à cœur, parce que nous la jugeons d'une extrême conséquence pour le bien des paroisses.
XXIV. — Il est du devoir et de la vigilance des pasteurs, de visiter souvent l'école de leur paroisse , et Nous leur recommandons de le faire au moins tous les quinze jours, afin de voir la manière dont on s'y comporte, tant de la part des maîtres que des écoliers, et de donner les avis nécessaires aux uns et aux autres, pour bien remplir leurs devoirs, dont nous désirons qu'il nous soit rendu compte dans nos visites , à nos archidiacres et aux Doyens ruraux dans les leurs.
XXV. — Rien n'est plus juste que de distinguer par quelque prér(fgative d'honneur ceux qui, bien que laïques, sont destinés au service de l'Église , et à aider les ministres sacrés dans leurs fonctions ecclésiastiques. C'est pour cela que le roi Louis XIV, dont les loix sont remplies de piété et de justice, a ordonné par son Édit du mois d'août 1695, article 45, que les lîonneurs 'de l'Eglise leur
seront donnés préférablement à tous aukes laïqaes ; ce qui a encore été confirmé par plusieurs arrêts du Parlement, sur les Gontesiatîons qui y ont été portées depuis. Nous voulons que cette sage disposition soit exactement gardée dans toute l'étendue de notre diocèse ; et en conséquence, les curés défàreront à leurs clercs et autres revêtus de surplis et aidans au Service divin , lesdits honneurs de i'Égiise, par préférence à tous gentilshommes, même seigneurs et Èkmes de paroisse (1}.
TSt" 3^.
Instruction paslorcUe de Monseigneur Félix de Wavrans^ XV 11^ évéque d'YpreSy donnée en son palais, le 1 Janvier i 768 (2).
De Sgholis.
Neque hic sistit ergà parvulos cura nostra Patema : cum enim juventus semen sit reipublicœ, cujus totius salus pendet propemodum à christiana puerorum educatione ac recta institutione, quœ in scholis maxime juvari et promoveri débet; enixè commendamus, ut Pastores, Magistratus, et Notabiles singuJarum parochiarum incolœ, ea quse tam Ecclesiastica , quam civili potestate, ac nominatim Principum nostrorum Edictis , pro hujusmodi scholarum
(1) Monseigneur Gousset , t. IV, p. '76.
^2) Instnictio pasforalis rêver, éc illust. D. episcopi Yprensis , ad universum clenun suum tam secularem quam regularem. Ipris, apud Walrein, 1*768, l vol in-12. Bibliothèque d'Ypres, N' 2051.
erectioDe, consenratione, et felici repimine injnnota sunt, diligentissimè obsenrent, et per alios respective curent observari.
Ut verô scholarum successus earum fini et institutioni pleniùs respondeat ; cum prima cura habenda sit circà Maestros et Mag^istras, à quorum capacitate et morum intestate, scholarium débita inatitutio et instructio praecipuè dependet; hinc omnes ad quos spectaty monitos yolumus et attentes, ut quantiim per ipsos steterit, non nisi qui vit» et morum probitate sunt commendabiles , ac snfficienter arte literaria instructif illis dirigendis prœficiantur ; quique ulterius in sua admissione, professionem fidei emittere teneantur, iis in locis ubi est scholasticus, in ejus manibus; alibi verô, in manibus decani christinnitatis , prout tam Sjnodi proyinc. quàm principum autboritate, providè quidem ac religiosè ordinatum fuit, sed quod hoc tempore observari negligitur. Âdditur in Edicto ad praelaudatam Sjnodum provinc. , nemini liciium scbolas tenere ad instruendos sive masculos sive pueilas, nisi proshabita licentià scholastici , si ibidem aliquis fuent ; vel alias ipsius decani et Primarii of&cialis : quorum omni^im executionem tum pastoribus tum decanis, quantum ad eos spectare potest, solicité commendamus, et per eos etiam nomine nostro promoveri requirimus ; bortando magistratus et régies officiarios , ut quod muneres suî hic est et obligationis fideliter exequantur.
Ut autem débite ordine, et feliciori prœfectu scbolarum institutio promoveatur, scbolse scbolasticis subjectsB, ab iisdem; rœterœ verd omnes à decanis , vel aliis per nos deputatis , aut depubandis , singalis saltem semestribus visitentur; qui omnes singulorum diligentiam in légende et scribendo explorent; de modestie et pîetate eorum inquirant; ad frequentationem catechismi alliciant; de principiîs Doctrinse Christian», et in lectionibus catechisticis progressu, de oratione matutina et vespertina, de modo cenfessionis instituendee, inserviendi sacre , similibusque ad uniuscujusque captum , breviter examinent; nihilque emittant eorum, quœ ulla ratione teneram œtatem juvare, et utiliter dirîgere posse judicabunt: quorum omnium curam
et solicitudinem, edam pastoribus commendamus ; in locis pnecipuè, in qoibus non residet scboiasticas; aut quœ decanis non nisi diffidlis datur accessus.
Prœter ea , quœ circa pueroram instilutîonem et prœfectum , in scholarum visitatione fieri et examinari debent, insaper attendendum, an, et qualiter ipsi ladimagistri et magistrœ suo ergô scholares defungantur officio; an instrueud» erudiendseque juventuti se sedulo impendant; modum convenientem in regendis scholaribus teneant; quos libres illis prœlegant; légendes tradant, aut légère et discere permittant; illis severè probibendo, ne ullos alios adbibeant, aut adbiberi sinant, quàm qui pueris pietatem, morumque bonestatem instillare yaleant; an deniqae, omnem solicitudinem et prudentiam babeant, ne tenera aetas in scbolis a sociis corrumpatur, sed in baptismali innocentia, quantiim fieri potest, conservetur.
ScHOLiE DOMINICALES.
Sed quia non omnes quotidianas scbolas frequentare perroittuntur, dum muUi, etiam ab ineunte œtate, artificiis vel domesticis occupationibus à parentibus detinentur^ de quorum christiana educatione pastores tantô înagis debent esse soliciti; optamus vehementer, ut quœ de scbolis dominicalibus instituendis , aut jam institutis conser- Tandis y item utràque potestate utilissimè statuta sunt, in singulis parocbils observentur : requirentes proptereà, ut non tantùm pastores , eorumque vicarii, si forti in sua parocbia bujusmodi schola nondùm erecta sit, pro ea quamprimum erigenda omnem pperam diligentiam que impendant; sed etiam eas omnes, quœ jam erectœ, aut erigentur imposterum, nedum ulla ratione interire patiuutur, ut omni modo protegere et promovere studeant ; et quantum per ecclesîastiea officia eis licuerit, opéra sua et vigilantia superintendant* Ubi verô aptior
I0CU8 fcbollb dominicalibiis erig^ndis non myemiur, permittiiur, ut ( extra horas divini <^ciï ) in aliquo remotiori loco ipsius ecciesiiB parochialîs instituantur; ità tamen ut quantum fieri potest, omois irreyerentia aut immodestia puerorum aliorum ye studiosè cohibeator.
Media, quib. ScROLis dominiga.
Et ne quid obstet, quo minus respublica omnem fructum ^t utilitatem ex prœsatis scholis consequatur; rogamus Magistratus et Bailliyos, ut ex parte sua etiam curent, eas à pueris et juyenibus diligenter frequentari, saltem donec eorum qu» Doctrinœ et Religionis christîanœ sunt, mediocrem gustum et profectum ostenderint; mandentque in omnibus parochialis abstineri diebus dominicis et festis, quîbus in scholis juyentus instituitur, à tripudiis, aliisque insolentiis, quibus juyenes à frequentatione scholarum hujusmodi distralii possent, idque sub pœnis arbitrio eorum imponendis; addit eadem Sjnodus proyinciahs prima , ut ipsi quoque episcopi per suas diœceses in singulis parochiis, sub certis pœnis similem prohibiuonem ipsorum nomine fieri procurent. Quod quidem seriô proponimus efficere , quantum in nobis erit et ad nos spectare poterit , ubi ad hoc à pastoribus fuerimus requisiti. Pauperes yero, qui plerumque circà prolium suamm educationem negligentiores deprehenduntur, per substractionem eleemosjnarum mens» pauperum cogantur, ut quas habent proies ad has scholas mittant.
Hortamur denique pastores, ut tam è suggestu quam prîyatim parentes omnes fréquenter admoneant, ut pueros suos ad scholas mittere non omittant ; eos domi bonis jnoribus , yerbis et exemplis instruant ; atqu« ea, qu» adDoctrinam christianam pertinent, sedulô edoceanl, illa crebrô, quœ in scholis aut catechismis didicerint, repetentes , si yel ipsi ad hoc suf&cienter sint instructi.
Gœterùm , tam in dominîcalibus , quàm aliis quibuscumque scholis , masculi à viris, puellœ à mulieribus tantùm doceantur: aut certè, ubi id obtineri nequit, saltem horis, vel locîs seu interstitis masculi à puellis separatim instruantur.
Tandem, cum experientîâ constet, prœrequisita omnia febciorem habere successum, si pueri ad scholarum ac catechisini fréquentationem alliciantur prœmiliolis et munusculis, quorum distributio ex serario publico parochiarum aut civitatum, vel etlibeialitate ipsorum pastorum et piorum parocbianorum fieri solet; optamus tam piam utilemque praxim in omnibus locis observari, et a pastoribus tum verbo , tum exemplo promoveri.
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VÉeolatrê de SaûU Pierre de LMe,
^illelmus prepositus , W., decanus el capitulum Beati Pétri de Insula. Universis présentes litteras inspecturis salutem in Domino. Ne tam honestum ecclesei nostre servicium quod ad scolastici noscitur officium pertinere oblivione vel ^egligentia consuetudine distrahatur , memoriali scripto duximus confirmunda , eaque inferius continentur. Notum sit omnibus quod scolasticus apud nos in choro proprium faabet stallum in capilulo quoque super simplices sui ordinis canonicos habet locum et pueri in choro sicut a cantore et succentore accipiunt licentiam exeundi et bicut cantori ita ipsi scolastico transeunti per chorum consuevit puerorum assurgere primas ordo. De offîcio vero suo tenetur scolasticus legendas in ecclesia signare et imponere lectiones ^ et ipsas lectoribus si necesse fuerit subdjacono quoque et djacono epistolam et evangelium oscultare. Débet etiam duorum Jheronimi prologorum in Tsaiam et Jheremiam utnunque pro prima lectione légère in matutinis dominicorum io quibus cantatur aspiciens et isti sunt dies per penalem quoque quadragesime ebdomadam ad collationem légère consuevit. Preterea débet scolasticus litteras capiUili jdictare et coram capitulo légère que iq capitulo sunt legeoda. In festo quoque sancti Remigii qui est apud nos scholarum terminus in annum sequentem [talem ad regendum scolas apud nos tenetur providere magistrum qui a capitulo idoneus habeatur proyentus a scolaribus pro scolarum magisterio intègre percepturus. Idem quoque magistri pauperes scolares tenetur
gratis docere et eos pariter qui roorantur in meis dicti prepositi et canonicorum expen. Item, scolasticus tenetur jurare perpetaam residentiam ita qaod non potest ab èsse nisi causa peregiinationis honeste vel de mera licentia prepositi et capituli precibus non extorta. Simpliciter tamen potest in communi capitulo a preposito et^apitulo petere licentiam nec prepositum solum vel decanum solum aut aliquem canonicorum potest super licentia impetranda salvo juramento suo rogare, nec potest procurare quod preccs aliène pro licentia habenda, preposito vel capitulo porrigantur. Et si forte contigerit quod a preposito et capitulo licentiam impetravit , débet ex ipso capitulo aliquem providere qui offîcium scolastici velit et possit quamdiu ipsum scolasticum abesse contigerit adimplere nec tune potest salvo juramento de ecclesia exire donec canonic officium suum coram capitulo susceperit exequendum. Débet insuper scolasticus ebdomadaui suam in ecclesia facere in ordine suo sicut alii canonial facere cousueverunt. Quod ut posterum noticie cônservetur presentem cartulam sigillis nostris duximus consignandam. Datum anno Domini M<^ CC<> vicesimo octavo (1).
Statutiim est etiam .ipsà die de communi assensn et voluntate nostrâ quod collatio dictœ scholasleriœ , sicut aliorum Ecclesise nostrse personatvira y nec non et collatio scholarum quas scholasticu&
(1) Archives départementales, Liber catmatus, f^ 135
aniiquitus singulis annis conferre consueverat , ad capitiilum nostrum m perpetuum de cetero remanebunt; et scholasticus nihilominus tenebîtar ad perpetuam residentiam octo mensium in Ecclesià nosirâ facendiam et ad officium suum nec non ad omnia , collatio scholarum duntaxat excepta , ad quœ per tenorem sui privilegii primitus tenebatur, etc. , etc. (1].
Transaction entre le Chapitre de Saint-Pierre et la Ville de Lille.
— 30 août 1535. —
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou orront, Nous Doyen et Chapitre de l'église collégiale de Saint-Pierre de Lille , et Nous Majeur et Esche vins dudit , Lille , salut. Comme procès et question fut meue et pendant par appellation pardevant vénérable et discrette personne Mgr. l'Official de Gambraj juge délégué par le Sainct-Siége apostolique entre Nous Dojen et Chapitre d'une part. Et Nous Majeur et Eschevins joincts aveucq maistres Lancelot Le Blancq et Jacques PouUain maistres d'escoUes latines en lad. Tille de Lille d'autre part. Sur ce que Nous Dojen et Chapitre maintenons avoir droit et estre en possession que nul ne povoit en
(1) Archives départementales. Extrait d*un titre de 1258, lors^e l'Écolatrie fut érigée enpersonat. Note manuscrite sur papier, écriture du XVIII® siècle. Sur la même feuille , on lit : <» Extrait du serment que l'Écolâtre fait à sa prise de possession de la dignité : Item juro me magistros scholœ capitulo presentaturum <U> eo admittendos. Cette feuille contient aussi un extrait exact du titra de 1228.
toute ladicte ville enseigner et monstrer la langue latine fors nostre comis en la grande escolle dudict Sainct-Pierre ou aultires ayans de Nous ou de TEscolastre de ladicte église exprès congié et licence. Et Nous Majeur et Eschevins soustemons au contraire par plusieurs raisons et mojens alléguiez par Nous audit procès qui à gros frajs et despens d'ung costé et d'autre par diverses instances avoit esté demene le terme et espace de vingt-quatre ans et plus finablement pour éviter les despens apparans et nourrir paix pour l'advenir par le mojen d'aucuns nos bons amjs et bien vueullans sommes ensamble accordez et appoinotez en la forme et manière qui s'ensieult à sçavoir que Nous Majeur et Eschevins aurons auctorite de fair3 et ériger une ou deux escolles publicques à nostre chojs es paroisses de Sainct-Saulveur et Sainct-Maurice en l'une ou chacune d'icelles et non ailleurs pour j lire et monstrer ladicte langue latine par telz maistres et soubz moniteurs que vouldrons eslire et présenter audit Escolastre ou en son absence ausdits Dojen et Chapilre. Lesquelz seront tenus les confirmer au cas que icels sojent trouvez jdoines et capables tant en littérature que en vie et gouvernement à condition que ledit Escolastre poba chascun an et quand bon luj semblera visiter lesdites escolles ensemble les livres et doctrines qui se y liront affin de congnoistre la utilité ou inutilité desdits livres et doctrines et examiner lesdits maistres sur leurs jdoneitez et se informer sur leurs vie et gouvernement , pour au cas qu'ilz ne fussent trouvez jdoines les povoir destituer par lesdits Doyen et Chapitre Nous préailablement oujs et appeliez en chapitre. Et les informations à Nous communiquées et délivrées par copie sy les reqoérans pour au li^u des destitués présenter aultres en la forme dessus dicte que lesdits Doyen et Chapitre seront tenuz recepvoir à nostre présentation dont pour recongnoissance de ce lesdits maistres paieront chacun an audit Escolastre ou en son absence ausdits Doyen et Chapitre douze deniers parisis monnoye de Flandres à rat et quantité du temps pour chascun enfant qui hantera et fréquentera lesdictes escolles publicques. Et lesquels maistres ensemble çesluy de ladicte escolle Sainct-Pierre auront
vingt et quatre patars par an pour chascun enIFant sansj)ovoir par eux ou aulcun d'eulx prendre plus grand ou moindre sallaire ne fust par ordonnance desdicts Dojen et Chapitre et non conjointement par main commune. Bien entendu que les manans et bourgeois de la dicte ville demourront enthiers de endoctriner ou faire endoctriner leurs enffans en leurs maisons sans pajer ne faire ladicte recongnoissance ne estre submis aux dictes présentation et confirmation. Et en considération des frajs et despens euz et soustenuz. audit procès par lesdits Doyen et Chapitre Nous Majeur et Eschevins avons promis et promettons les tenir quittes de la somme de sept cent livres parisis monnoje courante tant moins à la somme de mil livres restanz de quatre mil livres que lesdicts Dojen et Chapitre debvoient à ladicte ville par accord et appoinctement faicts touchant les fortz et murs de ladicte ville nouvel faictz et engez derrière leurs maisons claustrales. Tout ce que dit est Nous parties dessus nommées pour autant que à chascun toucher peult avons promis et par le teneur de ces présentes promettons entretenir fumir et accomplir de point en point à tousjours sans jamais aller au contraire soubz et par obligation si comme Nous Doyen et Chapitre dessusditz de tout le temporel de nostre dite église. Et Nous Majeur et Eschevins , des biens d'icelle ville. En tesmoing de ce nous avons à ces tes dites présentes f dictes en double mis et pendu les scelz assçavoir Nous Dojen et Chapitre cesluj de Qostre dict Chapitre et Nous Majeur et Eschevins le scel aux causes de ladicte ville. Ce fut faict le pénultième jour d'aoust lan mil cincq cens trente et cincq (1).
(1) Archives du Nord , fonds de Saint-Pierre , original en parchemin, auquel pendent deux sceaux de cire,
PiutimÊrs poinct» proposés par le Révérendi sime dé Cambray touchant les escoUes de ceste viUe et responce donnée par messieurs { de Vaierciennes ).
Fémer 1564 (1).
PROPOSITIONS
RliPONSBS.
Estre que plus neccessaire que la jonesse pour le redressement requis soit bien etcalholicquemenl inslru'cle, et fauldra donner ordre que n*y ait plus tant d 'esool les part 'cufières de vallons (2) ny de filles, et que personne ne soit admis à tenir escoUe quMI n> ait l)on elsoufflsant lesmoingnaige de sa bonne conduicte, et surtout qu*ll soil catholloque et nullement suspect d*hérésie ou d*aulcune nouvelleté.
Mesmes ne soroit mauvais de limiter le nombre de ceulx qut s*en debveroient mesler, et ordonner que l'on ne permist les enffans eslre instruictz ailleurs que ausdictes escolles, et si, après la prohibition, s*avanchoit tenir escolle, qu'il soit pugny arbitrairement.
Quant au premier articte leur semble estre raisonnable.
SanUUe que la HnUtation du nombre des maistres polroit causer renchérissemeni des pris et sallaires des maistres ^ au préjudice des bourgeois et mdnanSf et que partant le nombre se polroit delaissier sans limitation , pourveu que lesdicts maistres telz comme est déclaré en Farticle précédent , et agratié (3) de l^escoUastre , et auctorisé de jîistice.
(1 ) Cette piëce n'est pas datée, mais une lettre du marquis dé Berghes lui assigpEie cette époque. Voir la note 2 , p. 18.
(2) Petits garçons.
(8) Agréé.
Aassy estre très neccessaire icy et aillieurs que l'on ordonne que les valetons et bacelettes eussent escolle à part, et qa*ilz n*ayent escolles cornmânes et séparées.
Et poar rinstruction de ladicte jonesse, Ton polroit anssy ordonner quelcqaes libvrets , que Ton debvrojt apprendre aux enffans, devant que leur mectre aultre chose en main , si comme ung llbvret duquel par cidevanl Ton usoit fort aux escolles pour les enffans, comme le Libwre de Jésus ^ contenant pour les premiers l'alphabet et distinction des lettres et manière d'espeller et apprendre à lire , et après , le Pater Noster, la Créance (4), les Dix Commandemens et les Cornmandemens de l'Église, les Œuvres de Miséricorde et semblables choses que tous chresticns doibvent scavoir.
Contient aussy le rollet (2) de la messe, quy le Con/lteor, et la manière de servir à la messe.
Et pour aulcunement sattisfaire à la curiosité de pluisienrs , quy ayment , mieulx que leurs enffans soyent en j ces poinclz instruicts en langue mater- ' nelle , il n'y auroil roinct de mal que l'on adjcusle en franchoisce que con> tient ledict Livret de Jésus, avecq telle modération toultesrois que pour observer Tanchicnne louable coustume, et poinct sembler se voloir conformer à ces inventeurs de nouvel-
SemMque ces\ artick polroit astre nuysablê aux bourgeois et manans ayant /Usf et /Mes quUs polroient aller ensemble à tescoUe et que^ pour le plus anefuen condÊMre le plusjonne pour éviter le péril des chariotM^ 0t ehevaulx, et auUrement,
Samble iceUuy arttcle estre raisonnable.
Samble que les enffans sçachent les Grâces et Benedicite en latin , et aussy bien que en franchois , mat:; qu*il soit prohibé et deffendu de recerchier les Benedicite et Grâces en franchois et aultres oraisons. Quy le voldra faire ^ semMe qu'il polra estre permis, eomme les placcars le permectent, et qu'tlz ne le deffendent.
(1) Le Credo.
(2) Petit rouleau et, dans Tespèce , l'abrégé , le sommaire.
létés. Les oraiêoiw qae les enffans feront à hantle voix, si oomme Grâces, BénMctUm^ el la Pater îfostre^ se diront en latin el non polncl en franchois. Et, après qne lesdicts enffans sçauroni lire, en lien de qaelcqoes vaines histoires ou Hbvretz dépravez , l'on leur polra donner le petit catéchisme en latin , aux escoltes pour le latin , et en franchois pour les aultres , et à cest effect est imprimé en latin el en franchois.
El sartoQl sera neccessaire que celluy quy aura le soing des escolles comme escollastre , ayt bien soigneusement et sauvenl à visiter les escolles el tenir la main qne l'on ne jonesse (?) pour le commenchement aullres libvres que dessus, el après, nnlz aullres que bons libvres catholicques , et que lesdicls maistres d*escolles n'enseigneront aullres libvres aux enrfans, sinon par congié et permission de rescoilastre.
El pour, dois la jonesse, accoustumer les enffans de hanter Téglise et user des sacremens d*icelle, sera bon que Ton ordonne ausdlcls maistres el maislresses quUlz ayent à mener leurs enffans tous les dimencbes et feslps à la grand*raesse, sermon , el à vespres de leur paroische, el, pour le moings, cincq ou six fois par an, si comme à Pasques, Penthecousle , demy-aoust (2), Toussainclz , Noël ; et le commenchement de caresme , les mener à confesse , el
Samible iceUuy estre raisfmnable^ saulfque la permission iemora (4 ) aux maistres .iï enseigner aiussy. auUres libvres permis par les placçars.
Samble qtte les maistres debvront mener deux fois Van leurs enffans à la confesse , si comme, à Pasqt^s et à Noël , et davantaige à leur discrétion^ du moings amener leurs enffans f estes et dimenches à la grant'messe et sermon y pour ce quHl% ne vont lesdicts jours de festes et dimenches à Vescolle ; il polroit suffir de mener les fUz seullement aux grant festes à r église, si comme les jours mentionnes audict article^ et les aultref jours iront avecq leurs pères et mères, suyyant
(1) Demeurera.
(2) L' Assomption.
que de cela nul ne soit exempt ; tellement que lesdicts maistres et maistresses d^escolles seront tenoz d/annancer au Magistrat , on pins tost à qoelcqn'un quy à cela soit député , les parens quy ne vonldroient permectn; que leurs enrfans fuissent ainsy condaiclz et menez à Téglise , affln que ledict Magistrat ou député congnenst la cause pourquoy lesdicts parens ne Youldrolent permectre ce que dessUs, et sçavoir sy la raison ne procèdroit de quelcque nouvelieté suspecte, pour, selon ce, y pourveoir comme Ton trouvera au cas appertenir.
Et, affln que tout ce que dessus soit de tant mieulx observé et que les corés et gens de Tesglise puissent tant plus sçeurement et Ubrallement faire leur offlce , il sera ban d'ordonner bien et à cestes an Magistrat quMz ayent aussy à tenir bonne correspondence avecq lesdicts curez et escaiastres , et les tellement maintenir en en leur protection que icelluy ne s'advanche à les malmener de faict ou de parolle (1).
hplaecart. Et y qtêani aux ftu laisser à la charge de leurs père et mère y pour y par leursdictes mères, mener avec elles leursdictes filles y lesguel% en debveront prendre soigneux regardt , suywini le placcarî , et <iuant au surplus dudict article y Messieurs feront leur debvoir.
Et q%.ant au YIII^ et dernier articley mesdicts "eigneurs feront aussy leur debvoiry amltant que leur eera possible.
(1) Archives de Belgique. Cartul. et manuse. Registre 191 bis, folio 8. PubUé par M. Paillard , Histoire des troubles religieux à Valenciennes , t. IV, p. 211.
-Wi-
ir 5,
Pttblécati^n faicle touchant lesdictes escolles , par Messieurs de la Justice (de Valencienfèes),
Février 1564 (1).
Nous vous disons et faisons assçavoir que, es républicques et villes constituées , a esté enchiennement très bien pourveu et politié de coromectre et ordonner bons maistres pour former les jeusnes enffans de leur commenchement, et les enseignier et instruire en bonnes doctrines , meurs , droicte et honneste manière de vivre , et les maintenir et accoustumer en toute subjection et révérence , afin que iceulx venus en eaige fussent tant plus traictables, et promptz à donner au Magistrat tout honneur et obéissance. Et de porter en ce bon soing et regardt importe grandement pour le bien publicque , tellement que le mectant en nonchalloir, et laissant la jeunesse soj conduire selon sa naturelle inclination , devient fort désordonnée , sans honte et révérence, et bien difficille après la replier et la réduire à honuesteté et droicte manière de vivre , comme par expérience se poeult veoir en la pluspart de la jeunesse présente , provenant , comme faict à estimer , par la faulte et négligence des bons maistres , ou nonchallance et négligence des pères et mères , et de leur donner bon exemple et les bien instruire , de les envoyer à l'escoUe.
Aussj pour le désordre que se trouve en plusieurs escolles, et mesmes qu'il y a doubte que , soubz prétexte d'apprendre enffans ,
(1) Même observation, pour la date, qu*à la pièce précédente.
l'on tient conventicoles illicites en aulcunes d'icelles^ chose trèspernicieuse et contre {es placcartz de Sa Majesté.
Pour, à quoj remédier. Messieurs , Prévost, Jurez et Eschevins de ceste ville , à la demande de Messire Fraochois de Bernemic*)urt , chevalier , seigneur de La ThieuUoje , Prévost- le-Comte de ceste ville , interdisent à ung chascun j tant hommes que femmes , de non tenir escoUe en ceste ville , soit de filz ou de filles , ssds nouvelle advertence, gré ou consentement par escript de l'Escolastre de Sainct- Jehan , et sujvant l'instruction que leur sera baillié par ledict Ëscollastre , faisant aussy commandement à tous bourgeois , manans et habitans de ceste dicte ville d'envojer à PescoUe leurs enffans jusques qu'ilz soient bien et souffisamment instruictz , sur paine , chascun faisant le contraire , d'estre pugniz arbitrairement et à la discrétion de la justice. Et les maistres et maistre^ses , qui s'advanceront à instru jre ou tenir lesdictes escolles , sans l'exprès congié dudict Ëscollastre « seront tenus pour suspectz d'hérésie , et pour telz corrigez , faisans advertence que pour les povres j a à l'aulmosne générale , là où lesparens pourront envoyer leurs enffans les jours ouvrans , s'ilz ne font mestier , et ceux qui feront mestier , les festes et dimenches seuUement (1).
Création <fun0 École à Condé, par M^ W. de Ottinghe.
Mars 1569.
Philippe , etc Savoir faisons à tous présens et advenir
Nous avoir receu Thumble supplication de W Wolfgang de Ottinghe ,
(1) Archives de Belgique. Reg. 191 bis, f '5 verso. Çh. Paillard, t. IV, p. 2n.
p^esbtre , Brévost et Chanoine de l'église colligialle Nostre-Dame de Condé . contenant comme il desireroit voluntiers ériger une escolle pour j instruire et endoctriner les jeusnes enfifans de ladicte rille et des lieux circonvojsins , ayant pour la fondation ^ érection et entretenement d'icelle destiné et (troposé de donner àtousjours sa grande maison gisant en ladicte ville ei oultre ses biens jusques à la concurrence et valeur de trois cens florins de vingt pattars pièce destination annuelle iceux biens consistans tant en fonds d'autres maisons , terres labourables et prairies qu'il a situées et gisans au territoire de ladicte ville de Condé comme aussi , en rentes héritières au rachat du denier seize et vingt , et combien que sadicte délibération soit pour l'instruction et érudition de la jeunesse, à l'augmentation et accroissement de nostre saincte foj et vraye religion catholicque et néantmoins ne luj seroit licite nj permis d'accomplir et effectuer sa bonne intention et vertueulx dé^r sans préaliablement en avoir obtenu Nos lettres patentes d'admortissement en droit les maisons , héritages et rentes susdictes , pour ce est-il
que Nous accordons audict Wolfgang. de Ottinghe suppliant
qu'il puist et pourra ériger en ladicte ville de Condé une escolle pour instruire et endoctriner les jeusnes enffans et admortissons ladicte escolle pour , par les recteurs , administrateurs ou superintendens d'icelle en jojr et posséder perpétuellement et à tousjours comme biens admortiz... Bruxelles, au mois de mars Tan de grâce mil cincq cens soixante neuf.
Sur le ply estoit escript, par le Roj, le duc d'Alve , Gouverneur- Général, les sieurs de Berlaymont et de Noircarmes, Chefs des Finances, etc. (1).
(l) Arch. du Nord. Reg. des chartes de l'Audience, B. 1*781, année 15*70, p. 48.
Erection d^une escoUe à Soire-h^lhasteau^ faictepar feue de heureuse mémoire Madame la marquise douairière de Berges.
14 may 1579.
A tous cealx qui ces présentes lettres voiront ou orront , Dame Marie de Lannoj, marquise douairière de Berghes, dame de Molenbais , Solre-le-Chasteau , etc. , salut.
Gomme ainsy soit que feu de noble et heureuse mémoire messire Bauduin de Lannoj, nostre oultre ajeul , en son vivant seigneur de Molembais , de iSolre*le-Ghasteau ^ de Torcoing , etc. , chevalier de rOrdre et Grant-Maistre d'hostel de mon très-redoubtet et souverain seigneur, Monseigneur l'archiduc d'Àustrice, duc de Bourgoigne , etc. , ay t cv devant fondé une chapelle située en nostre chasteau dudit Solre, appellée la Chapelle Saincte-Catherine et icelle douée des biens cj suivans , assavoir^ en la ville ei terroir de Haucfain de environ dix bonniers de terres labourables à trois royea; item en la ville, terroir et jugement d'Ostregnies , les deux tierçhes en la disme , soit à camp ou à ville , que l'on dist es gardios , de tous grains appertenant à grosse disme , où qu 'ils aojrent, labourez, en pretz, gardins et viviers, si comme bl^d, esp^utre, orge, avoine , soucoiion , pois , febves et aultres grains , entendus appartenir à grosse disme ; et se prent ladite disme à l'unziesme qui se part contre le curé du lieu , qui j prent et lieve l'aultre tiers ; item , vingt-quattre livres tournois de rente héritière et perpétuelle chacun an , assise , deue et assignée sur la maison , grange , marescanchis , courtil , pretz , terres et poursoings , ci devant baillez à rente par ledit feu messire Bauduin de Lannoj, à Tacquem Le Glercq , rendant
par an , au-dessus de toutes anchiennes rentes et débittes que lesdits
hériiages povoient debvoir, lesdites vingt-quattre livres tournois.
Item de certains héritages de mainferme, gisans en la ville et
terroir de Bougnies, terre d'Avesnes et là enlhour, se comprendantz
tant en terrai{|^e que en rentes d'argent , de choppons et aultrement ,
et de environ diz-noefs bonniers et demy de terres à trois rojes,
gisans en la ville, terroir et jugement de Bouvroir, à la charge de
pai le chapellain de ladite chapelle dire et célébrer continuellement
sept messes la sepmaine , sjr que le tout appert plus en plain par les
lettres de fondation de ladite chapelle, parmy lesquelles ces présentres
sont transfixées , en date du xxv^ jour du mois de maj Tan de
grâce mil quatre cens quatre-vingt-dix- neuf. Meulte d'un ardent
amour que portons à noz bons bourgeois et manantz de nostre ville
^le Solre le-Ghasteau et du non moindre zel qu'avons au service de
Dieu , mélieur décorement du sainct service divin et quant au bien
et utilité du publicq ; avec ce , désireuse du bon eslevement de la
jeunesse, avons ordonné consentj et accordé, ordonnons consen-
tons et accordons, moyennant le gré, consentement, auctorité et
décret de Monseigneur le révérendissime et illustrissime archevesque
et duc de Gambraj, etc. ou de Messeigneurs les vicaires les fruitz
et revenus de ladicte chapelle, présentement vacante en nostre
collation par le trespas de feu maistre Jean de Behaigne dernier
possesseur d'icelle pour et au prouffit de ung maistre d'escolle
jdoine et qualiffié pour enseigner la jeunesse aux lettres latines
et ung soubz-maistre pour aprendfe icelle jeunesse à lire et escripre ,
ambedeux (1) prestres, et à nostre chois et des nostres à l'adveni
seigneurs ou dames de Solre-le-Ghasteau , en office et non en
bénéfice , lesquels néantmoins seront présentez astheur (2) et à tous
renouvellementz à Monseigneur l'arche vesque de Cambraj, qui-
(1) Ambedeux , ious deux (du latin ambo , dont nous avons gardé ULmbe) (%) A C0ttê heure.
concques.Ie soit, ou à lear vicariat, ou aultres, commis pour assentir leur qualification et recevoir la profession de leur foi , sujvant les décrets du sainct Concilie de Trente; et ne seront destituez que pour cause légitime et du sceu de Monseigneur l'archevesque ou son vicariat , sans que aultrement nulz archevesque ou Messieurs du vicariat on prétendent aucune disposition , ains la réservons entièrement à Nous et à Nos successeurs seigneurs dudit Solre , comme du droit loj et patronat ; que pour le maistre jojr et prouffiter des deux tiers des biens et revenus prédictz et le soubs-maistre de l'aultre tiers , en office , non en bénéfice , ay que jadis , desquels biens ilz en auront le plain gouvernement et administration , à prendre commenchement deiz la sainct Jehan-Baptiste prochainement venant que l'on comptera Pan mil ducq cens soixante-dix-noef. Bien entendu qu'en rendaige faisant à censé des dis biens ou partie d'iceux , ne pourront avoir , ni recevoir aucuns vins n v abondroitz quelconcques , ains se feront les passementz en publicq , du sceu et à l'apaisement de nostre recepveur de Solre , quiconque le soit , sans port ou fabveur de parent ou amis , pour ne préjudicier leurs successeurs escolattres dudit Solre ; sj les augmentons , ouUre et pardessus les revenuz que dessus , tant en vertu de l'accord d'entre Nous et Nos subjetz de Solre que de nostre propre motif et firanche volonté , pour et durant nostre vie , que de aussj nos successeurs , seigneurs ou dames dudit Solre , à perpé* tuité, de la maison de l'escoUe quy est à présent à Solre en propriété aux offices d'escolattres , comme affectée avec les revenus previleghiés à iceux offices, que pour y tenir leur résidence, jouissantz , l'espace qu'ilz demeureront en estât d'escolatres , de la demeure de ladite escolle et dudit jardin à icelle appertenant , le tout séant près de la cfaimentière , laquelle maison , assavoir le nouveau quartier qui, pour l'heur, n'est qu'à ung estage , sera rehaulsé cest esté prochain , avant la sainct Jean , s j faire se peult , à double estage , et le vieu quartier réfectionné aux frais et par le Corps de nostre dite ville , attendant que le mojen leur soit meilleur que présentement n'est. Que pour lors achever et parfurair la somme de
douze cent libyres tournois uae fois avec ce qu'ils eiposeront caste année , selon que nostre accord avea eulx le contient ; pardessus seront les dis maistres et soubs^^maistres d'eseolle et leurs successeurs en estèft , francqa avec leurs cononensals des mallottes tant de vin que de cervaise qui se lèvent et lèveront à l'advenir en nostre ville de Solre , pour et à nostre proufit et d'icelle ville , en la sorte , forme et manière que sent et tenons francqs les curé et couvent des Sœurs dudit Solre, pourveu et mojen qu'ils ajent, mettent et tirent en leur maison de ladicte escolle lesdits buvraiges en cercles de vingt-quatre pots pour le moins , sans quelque fraulde ou abus ; d'abondant les afiranchissons , assavoir ledit maistre d'escoUe principal et le soubz-maistre et leurs successeurs en estât ^ a^ec tous assistants qu'il leur conviendra prendre s'ils n'estîent bastantz de fournir aux debvoirs d'apprentissage , des droitz de bourgeoisie , de mortes-mains et d'aubanité , pour le temps , terme et espace qu'ilz seront en estât d'escolattres et d'assistants et non plus avant, le tout aux chargea el conditions quj s'ensujvent ; — de dire et célébrer en nostre dite chapelle de Saincte- Catherine, tous les jours, une basse messe , selon la teneur desdites lettres de fondation et à telle heure comme ci-devant les aultrea chapellains les ont dictes et célébrées , le maistre principal les deux tiers , et le soubs-maistre l'aultre tierche d'icelles messes , et ayec ce dire dianter et célébrer, les jours de sainct Michel , de saincte Catherine, de la dédicasse de la^apelle et de la récollection .des festes de Nostre- Dame , messes solempnelles à <Uaere et soubzs-diacre , avec vespres chantées les veilles et les jours , chacun an , à leurs despens , à l'advenant qu'ilz ont de portion es fruictz. En ouUre, que lesdis maistre et soubzmaistre d'escoUe quj de ce seront pourveuz par Nous pu par noz successeurs , seigneurs dudit Solre , au regard à ce que nostre dite maison et chastel de Solre est forte place et sur frontière où nul ne doibt avoir conversation , fors gens à l'appaisement du seigneur ou dame , seront tenuz de , en propre personne , desservir et célébrer lesdites messes en la dicte chapelle de Saincte- Catherine , et se faire ne' le pouvoieQt, Nous ou nos hoirs successeurs, seigneurs ou
dames dudit Solre , debveront pourvoir homme d'église à nostre appaisemeDt , pour célébrer lesdictes messes ou partie , à sallaire compétent et aux despens desdis escolattres ou du défaillant. Item seront les dits maistre et soubz-maistre tenus d'escoUer pour rien tous enfifans povres de Solre et appendances, déclarés telz par « attestation de la Loj de chaque lieu. Et avec ce escoUeront aussj pour riens six enffans à nostre chois et de nos successeurs ^ tant à lire , escripre et au latin qu'au chant , car c'est nostre intention , les faire servir de corals pour meilleur décorement de l'église.
Item , qu'ilz , les dis maistre et soubz-maistre , seront tenuz de comparoir et assister, si mestier est, revestus, sinon du moins avec leurs surplis , aux vespres et messes paroichiales , tous les jours des dimenches et festes, mesmes aux vespres des veilles, si faire se peult, sinon et infailliblement aux vespres des veilles des jours solempnelz.
Item , que le maistre principal ferat par le soubz-maistre , si lujmesme ne le veult faire , catéchiser tous enffans n'allant à l'escolle les dimenches el jours de festes , une heure devant la grande messe et une heiu*e au plus devant ou après vespres.
Item , qu'ilz paieront les rentes qui sont sur la dite maison de l'escolle , telles que quatorze sols tournois à nous deue chacun an à cause de nostre seigneurie dudit Solre, et sept livres seize sols tournois deue à Jehan Pouillart ; avec ce seront tenuz d'entretenir ladite maison et héritage de toutes réfections requises et nécessaires , à l'apaisement nostre et de noz successeurs , le tout selon et à l'advenant de la portion que chacun d'eulx en thire et reehojt des fruictz.
Et quant au pris des escolages que les maistres auront à rechevpir, seront mis augmentez et diminués par Nous et par nos successeurs en après , à l'advis de ceulx de la Loy de Solre , selon raison et équité, sj bien que pour donner contentement ausdis maistres et à chacun en toute raison, lesquelz maistres recepveront, chacun à. son prouffit , l'escollage de ceulx qu'ilz instruiront , assavoir , le maistre principal pour le latin et le soubz-maistre pour le lire et escripre ;
bien entendu que le prouf&t des commensals sera du tout au principal maistre , aus^j la disposition du logis en TescoUe , sans que le second maistre puisse prétendre nj avoir qu'une chambre et place pour escoller. Et sera iceluj soubz-maistre subject, quant au faict de Taprentissage , au maistre principal qui auroit à luv enjoindre la sorte , forme et manière d'apprendre les escoUiers. Finalement , ledit soubz -maistre n'auroit en la maison de l'escolle que logis et commodité pour sa personne et nulz aultres traictemens et abondroitz que le tiers des revenuz aux charges en un tiers prédictes et tout l'escollage de ceulx qu'il instruira à lire et escripre. Le surplus sera et appartiendra entièrement au prouffit et disposition du principal maistre d'escoUe , et advenant difficulté ou mal entendu entre lesdits moi^stre et soubz- maistre , pour quoi que ce soit , concernant ou touchant leur estât d'escbUattres , réservons à Nous et à noz successeurs la décision de leurs malentendus et en nostre absence et de nosdits successeurs , sera donné appaisement par le Baillj de Soire , à l'advis du Curé du lieu , et , si mestier est , du Dojen de Maubeuge. Touttes lesquelles fondations et augmentations, Nous, Marie de Lannoj, marquise douairière de Berghes, dame de Molembais , dudit Solre , etc. , promettons et avons en couvent entretenir et faire entretenir par Nous , noz hoirs et successeurs à tousjours , en perpétuité, et d'abondant promettons encores léallement et de bonne foy pour Nous , noz hoirs et successeurs dudit Solre , d'estre garde protectresse et defiPenderesse des biens héritages et revenuz desdits offices d'cscolattres , tellement que se cy-après aucun trouble ou empeschement estoit faict ou mis audit maistre et soubzmaistre d'escoUe qui , par Nous ou les Nostres seront à l'advenîr choisis et leurs successeurs en office , à cause des héritages , cens et rentes , de la dotation , fondation et augmentation que dessus , Nous noz hoirs et successeurs seigneurs ou dames dudit Solre le debveront ajder et conforter à la garde et deffense de leur droict et comme fondateurs d'iceux. Et affin que ces choses sojent tenues fermes et stables à tousjours , Nous , Marie de Lannoy , marquise douairière de Berghes , dame de Molembais , dudit Solre , etc. y en
avons ces présentes lettres signées de nostre nom et j faict mectre et appendre nostre scel , armojé de nos armes , le xiv« jour du mois de ma j , l'an de grasce de Nostre Seigneur mil cincq cens soixantedix-noefz.
Soubsignédesoubz le ply en grosses lettres, Marie de Lannoj, etc. Icelles lettres estojent munies du scel de ladicte illustre Dame , pendant à double queue de parcemin , en cire vermeille (1).
Ban touchant touverture de l'École dominicale de [Mie,
INSTRUCTION OBLIGATOIRB.
24 février 1583.
L'dn faict assavoir que pour commenchier à mestré sus et érigier Pune des EschoUes dominicales en ceste ville de Lille que icelle se tiendra es galleries de la porte du Molinel dimenche prochain xxvi* de ce présent mois^ par quoy Von faict commandement à tous pères et mères , maistres et dames des paroisses de Saint-Sauveur et Saint-Maurice ajans enffans serviteurs et tabliers, tant filz que filles soubz leurs charges, depuis Teaige de huit ans jusques à icelluj de dix- huit ans , ne sachans leurs patemostres , créanches , lisre et escripre , que ils ajent à les envoier ledit jour de dimenche
(1) Archives municipales de Yalenciennes, série G. G., sect. F®, N'*48. Pièce communiquée par M. Caffiaux , docteur ès-lettres.
à huit heures du matin , entre les deux portes du Molinel là où ils trouveront maistres et maistresses députés de par Messieurs poi&r les enseigner, lesquels enffans demoureront jusques à ce qu'ils fiuront tous apprins , et debvront retourner à une heure après disner pour semblablement apprendre et seront tenus de continuer dudit jour en avant toutes festes et dimencbes sur peine de griesve pugnition arbitraire , à la discrétion de Messieurs ou des Commit des dites escoUes , ne sojt que les dits père et mère , maistre et dame fâchent apparoir que leurs dits enfiPans serviteurs et tabliers voijent à aultre escoUe, et de quoj ils seront tenus faire apparoir par enseignement et signature des maistres d'icelle escolle, et pour ceux qui ne vont à l'escolle que ils fâchent apparoir que ils sievent lire et escripre,..le tout aux députés de la part de mes dits Seigneurs en leur Chambre qui se tient au Siège des Pauvres de la dite ville. Publié à la Bretesque et par les carfours de ceste ville , le xxiv* de février XV« IIII" ffl (1).
( Pareille ordonnance , pour lès paroisses Saint-Estienne et Sainte- Catherine, fut publiée en juin 1584, et le 10 novembre de la même année pour la paroisse Saint-Pierre ) (2).
(1) Arch. municip., Reg. fiuxBans de Police, coté F.; i^ 180: M. Houdoy^ p; 29.
' (2) Arch. municip., Reg^. aux Bans, coté F , f**^ 107 et 141 -.-^ Il est- à Temarquer que le placart de Philippe II , daté du l®** juin 1587, qui , « confor '^ aiment aux décisions dû synode provincial tenu à Cambrai en 1^86, indique » la nécessité de créer des écoles dominicales et de contraindre les parents » à y envoyer leurs enfants , ^> est postérieur de plus de trois années à rinstitution fondée par le Magistrat en 1584. (Voir ce placart, Registre aux Mandements, livre blanc , pièce 214 ).
INSTITUTION DE L'ÉCOLE DOMINICALE EN LA VILLE DE VALENCIENNES
Instruction poi*r dresser des écoles dominicales .
Du lieu.
Premièrement soit ordonné ung lieu ample et capable oùr la jeunesse tant filz que filles s'assemble les jours de saint dimenche et festes et sj bonnement ne se trouve ung lieu capable pour tous , soient désignez deux lieux , l'ung pour les filz et l'autre pour les filles à part.
Où que l'assemblée se fera à ung mesme lieu , qu'i] a jt quelque distinction entre les filz et les filles, tellement que les uns soient d'ung costé avec leurs maistres et les aultres d'ung aultre costé avec leurs maistresses , sans s*erapescher , troubler , ny discomoder l'ung l'aultre.
Sj en quelque ville ou villaige n'y at aultre commodité de place , l'assemblée se fera en l'église paroischialle , ou plusieurs églises sj l'une ne suffit , sans touttesfois j discomoder le isèrvice divin. - '•
S,y le dict lieu est aultre que l'église , qu'il j ajt pour le moins quelque chapelle joindante , afin que tous les enfans devant -bu après avoir estez enseignez puissent oujr la messe et après disner les vespres, ou pour le moins le Salut de la Vierge Mairie , quy^se
poldra chanter par aulcuns d'icealx à ce ordonnez j assistant ung homme d'église quj chantera la CMecte.
Que audict lieu les enfans soient disposez par classes et à chacune classe soit désignet ung maistre ou une maistresse et les dictes classes tellement ordonnées qu'au milieu d*icelles j demeure quelque place pour aller et venir ceulx quj- seront députez pour superintendans des dicta maistres et maistresses et pour avoir l'œil et prendre soigneux regard que le tout se face avec bonne ordre et les enfans se maintiennent en toutte modestie.
Les dicts lieux soient entretenuz nettement afin que ne se j engendre quelque occasion de maladie ou punaisie.
Du temps.
Le temps dédié pour ce foire sont les dimenches et festes , tant pour ce que aultres jours les enfans sont empeschez de faire leur mestier et gaigner leur vie , comme aussj pour ce que les sainctes festes et dimenches ne pourroient mieulx estre sanctifiez pour contenir la jeunesse d'une ville ou d'ung villaige enthier occupée à ung si sainct et pieux exercice , au lieu déjouer et de courir par les rues non sans scandai et occasion d'offenser Dieu. Mais quant à l'heure , elle se laisse à la discrétion des Comis en chaque ville ou villaige assçavoir à quelle heure les enfans se debveront assembler aux lieux susdiots et jusques à quelle heure ils debveront estre retenus , car en ce l'on se debvera régler selon la comodité des lieux et des personnes quj y deveront vacquer prenant tousjours regard que le sainct service divin ne soit à ceste occasion.ou retardé oudiscomodé.
Néantmoins l'on ordonne que les dictes escolles se tiennent deux lois le jour, assçavoir du matin et à laprès disner, afin que sj aucuns n'ont moien s'j trouver à l'une des heures puissent récompenser à l'aultre.
Aussj que ce soit touttes les festes et dimenches de l'an exceptez seullement les jours solennels sicome du Noël, Pasques, Pentecoste, Assomption Notre-Dame et la Toussainct se poudra con-
ni ver le dimenche le plus proche de Sainct Bloise et Sainct Druoû. Et afin d'oster les occasions dont la jeunesse poldroit estre distraiote de son debvoir sera bon que les édicts ci-devant publies par authorité de Sa Majesté .soient renouvelles et publiez , par lesquelles est interdit et deffendu que pendant le sainct service divin et l'institution susdicte de la jeunesse, l'on ne puisse tenir nj fréquenter tavernes, nj faire danser ou jeux publicquos, niesmes aussj defifendre de vendre aux portaux des églises ou chapelles , poires , pomes , noix et aultres choses semblables , nj niesmes v poser ha;yoDs avec poupées et aultres menutez d'enfans les jours des dédicasses d'icelles chapelles ou églises , ce pendant que se tiendront les dittes escolles de la Doctrine chrestienne.
Des personnes et premièrement des enfans.
Tous enfans des villes et villaiges excédant l'eage de sept ans filz ou filles principalement ceulx qui apprennent quelque mestier les jours ouvriers et n'ont le moien d'aller aux escolles particulières debveront comparoir aux susdicts lieux ordonnés pour les instruire et apprendre tant du matin come à l'après disner.
Et les pères et mères feront leurs debvoirs de les j envoier ou amener et néantmoins afin que personne ne puist prétendre ignorance ou faire peu d'estime d'une chose sv nécessaire pour le salut des pauvres enfans, l'on ordonne bien sérieusement à tous pasteurs et prédicateurs admonester les pères et mères, parins et marines , tuteurs et curateurs et aultres ajans charges d'enfans en leurs prédications, les esguillonnans souvent à ce que dessus et leurs remonstrans -le fruict quy en reviendra premièrement aux enfans mesmes , puis après à leurs pères et mères et conséquameAt à la république, pour la bonne conduicte et comportement que l'on doibt attendre et espérer d'iceulx enfans venuz en eage quand- ils aurojit estez bien endoctrinez en la jeunesse.
Que sy nonobstant lesdictes remonstrances , aucuns pères et mères ou aultres a jant charge d'enfans ne font leur debvoir de les envoier,
ou bien sj aucuns enfans sont sjr pétulans et mal apprins qu'ils àjœent mieulx jouer et courir sur les rues que d'apprendre ce qui est nécessaire pour leur salut , les Magistrats des villes , gens de ioj ou baillifs des yillaiges ordonneront quelques sergeans pour les constraindre et mener par force, niesmes les facent punir et chastier, premièrement par leurs maistres et maistresses en l'escoUe , et par après Bj besoing est par aultre voie, ainsi qu*ilz trouveront convenir et que leur malice le requerrera , et quant aux parens mettans émpeschement à ung œuvre sy sainct , seront puniz arbitrairement , iselon l'exigence du cas.
Au contraire , pour encourager les diligens , soit pourveu que les maistres ou commis aux uulmosnes des villes ou villaiges ajent en singulière recommandation les pauvres enfans quj apporteront billetz signez de leur maistre ou maistresse ou de quelque superintendant des dictes escolles , en tesmoignage de leur diligence à j fréquenter ou dextérité d'apprendre et aux aultres qui n'apporteront tels billietz ne se donnent les dictes aulmosnes principallement quant au propre point d'estre diligent à hanter TescoUe , car quant à la dextérité d'apprendre , c'est ung don de Dieu et de nature tellement que quy ne l'at ne doibt pourtant estre privé des aulmosnes des gens de bien.
Les dicts enfans soient rédigez par certaines classes , selon la diversité des rues , ou bien suivant la diversité des paroisses , et chacun maistre ou maistresse des dictes classes ayi ung rolle de tous ses enfans quy sont ordinaires de venir , lequel il face lire du commencement ou lise lui-mesme, marquant les absens et négligens pour en faire le raport aux superintendans ou les bailler par billietz aux sergeans pour les y faire venir à la prochaine fois , les examinans alors pourquoj dernièrement ne sont venus et s'ilz trouvent qu'ilz se sont absentez sans émpeschement légitime leur donnant pour pénitence premièrement de dire quelquefois Pater Noster, Ave Maria , à deux genoux devant tous leurs compaignons et par après , croissant la malice et négligence , les punissant ou fouetans de verges.
Les enfans ajans hanté les escolles ne soient licentiez d'j plus
venir n'est que leur maistre lès ajt preœièrensent remontré aux superintendans quj les examineront et feront réciter les principaulx poinctz du catéchisme et trou vans qu'ils les sçavent fort bien par cœur et les récitent avec bonne grâce , leur accorderont congé de n';y plus venir, les admonestans néantmoins de souvenles fois remémorer et réciter ce qu'ilz auront aprins afin de point l'oublier et tant aux roesmes fins que pour eulx mesmes enseigner les plus jeusnes et ignorans , les inciteront à s'j trouver encor quelquefois voluntairement et sans contrainte.
Soit deffendu aux enfans de point apporter à manger à J'escoUe, ny poires, ny pomes, ou aultres choses semblables, tant pour ce que telz ne font que donner empeschement aux aultres come aussj adcause que cela répugne à la civilité chrestieune, principallement es églises ou lieux dédiez au service divin.
Des maùtres et maistresses.
Les maistres seront choisis hommes catholiques, modestes et vertueux , sçachans , s'il est possible , les recouvrer telz , lire et escrire ou pour le moins sçachans bien promptement tout ce qu'est contenu au petit catéchisme et aux petits livres de l'instruction ehrestienne.
Semblablement , les maistresses soient choisies matrones honnestes et vertueuses , ou bien jeunes filles (1) eagées , dévotes et discrètes expérimentées , pour bien catholicques et sçachantes le contenu des dicts petits livrets de l'institution ehrestienne.
Tant les maistres que les maistresses soient premièrement esleus et dénomés par les Magistrats des lieux , ou leurs députez , mais par après et devant s'entremesler actuellement à la Doctrine , soien présentez à l'évesque ou son comis , pour les advouer et approuver craignant les inconvéniens qui sj poldroient advenir.
(1) Jeune fille, daDsles habitudes du pays, s'employait pour célibataire \ on dit encore : un vieux jeune homme , pour un vieux céHbùtaire,
Pigitized by
Ledid oomis de l'évesqae sera ordinairement le doien de chrestienneté on le pasteur du lien.
Les maistres et maistresses s^ils ne Yeollent enseigner gratis pour Famour de Dieu et salut de leur prochain , ou ponr considération du grand fruict qui en reviendra à la républicque, ou des pardons que nostre S. P. Pie Y et , depuis luj , Grégoire XIII , pape moderne , ont octroie à tous ceulz qui s'emploieront à ce sainct œuvre en conformité de leurs institutions upostolicques sur ce émanées, seront sallariez ou récompensez de quelque honneste salaire ou gaige par les Magistrats ou Officiers des lieux , par telz moiens qu'ilz poldront adviser par ensemble et que mieulx trouve^ ront convenir , soit de la Bourse Commune des villes ou villaiges qui ne sçauroient estre plus fructueusement emploies que pour l'institution de la jeunesse commune , soit des collectes d'aulmosnes de gens de bien qui se poldront faire à cest effect ou aultre moien plus convenable.
Le principal office des maistres et muistresses sera d'apprendre à ses enfans par ruse et par cœur tout le contenu du petit catéchisme , ou sommaire de la Doctrine chrestienne. Si comme en premier lieu et devant touttes choses la forme et manière à faire le signe de la croix, puis après TOraison dominicalle, la Salutation angélique, les douze articles de la Foj, et ce tant en latin comme en français.
Davantaige les dix Commandemens de la Loj, les cinq Cornmandemens de l'Église, les sept Sacrements, les sept Péchez capitaulz mortels , les sept Vertus contraires , les sept Œuvres de miséricorde spirituelle et aultres rudiments de la Foj cuntenuz audict catéchisme.
Et quant leurs disciples sçauront les choses sus dictes , comme dict est par cœur, ruse et coustume, leur poldront alors, et non devant , apprendre à lire et escrire , s'ils les trouvent capables à ce faire.
Et pour ce qu'il fault tousjours conj oindre les bonnes mœurs avec la Doctrine , ils les ensetgneront aussj tout ce quj apertient à la piété et civihté chrestienne , si come de faire la révérence quand ils
entrent dans TescoUe, passans devant le St. -Sacrement j ou devant le Crucifix , ou aultre image ; d'assister dévotement à la messe', d'estre attentifs durant la prédication ou leçhon du maistre catéchiste ; de porter honneur et obéissance à leurs parens de se défuler et tenir le chapeau à la main quand quelquun des superintendens , maistres ou aultre supérieur parle à eulx; de point s'accoustumer à dire paroUes deshonnestes et mauvaises ; d'estre modestes par les rués et aultres choses requises es-énfans chrestiens et bien aprins.
Durant la messe , les maistres 6t maistresses feront tourner leurs enfans la face vers l'autel et du commencement dire leur Confiieor, se lever droict à l'Évangile, joindre les mains et dire Ave ^alus mundi à lélévation en frappant leurs poitrines ; après la messe ^ se lever aussj à l'évangile St.-Jean et, icelle achevée, dire Pater N osier y Ave Maria y et ung de Profundis pour les âmes des trespassez.
Pareillement, à l'après-disner , ce pendant que l'on chantera le Salut de la Vierge Marie , leur faire réciter dévotement , chacun en son particulier, le Salve Regina et, après iceluv, Ave Maria , et le chant achevé , dire en silence de Profundii , comme au matin , pour les trespassez. .
Durant la lechon du catéchisme , les feront tourner la face vers le catéchiste et escouter attentivement comme sera dict cy-après.
Au sortir de l'escoUe , les maistres et maistresses garderont ceste ordre : que Tune classe ne se lève pour s'en aller, n'est que préallablement la première classe ne soit levée et sortie , pour éviter confusion. Et chaque maistre et maistresse , ayant fuict marcher les siens deux à deux , les suyvera jusques hors l'escolle et sur les rues , aultant que luy sera possible ; les conduira de l'œil , observant qu'ilz ne soient pétulans , crians ou courans indeuement et remarquera ceulx quy verra estre tels , pour les admonester et corriger à la prochaine assemblée, ou en fera le rapport aux superintendens.
Ne soit permis à personne tenir escoUes particulières, les jours des fastes et dimenches , aultre part que les dicts lieux communes ordonnés pour la Doctrine chrestienne.
Mesme nj les jours ouvriers soit permis à personne tenir escoUes particulières n'est qu'il assiste, en estant requis, les jours des dimencbe et feste , les maistres et maistresses des dictes escolles dominicalles , soit volunt'airement et sans sallaire , ou recepyant les
.me3mefii gaiges que les aultres.
Chacun maistre taschera de remarquer aucuns enfans des plus
..ingénieux de sa classe pour les présenter aux superintendents qui en feront rapport au comis de l'évesque et à ceulx du Magistrat
; qui adviseront les moiens de les faire advancer premièrement aux aultres escolles françoises , pour bien apprendre à lire et escrire , puis après aux escolles latines pour quelquefois pouvoir servir de lumière à la républicque que donnera courage aux aultres d'estre diligens pour pareillement quelque jour estre advancez.
Du eatéehiite.
.. Par dessus les dicts maistres ou maistresses , q^u 'il j ajt partout ung homme d'église bien jdoine et qualifié qujr, à certaine heure à ce désignée , soit du matin , ou à l'après disner , face la lechon du catéchisme, exposant familiairement et par ordre les rudimens et principaulx poinots de la Doctrine chrestienne , sv accomodant , aultant que Iny sera possible , à la capacité de la jeunesse.
La dicte lechon ne dure qu'une demie heure au plus et-cependant qu'elle se fera , les maistres et maistresses se contienne en sa place avec une longue gaule en la main , pour pouvoir de loing toucher et admonester les enfans quj caquetèrent ou feront bruict et prenant soigneux regard qu'ils ne soient pétulans , ains se main- . tiennent en attention avec modestie.
La lechon finie , si le temps le permect , le catéchiste appelle quelque enfant et l'interroge sur ce qu'il at dict, lu^y fesant en publicq et devant tous ses compaignons monstrer qu'il à retenu quelque chose ce que les occasionnera ime àultre fois d'escouter plus attentivement, pour sçavoir bien répondre chacun à son tour.
Quand le catéchiste n'aura pas le temps de faire ces debyoirs , les
maistres et maistresses le fi^ont respectivement , chacun en sa classe , à ses enfans , soit à la niesme heure , ou par après . avant les licentier de sortir de l'escolle.
Des Surintendens,
Oultre les maistres et maistresses , qu'il y ait , en touttes escolles quelques gens de bien grands zélateurs du bien publicq et du salût des âmes , tant ecclésiasticques que séculiers ; si comme bons bourgeois du Conseil des villes, ou aultres quy ajent regard sur les maistres, et semblablement, des bonnes matrones bourgeoises sur leà maistresses [1] et à cest effet jront et viendront au milieu des classes pourvoyants que rien ne manque de ce qui est néceesaire , et au lieu des maistres et maistresses d'adventure absens, en establissand d'aultres bourgeois voluntaires quy se poldront présenter pour enseigner.
Les dicts superintendens auront plein pouvoir sur les maistres et maistresses pour les admonester et leur ordonner quelque chose oû commander , non touttesfois les destituer et en establir des nouveaux en leurs lieux , sans le sceu et adveu du comis de Tévesque et du Magistrat , sujvant ce quj est dict cj-dessus , au tiltre des Maistres.
Entre aultres choses y prenderont soigneux regard que les maistres et maistresses viennent de bonne heure à l'escoUe, pour monstrer bonne exemple et attirer leurs enfans, défalcant mesme s'ils le trouvent convenir et sj la négligence le mérite, quelque chose sur leurs gaiges à l'advenant du temps duquel pour estre venuz à tard , auront raancqué ou deflFaillj.
FinaUement les dicts superintendens feront rapport audict Magistrat de tout ce que la praticque et expérience leur apprendra estre nécessaire ou expédient pour la bonne, conduicte et heureux Sttocès.dec^ste institution.
(1) Voilà les délégués communaux et les Dames patronesses des salles d'asile.
Du Sergeants.
Qu'il y ayt aussj quelques sergeants^ ung ou pluisîeurs, j envoiez de la parte du Magistrat, lesquels debveront , à Theure que l'escoUe se tient, aller par les rues et faire venir, à la dicte escolle, tous les enfans qu'ils trouveront; aussj^ aller aux maisons de ceux desquels les maistres ou maistresses leur bailleront les billietz, sçavoir de ceulx quj s'absenteront souvent et s'informeront sj cela vient par la faulte des père et mère , pour en faira le rapport aux superintendens , afin d'j pourvoir et remédier sj faulte ne vient que des enfans mesmes , les prendront et amèneront par forée à l'escoUe,
Les mesmes sergeans , au sortir de l'escoUe , se metteront es rues par où les enfans passent , afin d^ les faire contenir en bonne modestie partout où ils les voiront , sans crier , nj jecter pierres . njr se frapper ou battre l'ung l'aultre, faisant rapport aux superintendens, le prochain jour d'escoUe , de ceulx qu'ils auront apperceus faire le contraire.
Du Portier,
Sera aussj expédient avoir ung portier quj ait charge d'ouvrir l'escoUe à heure préfixe et la serres quand tous les maistres et maistresses sont retirez avec leurs enfans^ aussj la tenir nette et apprester les feux» en hjver , pour chauffer les enfans et en tout temps les plumes encre et papier sur la table pour le comis à donner matières à ceulx quj apprennent à escrire.
Le mesme portier , ce pendant que s'enseigne la Doctrine chrestienne , se tiendra à la porte et prendera regard que les enfans ne sortent sans cause raisonnable et congé de leur maistre et superintendens et afin que, soubz prétexte d'aller à leurs nécessitez, les enfans petit à petit ne s'escoulent il n'en laissera nulz sortir sans retenir leurs chapeaulx ou quelque aultre chose, pourgaiges, jusques à leur retour.
Institution de l* école dominicale en la ville de Valenciennei , l'an 1584..
Comme (tinsy soit que la mémoire des hommes soit telle, que facilement elle mette en oublj ce qu'une fois elle aura receu ( ne soit que cela luj soit aucune fois représenté et mis en avant) et que n'errer jamais en rien , soit chose plus divine qvie humaine , a ceste cause Nous Maistre Jean Bouillet, dojen de l'église collégiale Notre-Dame de la Salle, chef et président de la confrairie de la Doctrine chrestienne en Yalenciennes ; Maistre Georges Serin curé de Saint-Nicolas et dojen de chrestienlé du district de Haspres ; Jacques de Sauch, lieutenant; Messire Jean de Masenghien, chanoine de ladite Salle ; Sire Claude Plouvier, prieur de Saint- Jean; François de Boulogne, Jean Claret, Pierre Bureau et Melchior Yaast , super-intendens de ladite confrérie , eu premièrement sur ce l'advis et consentement de tous nous autres confrères , avons trouvé bon et fort convenable, tant pour nous que pour nos successeurs et ceux advenir, mettre et rédiger, en ce présent livre, par escrit, le commencement et progrez , tant de l'Escole dominicale , comme de nostre dite confrairie , en la forme et manière qu j s'ensujt :
Alexandre Famaise , Prince de Parme et de Plaisance , etc. ., Capitaine et Gouverneur général de ce Païs-Bas ayant ramené aucunes provinces des dits païs à l'obéissance de Sa Majesté rojalle de laquelle aucuns séducteurs les avoient quelque temps auparavant retirées , vojant qu'il nj avoit meilleur moyen , nj plus prompt , de chasser et extirper les hérésies ( cause , au vraj dire , principalle de la dicte désobéissance ) que par bonne instruction de la jeunesse es points et articles de nostre saincte Foj catholique, apostolique et romaine ; par meure et délibéré conseil , a ordonné à tous archevesques et évesques de en chacune ville , bourgade et village de son diocèse, ériger et dresser soubz la protection des Magistrats., Prévôts , Baillj et Gens de Loj dos dicts lieux , des escoles dominicales auxquelles tous les enfans de la ville , bourgade , et village , n'ajans mojen d'aller aux escoUes joumelles ( sans toutefois en
exclure les aultres], seroient contraincls comparoistre toutes les festes et dimanches et là apprendre tout ce qu'un chrestîen doit sçavoir et faire pour estre maintenu en la crainte de Dieu et obéissance de ses supérieurs. Et à cest effect a escrit le dict Prince aux Magistrats de plusieurs villes et villages , et comme aussy a fait Monseigneur riUustrissime et Révérendissime archevesque de Cambraj et entre autres à Messieurs les Prévost , Jurez et Eschevins de de ceste ville de Yalenciennes, de sorte que enfin , après longues instances , leur avoir esté faites au nom des dicts seigneurs , prince et archevesque par la bouche du dict maistre Jean Bouillet à ceux quj pour lors estoient , asçavoir Nicolas Rasoir, prévost; Philippes de La Croix , lieutenant ; Michel CorviUain ; Antoine de Hertaing , docteur en médecine ; Gobert du Joncquoit , escujer, S*" de Wagnonville ; Gérard Renelart , Andrieux Pol , Gobert Despretz , Jacques de Sauch , M* Henry Mollin , Jean Peyrotin , Jacques Guillebaut et Fr^mçois de Bouloigne , ayant meurement eu l'advis et consentement des particuliers et Grand-Conseil, le septiesme de mars l'an mil cinq cens quatre-vingts-quatre, ont consenty au dressement de la dicte escole, du tout aux frais et despens de la ville, comme l'on pourra voir plus amplement par ce qui s^ensuit. Car premièrement ont désigné , pour le lieu d'icelle ( n'en trouvant , en la ville , plus commode et mieux à la main ) l'église de la Bonne^Maison , qu'on dit de VHostelerie,
Et comme il estoit nécessaire qu'il y eust des maistres et maistresses pour y enseigner les enfans, pour maistres ont choisy et esleus ( ayant sur ce eu Tadvis du dict sieur Doyen ] maistre Jean Du Bus , maistre Jean Lalou , Nicaiise De la Fontaine , Jean Le Maistre, Josse Bouillart et Médart De Loffre, auxquels ils ont ordonné gages de deux cent soixante-huit livres tournois , à charge d'enseigner leurs enfans chacun suivant l'instruction qu'ils eu ont faite par ordonnance de sa dite Seigneurie Illustrissime et Révérendissime.
Pour maistresses , ont choisy Bonne Bordel , Yalentine Cambier , Barbe Bocqua, Isabeeu de Vémy, Jeanne Tourrière, Jacqueline le
Ruene, Antoinette de Nojelle, Anne Pèlerin, Béatrix le Cock, Françoise de Paris et Jeanne Fosselrène auxquelles ont aussj ordonné gages de deux livres de gros chacune , quj porte deux cens soixante-quatre livres tournois par an , à semblable charge que dessus. Ont aussj pourveu et furny à toutes choses nécessaires à l'entretenement de la dicte escole, si comme des livres, catéchismes, paternostre , plumes , papier , encre et choses semblables.
Ban dei Messieurs du Magistrat ,
Publié Tan 1584 , 19 septembre , et le 22 mars 1595.
On vous a fait asçavoir, que sujvant l'intention et lettres tant de Monseigneur le Prince de Parme et Gouverneur général pour le Roj Nostre Sire en ce païs, que de Monseigneur le Révérendissime Arche vesque de Cambra}^ nostre souverain Pasteur, affin de donner ordre que la jeunesse de Tadvenir soit mieux instruicte et enseignée , tant en la îoy catholique apostolique et romaine que . en bonnes meurs , Messieurs de la Justice et du Conseil de ceste ville , après plussieurs communications sur ce tenues avec les commis et députez dudict sieur Aj*rhevesque et l'Escolastre , ont advisé et ordonné de dresser et mettre sus une Escole dominicale et fériale , en la grande salle de la Bonne-Maison de VHostelerie du chasteau Saint- Jean , en laquelle tous enfans , tant filz que filles [ séparément toutefois et par quartiers ou mages ) , depuis six ans et en dessus et signament les pauvres enfans et gens de mestiers quv ji'ont mojen d'aller journellement aux autres escolles , et sont les jours ouvriers employés à faire quelque styl et mestier pour gaigner leur vie, tous les jours les (1) dimanches et festes commandées, tant du matin que après disner, seront enseignés et apprins gratuitement par certains maistres et maistresses à ce ordonnés à lire et à escrire, et avec ce aussj
(1) Probablement de ou des»
catéchisez par gens d'église et personnages qualifiez , pour apprendre les rudimens et fondemens de la foy et religion catholique et romaine, soit audict mesme lieu, ou en quelque église, selon que se trouvera avec le temps mieux convenir. Purquoj est bien expressément par Messieurs comandé et ordonné à tous bourgeoi, et manans, pères, mères, grand-pères, grand-mères, maistress maistresses , oncles , tantes , tuteurs et mambôurs , proches parens et autres ayans en charge les dicts enfans , de ce jour eh avant (1] , tous les dicts jours des dimanches et festes commandées à la dicte escole dominicale , asçavoir depuis la Saint-Remj jusqu'à mj-mars devant huit heures du matin, affin d'j oujr la messe et le sainct service divin , et à une heure après disner pour j oujr les vespres ; et depuis la mj-mars jusqu'à la Saint- Remy, à sept heures du matin et à une heure après disner. Aux quelles heures se lira les rolles des noms et surnoms de tous les dicts enfans quj ont esté recueillis par escrit en chacune paroisse et quartier, et quj se debvront trouver à la dicte escole , pour j contraindre les défaillans par telle punition et correction qu'il appartiendra. Et que par dessus ce , l'on se prendra aussy aux dicts pères et mères, parens, mambôurs, maistres et maistresses et tous autres ayans les dicts enfans en leur charge pour les punir et chastier des peines pécuniaires , d'emprisonnement au pain et eau, bannissement et aultres amendes arbitraires, à la discrétion de justice, si avant qu'ils ne feront debvoir d'envoyer et faire comparoir les sus dicts enfans à la dicte escole aux heures sus dites. A appliquer la moitié des dictes amendes pécuniaires au support des frais de la dicte escole dominicale et l'autre moitié au proufît des sergeans de la dicte ville quy en feront le rapport.
S'y est-il aussy bien commandé à tous ceulx qui ont bien le moyen , d'envoyer leurs enfans , tant filz que filles , tous les jours aux aultres escoles , chacun en sa paroische ou autrement et dont se prendra appaisement par l'Escolastre de noms et surnoms
(1) Il manque ici ces mots : les envoyer.
d'iceux pour les livrer à nos dits Seigneurs de la Justice , affîn d'j avoir le regard qu'il conviendra pour les y contraindre selon les mojens qu'ils seront trouvez avoir. Tous lesquels enfans allans ainsj ausdites escoles journalières seront tenus et sujets de , esdits jours et dimanches et festes , après disner , se trouver et comparoir au catéchisme , qui se fera es lieux à ce ordonnez.
Défendant au surplus à tous les enfans et autres de jouer es cimetières des églises , ni par les rues , ou autre part , les dicts jours des dimanches et festes commandées, durant les grand'messes et vespres des églises paroissiales, ny durant les sermons et catéchismes sur peine d'estre bien rigoreusement chas liez à l'exemple d'autres et de s'en prendre à leurs pères et mères , maistres et maistresses , lesquelz seront condamnés en amendes arbitraires , selon l'exigence du cas et à appliquer comme dessus. Et s'est dit par jugement , par la semonce d'honorable homme M. Erasme de Maulde , lieutenantl Monseigneur le Pré vost-le -Comte , en ceste ville , le xre* jour de septembre quinze cent quatre vingts et quatre (1).
Erection de la Confrérie de Saint-Grégoire,
1 mars 1585.
Et affin que ladite escole n'allast en déchéance ains plustost augmentast de jour en jour, Messieurs se sont advisez et ont trouvé bon , avec Messieurs les Prélats et autres ecclésiastiques de la ville , de dresser une Confrérie de la Doctrine chrestienne sujvant les
(1) Arch. mun. de Valenciennes , pièce communiquée par M. Gaffiaux.
pardons et indulgences qae , à tous confrères de semblables confréries auroient esté et sont données et eslarg^es, de feu bonne mémoire Nos SS. Pères les papes Ke V et Grégoire XIÏI.
Pour laquelle entretenir continuellement en son estre ( car il n'j a congrégation quelconque quy puisse estre de longue durée si elle n'est liée de certaines règles selon lesquelles chacun de ladite congrégation se debvra régir et gouverner).
Ont aussi advisé par ensemble , mettre par escrit certains statuts et ordonnances , que devront tenir et observer tous confrères et consœurs de ladite confrérie. Comme il s'ensuit.
Comme aucuns , de bon zèle , vo\ant l'honneur de Dieu , l'institution de la jeunesse et le bien public s'augmenter journellement par le mojen de l'escole dominicale , auraient trouvé bon , affin d'entretenir continuelement ladite escole sans la laisser en rien diminuer , mais au contraire lui donner tout accroissement , de dresser, sujvant l'authorité qu'en a donné N. S. P. le pape Pie V et depuis ratifié par N. S. P. le pape Grégoire XIIF à Monseigneur l'Illustrissime et Révérendissime Archevesque de Cambray ou à son vicaire-général une Confrérie de la Doctrine chrestienne en ceste ville de Valenciennes soub la protection du Magistrat de ceste dite ville , iceux ont aussy advisé mettre par escrit certains statuts et ordonnances que debvront tenir et observer tous confrères et consœurs de ladite confrérie , comme il s'ensuit.
I. — Premières. Tous confirères et consœurs , incontinent à leur entrée , seront tenus de faire profession de leur foj , selon la formule du concile de Trente.
IL — Seront tenus d'advancer de tout leur pouvoir et possibilité les escoles dominicales soit par eux-mêmes, en enseignant les enfans, en admonestant la jeunesse à fréquenter les susdites escoles , les reprendant et les envoyant au lieu oii on enseigne.
in. — Il sera libre à tous confrères et consœurs d'entrer au lieu où on tient ladite escole \ et pour gaigner les indulgences mentionnées
en la Bulle, pourront examiner la jeunesse, enseigner, donner matière , trencher plumes et autres exercices sans toutefois que nuls j soient obligés.
TV. — Sera constitué quelque chef et président , hommt d'église , au commandement duquel ceux et celles de ladite confrérie seront tenus de comparoir au lieu qu'il désignera , quand il sera besoing de traiter des affaires concernant le bien et utilité de ladite confrérie. Icelu j sera esleu de tous les confrères , ou bien de ceux qui seront députez pour ce faire.
V. — Et durera son office , comme aussy de tous autres officiers , par l'espace de demy an , durant lequel temps ils se trouveront tous , le plus qu'il leur sera possiDle , les festes et dimanches à la susdite escole , pour tenir la bonne main à l'advancement , progrez et entretenement d'icelle et par leur exemple inciter les autres à faire le mesme.
YI. — Ledit président et le chef poldra toutes et quantes fois quj lui conviendra, pour ses affaires particulières, sortir la ville, estre quelque temps absent , constituer un ou deux lieutenants lesquels auront en son absence telle authorité que luy-mesme, et iceux seront choisis l'un d'entre les hommes d'église , l'autre , un des Messieurs du Magistrat, ou pour le moins du Conseil de la ville. Cesluj qui sera chois j d'entre Messieurs du Magistrat, assistera le président et fera le rapport à Messieurs du Magistrat de ce quj sera advisé par les députez ou conclu aux assemblées des confrères, comme au contraire, si mes dits seigneurs auxquels appartiendra toujours la protection de ladite escole, ordonnoient quelque chose estre fait , il en advertira le président et députez de la dite confrérie.
VII. — Avec le président et ses eslus comme dit est , affin que lé tout puist mieux conduire et ordonner , seront choisis de tout le nombre des confrères et consœurs certains personnages pour avoir Ja superintendance sur tous les autres confrères et consœurs et administrer les charges qui leur seront commises dont ]a déclaration en particulier s'ensuyt.
VIII. — Il j aura ua secrétaire quy sera chois j d'entre les hommes lais de la confrérie , ayant bonne mam pour escrire. Car à luj appartiendra de rédiger par escrit , les noms de tous les confrères et consœurs au lieu de la confrérie , comme aussj en un autre livre tous les noms des maistres et maistresses avec leuis enfans. Davantage rédiger par escrit y tout ce qui se passera aux assemblées ordinaires et extraordinaires de la confrérie y au moins ce qui sera trouvé digne de mémoire , selon que le président luj dictera.
IX. — Il J aura aussj quatre conseillers , deux d'église et deux hommes séculiers qui seront les députez ordinaires de ladite confrérie avec les susdits président, ses deux eslus et secrétaire pour se trouver par ensemble en toutes occurrences et adviser , conclure e^ arrester tout ce qu'ils trouveront convenir pour le bien publique , advancement de ladite escole et instruction de la jeunesse.
X. — Sera aussy nécessaire qu'il j aye un receveur lequel recevra les entrées et yssues de chacun confrère et en rendra bon compte toutes et quantes fois que requis en sera , auquel aussy appartiendra de terme en terme demander aux Massars de la ville les gages des maistres et maistresses et leur distribuer.
XI. — Le jour de la dédicace ou institution de ladite confrérie quy sera le jour de Saint Grégoire , docteur , y aura tous ans plénière indulgence pour tous les confirères et consœurs et se chantera le susdict jour une messe solennelle aux dépens de la susdite confrérie.
XII. — Cesdits jours, principalement les consœurs bien veuillantes feront tout leur possible affin que l'église soit ces jours bien nettoyée et ornée.
XIII. — Finablement, il y aura un huissier, lequel outre ce qu'il debvra tenir l'escole nette , sera tenu de congréger et assembler les députez ou confrères quand le président luy commandera.
XIV. — Tous les confrères et consœurs seront tenus à leur entrée de donner à l'entretenement du service divin qui se fera à la chapelle de la susdite confrérie et pour toutes autres occurrences
quj pourront survenir, dix sols tournois pour une fois et autant pour leur jssue. Bien entendu que ceux et celles qui seront cognus par les super-intendens , vrajment pauvres , de bon zèle toutefois et curieux de l'honneur de Dieu , du bien publique et de l'institution de la jeunesse, seront admis et enregistrez pour rien et gratuitement.
Approbation du Magistrat :
Messieurs les Prévost , Jurez et Eschevins de Valenciennes , ont consentj et accordé (en tout qu'en eux est) l'institution de ceste confrérie , etc.
Le VII mars 1585. Signé: J. Coquiau. (Il
A/a Bulle de Monseigneur r Illustrissime et Réverendissime Archevesque de Cambrapy Messire Louys de Berlaymont , accordante V institution de la Confrérie de Saint-Grégoire^ en faveur de VEscole dominicale de p Vallenchiennes y pour fadvancement du catéchisme.
11 mars 1585.
Ludovicus de Berlajmont , Dei et apostolicse sedis gratia archiepiscopus et dux Cameracensis , sacri imperii princeps, cornes Gameracesii, etc., Universis présentes litteras visuris salutem in Domino sempiternam.
Ut ea quœ pro salubri gregis Dominici directione qua in fide
(1) Arch. mun. de Valenciennes, pièce communiquée par M. Caffiaux.
orthodoxe erudiri et institui atque ab errorum prœcipitiis preservari yaleat, a Romanis pontificibus proinde statuuntor per diocesim nostram ad effectum debitum deducantur, opem et operam nostram quantum cum deo possumus libenter impedimus ; cum itaque Fel. Record. Plus papa Quintus, inter alla sancte ab eo conslituta, considerans quaùtum intersit reipublîcœ christianœ infantes et pueros bonis moribus et exercitiis educari, atque a prima œtate in fide catholica instrui, voluerit omnes et singulos patriarchas, archiepiscopos et episcopos, cœterosque ecclesiarum prœlatos et locorum ordinarios, eorumque in spiritualibus et temporalibus vicarios, seu officiales générales , aliquas ecclesias in suis civitatibus et diocesibus respective , seu loca honesta , in quibus prœfati infantes et pueri ad audiendum doctrinam christianam convenire possint, deputare, et viros idoneos, vita et moribus approbatos, qui, diebus saltem Dominicis, eosdem infantes et pueros , ac alias personas divinsB legis expertes, in articulis fîdei et prœceptis sanctœ matris EcclesisB instruant , diligere atque tôt societates , seu confraternitates quot ad hoc tam sanctissimum exercendum opus eis opportune videbuntur, inibi apostolica auctoritate erigere et instituere , concessis etiam eis qui in aliqua dîctarum societatum seu confraternitatum ascripti fuerint et aut alias docuerint , aut ab aliis in articulis fidei et prœceptis Ëcclesise instruentur , quotiescumque in prefato sanctissimo exercitio * se occupaverint , quadraginta dierum indulgentiis , prout hœc etalia plenius continentur in ejusdem Pii Papœ quinti litteris in forma brevis de super confectis quorum ténor sequitur,
Plus Papa quintus ad perpetuam rei memoriam (1).
Ex debito pastoralis officii nobis meritis licet imparibus ex alto comissî , ad ea libenter intendimus , per qusé divinus cultus , fidelium-
(l) Cette bulle a été publiée en 158*7, à la suite du Concile de Cambrai , tenu à Mons en 1586, chez Charles Michel , imprimeur , à Mons
que devotio ubique suscipiat incrementum , ac ipsos fidèles ad id Indulgentiis et remissionibus invitamus , ut Christi fidèles ipsî per temporalia cpiae egerint consequi valeant prœmia felicitatis SBternœ. Nos igitur, attendentes, quod infantes et pueri bonis moribus et exercitiis educati , quasi semper vitam pudicam , honestam et exem^ plarem , ac aliquando sanctam agunt , è converso autem qui parentum carentia , seu paupertate , aut incuria , vel ignavia non sic educati , persœpe ducuntur în exitium , et , quod pejus est , secum ducunt plures in interritum , unde si diligenter educati , et in doctrina christiana instnicti fuerint , a vitiis et multis aliis erroribus retraherentur. Considérantes etiam, prout ex fide dignis relatibus intelleximus , quod nonnuUi approbatse vitœ Christi fidèles , charitate omnium suprema virtute , circa hoc tam pium , tamque reipublicse saluberrimum opus accersiti , in singulis festivitatibus , et dominicis diebus , in diversis ecclesiis , et locis , hoc opus sanctissimum amplexi sunt , et ibi eosdem infantes et pueros , ac alias miserabiles personas christianae veritatis ignaras congregari faciunt , et eos bonis moribus , et sana doctrina instruunt, ac diligenter in via mandatorum domini dirigunt, ex quo salutiferi fructus hactenus provenerunt, et in dies magis , auxiliante domino , provenere speramus. Et quod si ad hoc opus sanctissimum ubique locorum exercendum , prœfalos Christi fidèles patemis favoribus et Indulgentiarum muneribus invitaremus , procul dubio non solum eorumdem infantium et puerorum , ac perso* narum aliarum soluti consuleretur , verum etiam devotio Christi fidelium omnium ad prœfatum opus amplectendum multo magis augeretur : Cupientes igitur, tam pio tam que laudabili operi viribus totis favere , et animas lucrifacere Creatori , ex certa nostra scientia universos et singulos Patriarchas, Archiepiscopos, Episcopos, caeteros que Ecclesiarum prœlatos, et locorum quorumcumque ordinarios, ubilibet constitutos pressentes et futuros rogamus , et hortamur attenté, eis ac eorum in spiritualibus et temporalibus vicariis , seu officialibus gène, alibus , per apostolica scripta mandantes , quatenus hoc opus sanctissimum toto pectore amplectentes , aliquas ecclesias in suis civitatîbus , et diocesibus respective , seu loca honesta , in quibus
prœfati infantes, et pueri ad audîendum docirinam christianam convenire possint , députent ; et viros ad id idoneos , vita , et moribus approbatos , qui diebus saltem Dominicis eosdem infantes et pueros , ac alias personas divin» legis expertes , in articulis fidei , et prœceptis Sanctœ Matris Ecclesiœ instruant , confirment , et eligant , atque toi societates , seu confraternitates , quot ad hoc tam sanctissimum opus exercendum eis opportun» videbuntur , inibi auctoritate nostra erigant et instituant. Nos enim ut promptius , et alacrius ad banc curam subeundam omnes Christi fidèles alliciantur , et eà libentius curam ipsam suscipiant , quo ex hoc dono cœlestis gratiœ conspexerint se uberus refectos: de omnipotentis dei misericordia , ac beatorum Pétri et Pauli Apostolorum ejus auctoritate confisi, omnibus et singulis Christi fidelibus , utriusque sexus , verè pœnitentibus et confessis , seu Statu tis a jure temporibus firmum confitendi propositum habentibus , qui in aliqua dictarum Societatum , seu Confratemitatum ubilicet constitutarum intraverint, et adscripti fuerint, illis videlicet , tam qui alios docuerint , quàm qui ab aliis in articulis fidei et prœceptis Ecclesiœ hujusmodi instructi fuerint, quotiescumque in prœfato sanctissimo exercitio se occupaverint , quadraginta dies de injunctis eis pœnitentiis , auctoritate apostolica tenore praesentium misericorditer in domino relax amus praesentibus perpetuis futuris temporibus valituris. Cœterum quia difficile foret prœsentes litteras ad singula quœque loca , in quibus de eis fides forsan facienda foret deferri , volumus , quod ipsorum transumptis manu publici Notarii subscriptis , et sigillo alicujus personœ in dignitate Ecclesiastica , constitutœ munitis in judicio et extra , ubi opus fuerit , eadem prorsus fides adhibeatur, quae praesentibus adhiberetur, si forent exhibitae vel ostensae.
Datum Romae apud Sanctum Petruni sub annulo Piscatoris , die VI octobris, M D LXVII , Pontificatus nostrr anno II (1).
(1) Le texte imprimé à Mons porte 6 octobre 15*72, 6^ année du pontificat de PieV
Ut post modum sanctissimus in Christo Pater et Dominas noster , Dominas Gregorius decimus tertius , Papa modernus , tam pium et nunquam satis laudandum opus amplioribus gratiis et spiritualibas muneribus perseqai volens , prœdictas quadraginta dierum indulgentias , a prœfato Pio predecessore suo concessas , ad centum dies extenderit et ampliaverit per suas etiam sub simili forma brevis litteras tenons infrà scripti ,
Gregorius Papa decimus tertius uuiversis Christi fidelibus pressentes litteras inspecturis salutem , et apostolicam benedictionem.
Illius , qui pro gregis Dominici salvatione, in ara crucis immolari non abnuit , vices licet immeriti gerentes in terris omni studio circa salubrem Reipublicœ Christian» directionem et augmentum intendimus, et ut ea Christi fîdelium vota facilius concurrant, ipsos Christi fidèles spiritualibus muneribus invitamus. Cum itaque sicuti nuper accepimus dudum fel. record. Pius Papa Quintus , prœdecessor noster per suas litteras , omnibus et singulis utriusque sexus Christi fîdelibus tune expressis , qui essent descripti in Societatibus seu in Confratemitatibus , ad pueros , et alios Christi fidèles rudes (1) in bonis moribus et Doctrina Christiana erudiendos,in quocumque loco deputatis , seu deputandis , ac pueros , et Christi fidèles rudes hujusmodi in prœmissis bene instruerent , et qui ab eis instruerentur , in eisdem certis diebus et temporibus tune expressis , quadraginta dies de injunctis eis pœnitentiis Apostolica auctoritate relaxaverit , prout in dictis litteris , quas idem prœdecessor perpetuo valere decrevit , plenius continetur. Nos tam pium , et nunquam satis laudandum opus amplioribus et (2) gratiis et spiritualibus muneribus prosequi volentes, dictos quadraginta dies ad centum dies, auctoritate apostolica, tenore prsBsentium extendimus et ampliamus, ita quod personœ supradictœ, prœmissa adimplendo, son solum dictos quadraginta dies, sed
(1) Ce mot n'existe pas dans le texte imprimé à Mons en 1587.
(2) Le texte imprimé porte etiam .
centum dies Indulgentiœ , prœfatis diebus (1) et temporibus , ut pnefertur in totum consequantur , et consequi possint. Phesentibus perpetuis futuris temporibus duraturis. Volumus autem, ut prsBsentium transsumptis manu alicujus Notarii publici subscriptis, et sigillo alicujus in dignitate Ecclesiasiica constituti munitis, eadem prorsus fides adhibeatur , quee ipsis originalibus litteris adhiberetur y si ferent exhibitee vel ostensœ.
Datum Romee , apud Sanctum Marcum , sub Annulo Piscatoris , die XXI octobris millesimo quingentesimo septuagesimo secundo ; Pontificatus nostri anno primo.
Ut deinde etiain idem sanctissimus D. N. Papa Gregorius per alias litteras suas subdata Tusculo (2) , anno Incamationis Dominicœ M D LXXVI, sexto Calend. Junii , anno quinto, concesserit omnibas et singulis utriusque sexus Christi fidelibus qui in dictam confraternitatem DoctrinsB christianae ex tune deinceps intraverint, in eonun ingressu hujusmodi quotiescumque peccata sua conlessi fuerint et sacram communionem receperint decem annos et totidemquadragenas de injimctis eis pœnltentlis , item , concesserit dictis confratribus , utriusque sexus si confessi fuerint et receperint sacram communionem * decem annos et totidem quadragenas bis in anno , item , concesserit dictis confratribus descriptis et describendis centum annos Indulgentiœ quotiescumque in hujusmodi sacro exercitio se occupaverint. Item, dictis confratribus quotiescumque se in unum ccngregaverint et de rébus ad promotionem et faelicem successùm institutionis puerorum in doctrina pertractaverint , centum dies de injunctis eis seu als (3) qu* sbt (4) debitis pœnitentlis in domino misericorditer relaxa verit ; item, dictis confratribus qui singulis annis semel juxta déterminationem et providam ordinationem suorum superiorum vere pœni tentes
( J ) Le môme texte porte prœfati rudes.
(2) Peut-être ^ubiatas Tusculi, le Tde TuscuU est douteux.
(3) Peulrêtre o/m.
(4) quitus lib^t ?
et confessi sacram communionem receperint nec non eisdem similiter tîontritis et pœnitentibus pro tempore decedentibus in cujuslicet eorum mortis articulis plenariam omnium peccatorum suorum indulgent* am et remissionem misericorditer in domino concesserit et élargi tus sit , dictis litteris perpetuis , futuris temporibus duraturis.
Nos Ludovicus , archiepiscopus prœfatus , qui Christi fîdeles par diocesim nostram prœdictam, hujusmodi spiritualibus muneribus aUectos in opus prœdictum alacri anima incumbere votis omnibus peroptamus , Auctoritate Apostolica praedicta , societatem seu confraternitatem Doctrinœ Christian» in honorem Dei omnipotentis et beati Gregorii, Papse et confessoris, in oppido Yallenchenensi dictœ nostrsB diocesis, in quam intrare et ascribi poss'nt quicumque sexus utriusque Christi fidèles , omnesque indulgentias preedictas promereri et lucri facere possint , perpetuo erigimus et instituimus , nec non diem festum beati Gregorii Papœ , qui in diem duodecim mensis Martii incidit , in quo confratres societatis hujusmodi vere pœnitentes et confessi , ac sacra communione refecti , plenariam omnium peccatorum suorum indulgentiam et remissionem , secundum antedictam Gregorii concessionem quotannis consequi valeant denominamus ; ad quorum omnium prœmissorum perpetuum robur, fidem et testimonium , présentes litteras exinde fieri et per secretarium sedis nostras subscribi sigilli ejusdem sedis jussimus et fecimus appensione communiri.
Datum Montibus Hannonise y eis vicariatu nostro , anno Domini millésime quingentesimo, octogesimo, quinto, mensis vero Martii die undecima.
Sur le replj étoit escript : Per Dlustrem et Reverendum Dominum ,
P.-P. Prudhommb, secret., avec son parafe.
Geste copie de la Bulle de Monseigneur Illustrissime et révérendissime Archevesque de Cambraj, en langue latine , a esté coUationnée à l'originalle , mise en forme en parchemin en bas de laquelle pendait quelque pièce du scel archiépiscopal en cire yerte
et a esté trouvée concorder à ladicte lettre originalle de mot à mot par les hommes de fiefz de Hajmiau et jurés de cattel de Vallenchieimes.
Soubsignez , ce xv* septembre 1637.
D. D. LussiONiBS Thierj Buirbttb.
Ban de Police, relatif à tObUgaiion,
Lille. — 1585.
Pour ce que nonobstant les Bans et Ordonnances faictes pour le maintenement de l'escolle dominicale puis naguères érigée en ceste ville , plusieurs pères et mères , maîtres et dames ne font debvoir d'envojer à ladite escoUe leurs enfans, serviteurs et servantes s'excusans de ce '.qu'ils les envoient à aultres escolles et pratiquans à cet effet y des certiffications telles quelles , dont peuvent sourdre diverses faultes et abus , je faj le ban de par Esclievins que tous maîtres et maîtresses d'escolles qui recepveront d'olres en avant quelques enfans à escoUaige dont les pères et mères, maîtres et maîtresses , seroient à l'apparant de petite faculté se ajent , auparavant les recepvoir , à informer sj lesdits enffans ne ont esté à ladite escolle dominicale , et soit qu'ils j aient esté ou non, en advertissent
. (1) Archives municipales de Valenciennes, série G. G., N® 48, sect. 1'® du dépôt Pièce communiquée par M. CafBaux.
les Commis et Superîntendans de ladite escoUe dominicale , comme aussi le cas advenant que après telle advertance et que lesdits maîtres et maîtresses auront receu lesdits enffans à leur dit escolaige , iceulx enffans discontinuassent ledit escollaige, iceulx maîtres et maîtresses seront tenus, et prestement ladite discontinuatibn advenue, en advertir lesdits Commis et Superintendans , le tout à péril de , ou faulte y auroit esdits cas , estre privés des grâces qu'ils peuvent respectivement avoir d'apprendre enffans en leurs escoUes (1).
Publié à la Bretesque et par les carrefours , à son de trompe , le XVI* jour du mois d'apviil XV^ IIH'^^ V.
Ordonnance fixant les pénalités contre les parents qui n* envoient pas leurs enfants aux écoles de Lille,
Instruction obligatoire.
Pour ce que se apperchoit le nombre des enffans tenus et submis de venir et eulx trouver à l'encolle dominicale naguères instituée en ceste ville , comme ils ont faict du commenchement , diminuer de plus en plus à chacun jour ordinaire de la dite escole à faulte de
;i) Archives municipales, Reg. F.f" 152. M. Houdoy ^ ouvr. cité p. 88. — Par une autre ordonnance, en date du 12 juillet 1591, la peine contre les maîtres d'école qui ne rempliraient pas la prescription ci-dessus, fût fixée à soixante sous d'amende , au profit de TÉcole dominicale , et , de plus , ces maîtres s'exposaient à être v pugnis arbitrairement. «
debvoir et pour la négligenci des père ou mère , maître ou maîtresse des dits enffans et aultrement , je faj comme aultrefois le ban et commandement de par les Eschevins Conseil et Huict- Hommes de ceste dite ville à tous manans et inhabitants soit père , mère , maître ou maîtresse et aultres, de envojer et faire venir et comparoir respectivement leurs enffans serviteurs, et servantes rataindans l'eage de huict ans et ne excédant celluj de dix-buict ans à la dite escole dominicale de présent érigée et qui se tient au lieu deseure les grandes boucheries de ceste dite ville à géril de par chacun contrevenant et pour ~ chacun enffant, serviteur ou servante , encourir pour ia première fois l'amende de x sols , pour la seconde fois l'amende de xx sols , le tout au proffict de la dite escole dominicale et pour la in^ fois de pugnition corporelle à la discrétion d'Ëschevins.
Publié à la Bretesque et par les carrefours de la ville de Lille , à son de trompe, le xxviii* de septembre XV° IIII" et cincq (1).
Extrait du <- Rapport adressé au Souverain Pontife , Urbain VU!, par Denis *lhristophori , évéque de Bruges, sur l'état de son diocèse y en 4628. >>
§ IX. — De Scholis.
Sunt in civitate Brugensi
ScholsB vulgares masculorum et puellarum, in quibus pueri et puellae docentur légère et scribere, calculos ducere nummis et
^1) Archives municipales, Reg. aux Bans, C. F., f® 157 —Cette ordonnance fut renouvelée en 1^88, 1590, 1591, 1592, 1597 et 599. — M. Boudoy, p. 84.
numerîs, et puell® prœterea addiscunt omne opus muliebre, sunt M é ^
namero sexaginta très. ! '
Nemo, sive vir sive mulier, adtnittitur ad aperiendam et regendam scholam nisi bonùm testimoûiuin vitsB et morum a soo parocho in scnptis obtentam arcliipresbjtero civitatensi proférât, et in ejus manibus professioneto fidei emittat juxta formam a Pio IV prœscriptam. Quo facto etpedinntur litterœ patentes sub nomine episcopi^ quas etiam scriba civitatis nomine senatus Brugensis sabsignat. Prœfatur archipresbytér et alitïs canonicus ecclesiœ catbedralis ab episcopo deputati et duo senatores a senatu Brugensi deputati babent curam prœtactarum omnium scholarum vulgarium, quarum rectores et rectrices in prsBsentia dictonim deputatonim bis in anno convenire tenentur, ut audiant legi constitutîones super regimine scholarum per episcopum et senatum éditas. Habent que iidem deputati exactam curam, ut dictœ constitutiones débite observentur; eaque de causa sœpius inter se conveniunb , se prœsertim quando a decano rectorum monentur alicujus prœvaricationis , quœ acciderit circa dictas constitutiones. Habent autem potestatem prœvaricatores castigandi et in ordinem redigendi, nisi quid gravions momenti occurat, quod tune ad episcopum et senatum référant.
Prœter bas vulgares scbolas sunt duse alise , quœ vocantur pau- ^
perum : una masculorum, altéra puellarum. In uha quaque barum sunt pueri et puellae numéro circiter centum et vigenti, qui et quœ 1%^ habitant in suis respectivis scholis collegialiter, vestitu utentes ^^
uniformi , alunturque ibidem partim ex proventibus , qui ex piorum eleemosjnis illis obvenerunt , partim ex œrario publico Instituuntur autem masculi pro capacitate ingenii cujasque; alii enim destiuantur ad studia, pluresque ex iis in viros prœclaros evasenmt, alii ad artem mechanicam. Puellœ vero instituuntur in omni opère muliebri. Aluntur autem in iisdem scholis tamdiu , donec de cônditione aliqua ipsis pro cujusque talento provideatur. Senatus Brugensis totalem habeb scholarum istarum administrationem , et per quatuor senatores , qui tutores nominantur, earunidem satis exactam curam gerit.
Sunt denique institutse très scholœ dominicales : una pro masculis
et duœ pro puellis pauperioribus non frequentantibus scliolas feriati diebus , sed Tel discentibus artem meclianicam , vel exercentîbus opus manuale, vel alias impedit's, quserendo sibi victum ex piorum eleemosjnis, qui vel quse posterions prossertim generis coguntur bas scbolas accedere per substractionem eleemosjnarum, quas a magistrîs paupernm bebdomadatim vel menstrue soient accipere ; prœsertim tempore bjemali. Vocantur autem scholsB dominieales , quia dominicis et festis diebus conveniunt prœfati pueri et puell» in tribus distinrjtis capellis justœ magnitudinis , ut ibidem ante meridiem discant gratis légère et scribere , ac missam audiant ; post meridiem vero ut audiant Doctrinam christianam , quœ a patribus societatis Jesu eiponitur. Senatus Brugensis non immiscet se regimini barum scbolarum dominicalium , sed tantum episcopus per suos deputatos. Intérim idem senatus pro necessitatibus eanimdem scbolarum contribuit annue quadraginta octo scuta monetse Romanœ , et episcopus reliquos sumptus suppeditat. (1)
§ X. — De Skminario.
Règlemeni des écoles dominicales de Douai,
( 18 mars lesi. }
Points et articles prescrits pour les escoUes dominicalles à ériger en cette ville de Douay desquelles en aïant esté fait lecture en plein
(1) Archives de léyêché de Bruges. — Imprimé dans les Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, tome III , 186S, p. 62-64.
conclave a esté résolu de les faire observer ponctuellement par les maîtres et maîtresses quj seront cj après admis audites fonctions auxqelles seront délivré copie des présentes.
Prime. — Les maîtres et maîtresses prendront les enfants à six ans pour le moins , afEn que les plus jeusnes ne forment empeschement aux autres plus âgés.
Us ne les prendront sans billet des Rewards ou de l'un d'eux , ou du pasteur de la paroisse de l'enffant et le billet ferat mention de sa pauvreté et du temps de sa naissance.
En outre ils seront tenus d'enseign'ër les enfants communihant au matin à huit heures et demj jusque à dix heures et demj, auquel temps ils devront conduire tous leurs enifants à la messe aux églises les plus voisines de leurs eschoUes en bon ordre et rester avec eux jusques à la fin, pour les obliger d';^ garder la modestie et le silence, et après lesdits maîtres et maîtresses reviendront chez eux pour j ensseigner jusques à douze heures, les enffants apprenant leur mestrier , quj reviendront à une heure après mid j jusques à deux , auquel temps ils recommenceront densseigner les autres jusques à quattre.
Ils ensseigneront auxdits enfiPans le cathéchisme tous les samedis , leur faisant réciter des parties et ce après leur avenir apprès leur créance.
Seront tenus lesdits maîtres et maîtresses de mener les enfants les dimanches deux à deux au cathéchisme qui se fera à leur paroisse oi!i ils demeureront affin que ils y soient modestes , auquel effet ils s'assembleront tous sur les douze heures et demie en chacune leur escholle pour marcher en bon ordre.
Quant les enffants apporteront un billiet signé du pasteur, lesdits maîtres et maistresses seront tenus d'en tenir registre et de mettre sur icelui , le jour, le mois et l'année que Fenfant y serat entrer et den donner un extrait aux Rewards à chaque fois qu'ils voiddront recepvoir les trois mois de leur pension , au pied duquel lesdits Rewards delivront certifBer lesdits maistres et maistresses s'estre bien
acquitté de leur devoir, avant que le greffier puisse y conclure Tordonnance pour le paiement.
Et plus sj l'un ou plusieurs des enffans seroient absent au matin , ou après midj. le maistre sera tenu d'aller voir père ou mère , pour sçavoir la cause de leur absence.
Ils seront obligés de leur apprendre par ordre les choses nécessaires à leur salut, comm^ pater, avé en françois, je croj en Dieu, les commandements de Dieu et de l'église , etc.
Ils seront submis de rendre lesdits enffants capables de bien lire et escrire , et de sçavoir leur catéchisme , durant deux ans et demj ou trois ans et s'ils les tolèrent plus longtemps que demy an, nœuf mois, ou un an sans rien sçavoir, ils seront tenus d'en faire rapport auxdits Rewards , pour pouvoir les rejetter comme incapables d'apprendre.
Ils ne pourront admettre aucun enffant de personnes ccmmodieuses en paiant durant les heures désignées pour les pauvres si ce n'est que pour ce faire ils obtiennent grâce et permission.
Et arrivant qu'il y aurait dans quelque paroisse plus de deux escoUes de pauvres , soit de fils ou de filles , entretenues par des fondations particulières , les maistres et maistresses pourront recepvoir les enffans venant de l'une desdistes escoUes sans sçavoire la cause pourquoy ils quittent leurs maist"es ou maistresses.
Au cas arrivant que les enffans seroient advancés dans la lecture et que père ou mère les voulussent mettre au mestier , les maistres ou maistresses ne les pourront prendre et enseigner à onze heures , sans la permission desdits Rewards.
Quant aux caractères desdits maistres et maistresses il sera besoin de les considérer auparavant les admettre à cette fonction.
Lesdits maistres et maistresses ne pourront ensseigner en leur maison , ains debvront se rendre précisément aux heures avant dites et lieux qui leur seront désignés , affin que les affaires de leur mesnage ne les divertissent de leur devoir et obligation.
Les ecclésiastiques ne pourront estre admis à cette charge, estant parvenu a quelque office quy puisse les obliger a sabsenter et heures avant dites de leur fonction , sy comme les chappelains , et
clercs des paroises , aux services , obits et autres debvoirs , ce quj semble tout a fait incompatible au ministère.
Et comme Ion ne peut présentement establir un maistre pour les paroisse de Saint-Pierre et Saint-Jacques , tant que les deux maîtresses , quj ensseignent dans la salle des enfants trouvés en feront les fonctions , at esté résolu de différer jusques a ce que une dicelle vienne a mourir, que lors sera advisé de quelque lieu propre pour le placer.
» Lequel règlement debvra estre affirmé par les maistres et maistresses , avec promesse de l'accomplir de point en point , fait en hallo à Douaj, le xui de mars 1681. (1) »
Ëtablissemenl de maître éTécole à Unselles.
18 novembre l'727*
L'on me dit peu de temps après mon établissement (2) que M. Defresne mon prédécesseur immédiat quelque mois avant sa mort avait authorisé le nommé Jean Delmotte jeune homme non marié à tenir école au Blaton ; ce qu'il fit pendant peu de temps ; parce que , me dit- on , le Baillif ou lieutenant envoya un sergeant au dit Delmotte portant deffense de tenir école davantage sous prétexte qu'il n'était point dûment authorisé : il cessa , mais à peine mon
(1) Archives municipales. Registres aux Consaulx, B. B., H, f^ 148
(2) Note du curé de Linselles.
prédécesseur fût-il mort , que le mesme Delmotte recommença a tenir école par authorité du susdit Baillif ou de son lieutenant. Il mourut assez peu de temps après mon établissement. Comme le village se trouvait autant vaille dépourvu de maître d'école , le clercq paroissial étant encore trop jeune pour faire seul une telle fonction dans une si nombreuse paroisse , j'aj crû qu'il était de l'avantage de la petite jeunesse de luy procurer un plus ample secours pour son instruction : je m'addressay pour ce sujet au nommé Antoine Duhamel natif de cette paroisse , assez pauvre jeune homme que je crojois capable de Dien enseigner la ditte jeunesse , puisqu'il avait mesme fait plusieurs années de théologie à Douaj : mais le Baillif ne s'j prit pas bien au sujet de son établissement a mon égard , non plus qu il n'avait voulu faire , a ce qu'on me dit , a l'égard de mon prédécesseur en pareil cas ; car il etabht le dit Duhamel a luj présente par les gens de loj, naître d'école en ce lieu , sans avoir daigné demander au moins mon avis pour ce nouvel établissement , ni requis mon témoignage sur la vie , les mœurs et la religion de ce jeune homme , lequel vînt sur le champ m'en témoigner sa peine , car il était censé et digne d'un emplois plus relevé , ajant comme dit est cinq ans au moins de théologie , en laquelle il avoit mesme pris le degré de bachelier, mais dégoûté du mettier de l'étude et ne se crojant point appelle a l'état ecclésiastique , il vint aboutir icj a une chetive outile qui fut plusieurs années son unique ressource pour vivoter. Je fus content de son honnêteté a mon égard, lorsqu'il vint d'abord me montrer sa commission et me témoigner sa peine de ce qu'il n'y etoifc fait aucune mention de moj ni de mon avis ou témoignage : mais je ne pu pas l'être de la conduite des gens de \oj non plus que de celle du Baillif; aussi je ne consentit point positivement a ce que le sus dit Duhamel tint ecôle , jusqu'à ce que les gens de loj ou le Baillif auroient dûment requis mon avis et mon témoignage pour la nouvelle ecôle et le nouveau maître : comme ils n'en voulurent rien faire , celuj-ci s'appujailt sans doute sur leur authorité et mû par leurs conseils ne tarda point de changer la maison en école dans l'endroit qu'on appelle le Trye , ou il eut bientôt un bon nombre d'écoliers , les sergeans
qtiî annoncèrent son ecôle a la sortie des messes paroissiales .n'ajant point manqué d'accomplir les ordres qu'ils avoient reçus d'ensonner bien haut la capacité de ce nouveau maître bachelier en la sacrée théologie.
Je me plaignis de tout cecy a M"" l'Official , qui n'en voulut rien connoître , et qui me fit mesme sentir de demeurer tranquille sur ce sujet , craignant de m^attirer des fâcheries de la part des officiers du Sgr. temporel de ce lieu. Je pris donc le parti y puisque je ne pouvois rien obtenir de plus , d'engager le susdit Duhamel a se soumettre a mon examen et a reconnoître mon droit de visiter son ecôle toutes les fois que je voudrois et a me promettre de ne rien enseigner qui ne fut conforme aux bonnes mœurs et a la religion catholique romaine : ce qu'il fit de bonne grâce et en présence de témoins par un écrit qu'on peut trouver parmi les autres écrits concernant les affaires de la cure. Le sus-nommé Jean Delmotte en fit de mesme que celuy-cj Douze ans après aux environs , c'est-à-dire a la fin de l'année 1727, il arriva que Félix Vincre clercq paroissial étant devenu collecteur, marchand de lin et cantinier d'eau-de-vie , et qu'ajant pour ce sujet cessé de tenir ecôle ; le nommé Christophe Demont tonnelier en cette paroisse , me proposa son fils aisné nommé Christophe- Joseph, a dessein qu'il fut icy établi nouveau maître d'ecôle en sa maison battie prés de la place : j'j consentis aisément, moyennant qu'il fit connoitre au lieutenant qu'il ne pouvoit l'établir sans mon avis et mon témoignage. Le lieutenant qui était Jean-François Façon deux jours après vint me trouver en ma maison avec le dit Christophe Dumont et son fils aussi ; sus-nommé , et me demanda en bonne forme mes avis et témoignage pour la nouvelle ecôle et le nouveau maître qu'il me proposa : j'acquiesçay à sa demande d'une manière à le contenter et a ne luj faire aucun ombrage, sous prétexte de lésion des droits du seigneur temporel de ce lieu.
Ce mémoire pourra peut-être servir à faire connoître, au cas de besoing, que les gens de loy, ou Baillif , ou lieutenant de Baillif de ce lieu , n'ont point acquis par prescription , comme ils voudroient
peuMtre le prétendre , le droit d'établir à leur grès de nouveaux maîtres d'école , sans la participation ni aveu de leur curé.
J'aj fourni un certificat de la teneur suivante au sus dit Christophe- Joseph Demont avant qu'il fit l'ouverture de la nouvelle école ( ut valerei quantum valere posset ).
Je soussigné pasteur de Linselles certifie a tous ceux qu'il appar^ tiendra que mon avis ajant été depuis peu de jours requis par le sieur Façon, lieutenant des terres et franchises de Blaton et Linselles, en faveur de Christophe-Joseph Demont , jeune homme non marié demeurant au dit Linselles, à ce qu'il puisse être établi maître d'école esdits lieux, et j enseigner, comme il est d'usage, la petite jeunesse de ma paroisse ; j'aj jugé ce projet avantageux au bien spirituel du troupeau confié à mes soins , et en particulier à celuy de la susditte petite jeunesse , qui en fait une des plus prétieuses portions ; ledit Christophe- Joseph Dumont m'étant connu comme jeune homme de bonnes mœurs et suffisamment instruit pour s'acquitter louablement de l'emploj susdit.
En foy de quoy j'ay signé le présent certificat.
Le 18 novembre 1727.
Ch. Platel (1).
entre le Chapitre de VEglise collégiale de Saint-Pierre de Lille et Mess'eurs du Magistrat de la même ville touchant les écoles.
11 octobre 1*734.
Nous Dojeii, Chanoines et Chapitre de l'église collégiale de Saint- Pierre en cette ville de Lille et Nicolas Gouriot prestre , docteur de
(1) Archives paroissiales de Linselles.
Sorbonne, Chanoine et Scolaire de la ditte église d'une pari, ei Nous Rewart , Majeur, Eschevins , Conseil et Huit-Hommes de la dittê ville d'autre part, pour le bien et avantage des écoles de ladite ville que nous avons uniquement en vue sommes convenus après plusieurs conférences :
1® Que tous ceux ei celles qui voudront tenir école dans cette ville taille et banlieue pour enseigner à lire et écrire, le latin et autres langues ou arts libéraux seront tenus de présenter requête à nous du Magistrat et que nous renverrons les suppliants à M. l'Écolâtre de Saint-Pierre par une apostille sur leur requête en ces termes : se pourvoira avant de tout de l'approbation de M, VEcoldtre, si ce n'est que les supplians en soient déjà pourvus.
2® L'approbation de M. l'Écolâtre étant obtenue , la permission requise sera accordée en ces termes : Vue (approbation de M. CEca- Idtre y nous permettons au suppliant de tenir école et d^enseigner la jeunesse.
3^ Les dites approbation et permission seront données jusqu'à révocation.
4® Si M. l'Écolâtre est obligé de retirer son approbation pour quelque cas grief et urgent, il en donnera avis sans délay à M. le Majeur , de même si Nous , du Magistrat retirons notre permission pour quelque cas pareil, nous en informerons aussi M. l'Écolâtre sans aucun détaj.
5^ Si dans les visites des écoles que M. l'Écolâtre fera le plus souvent qu'il sera possible , il découvre dans les maîtres ou maîtresses quelque désordre ou deffaut de conduite considérable , mais moindres que ceux ci-dessus , il pourra suspendre les dits maîtres pour quelques jours ; et Nous du Magistrat ferons observer cette suspense ou interdit quand nous en aurons été informés par M. l'Écolâtre.
6® Au commencement de chaque année M. TÉcoiâtre enverra au greffe du Procureur-Sjndic de la dite ville la liste signée de tous les maîtres et maîtresses qu'il aura approuvés dains le cours de l'année
précédente pour tenir école , et Nous du Magistrat enverrons pareillement de notre part à M. l'Écolâtre la liste de ceux ou celles à qui iious aurons donné la permission : le tout sans frais de part et d'autre. Au moyen de quoi tous actes au contraire seront regardés comme nuls et non avenus.
En foj de quo j Nous avons donné le présent acte sous le scel du Chapitre et de cette Ville et le fait signer par nos secrétaire et greffier, le 11 octobre 1734.
Signé f Herreng et J.-F. Theilman, secrétaire et étoit le scel des deux Corps (1).
Commission de Clercq paroissiaUe de Coutiches pour F. Férou.
m août VtM.
Messire Antoine-Constant Dehamel , chevalier , vicomte de Mézicourt, seigneur de Grand-Rullecourt , Bouri-sur-Canche , Liencourt, .Dampierre, Aguicourt, Dionville, Labrignj, Roclaincourt, Noulette, Lamoj, Gévenchy, La Couture, Assembourg, La Bretagne, Meucourt, Lesaussois, Vavonne, Halle, La Neuville, Zujduth, Bailleul , etc. Sur le bon rapport qui nous a été fait de la personne de Félix Férou . demeurant au village de Coutiches , ensemble de la religion catholique , apostolique et romaine , Pavons par ces présentes
Archives départementales. Copie sur papier.
continué dans les fonctions de Glercq de la paroisse de Coutiches, aux proffits et émoluments ordinaires et accoutumés , moyennant par luj veiller à ce que l'église dudit Coutiches soit propremeat orné , d'y assister exactement les sieurs curiT* et vicaire , dans tout ce qui concernera la célébration des offices divins et l'administration des sacrements, d'y enseigner la jeunesse avec zèle et application , de f instruire dans la Doctrine chrétienne suivant les statuts du diocèse et généralement faire pour raison dudit office de clercq tout ce qui y compète et appartient ayant pour ce renouvelle le serment ordinaire et accoutumé entre les mains de W Guislain -René-Joseph Watelet, avocat du Parlement, Bailly de notre dite terre , paroisse , village, hautte mayeurre et basse justice dudit Coutiches, sous la condition expresse qu'il ne pourra exercer aucuns offices d^Échevins dans les seigneuries de l'Abbaye de Flines audit Coutiches ou autres particul ers audit lieu et de faire enregistrer ces présentes au greffe de noire ditte hautte justice qui ne voudront , que jusqu'à notre rappel. En foy de quoy nous avons signé et fait sceUer la présente commission. En notie hôtel à Arras ce dix -sept aoust mil sept cent cinquante -quatre. Etait signé Dehambl, de Grand- Rullecourt , et scellé en cire rouge.
Il est ainsi en la dite commission de clercq paroissialle dudit Coutiches remis audit Férou; témoin le greffier de Coutiches, soussigné.
Signé y Fontainm (1).
'1) Archives municipales de Coutiches.
Commiuion de Clereq paroUtiaUe deX<naiehes pour JêanBaptisie Lny,
août 1762.
Messire Antoine-Constant, marquis DebameUBellanglise de Grand- RuUecourt chevalier seigneur dudit lieu, Boure - sur - Canche , Roclaincourt, Dampierre, Liancourt, Wavemberghe, Assembourg, Lesaussois, Noulette, La Couture, Halle, Dionville, Agnicourt, Labrignj, Vavonne, Héligny, La neuville, Gamache, Bailleul, Lannoj, Givisselvj, Zuidich, Meucart, Hélesmes, Grincourt, etc., et aussi seigneur Rujer territorial, Haut*Majaur et Bas- Justicier du village et paroisse de Coutiches situé en Flandres, sous le ressort de la Gouvernance de Douaj.
Sur le bon rapport qui nous a été fait de la personne de Jean- Baptiste Loj , actuellement clercq lajcq à l'hôpital Comtesse à Lille, ensemble de la religion- catholique , apostolique et romaine et de ses bonnes vie , mœurs et capajcité, l'avons nommées et par ces présentes le nommons pour exercer l'état et office de clercq paroissial dans nos dite terre, village et paroisse de Coutiches vaccant par la retraite de Félix Féroux, moyennant par luy Jean-Baptiste Lojr en obtenir l'autorisation convenable de l'évôché d'Arras, de remplir avec exactitude les charges dudit office soit en aidant les sieurs curé et vicaires dudit village de Coutiches dans les fonctions de leurs ministère , soit en entretenant les églises et chappelles dudit lieu dans la dessense et la propreté requise , soit enfin en ce qui pourra concerner V éducation de la jeunesse de ?iotre dit village qui sera commise à ses soins tant en Cinstruisant dans la Doctrine chrétienne comme autrement y et généralement faire y pour raison dudit office tout ce
quà clercq paroissial bien étàbly en Flandres compète et appartient. Le tout aux honneurs , proffits et émoluments ordinaires et accoutumée. Tout ainsi et comme en a joui ou dû jouir ledit Féliï Férou •son prédécesseur. Enjoignons en conséquence audit Jean-Baptiste Loj de faire registrer cette commission au greffier dudit Coutiches et d'en délivrer une expédition sous sa collation à notre greffier. En foj de quoj nous avons signé et fait mettre notre sceau à ces présentes toujours néanmoins révocable à notre volonté. Donné en natre château de Grand-RuUecourt le vingt^deux aoust mil sept cent soixante-deux. Etoit signé : le marquis Dehambl-Bellanglise DE Grand-Rullegodrt et ledit scellé y apposé en cire rouge.
Il est ainsi à ladite commission de clercq paroissialle , remis sur le champs en originalle audit Jean-Baptiste Loy. Témoin le greffier de Coutiches soussigné.
Signé, Fontaine (1).
Épreuves pour l'obtention d'une place de maiire d^ école h Bourbourg, en 1 764 (2).
Dictée française (3).
La dévotion est ane promptitude de la volonté à s'appliquer ce qui est du service de Dieu ; cette promptitude naît quelquefois de l'espérance ou du désir d'en être récompensé , mais elle n'est jamais plus noble ni plus brillante que quand elle dérive de la charité.
(1) Archives municipales de Coutiches.
(2) Quatorze candidats Archives de Bourbourg.
(8) Nous avons relevé d'assez nombreuses fautes d'orthog^raphe dans les copies ; elles ne sont pas en général les mômes.
Les qualités les plus essentielles pour former un bon maître d'école, sont la dévotion et l'exactitude à remplir les devoirs de sa religion, une conduite sage et réglée , bon orthographe dans récriture , assiduité dans Texercice , beaucoup de douceur et modération envers les enfants, point de prédilection afin de ne punir que ceux qui le méritent.
Lorsque TAnge fut envoyé de Dieu dans la ville de Gallilée appelée Nazareth pour annoncer la naissance de Jésus-Christ à celle qui avait été choisie de toute éternité pour être sa mère.
DiCTBB FLAMANDE (1).
Den scone gudts heeft u genoegsaem gheleert wat his beminnen uyt geheel sich selven , gy zyt Ghrislen gy weet cp wat wyse hy u bemindt heeft hy is vocr u mensch geworden ende mensch zynde heeft zich geheel vcor u besteed, totus in usus meos impensus.
(îodt is mensch geworden op dat den mensch sich leenemael tôt hem keere en eey l geheel syn herte beminne ende aldus geheel heyiig ende zaelig worden. Deus susepis mortalitatem suam ut aptaret et tibi tibique congruerit et lu peripsam naturam humanam transires ad unionem divinam,
Mardccheus verstaen hebbende dat de veneniaensche vloote noer Moreyen vertroclLken was, soo stierde hy aeostondt syne vloote noer het zelve tforeyeu.
Trois lignes
PaOB b'tfCRlTURB.
illoge de l'Écriture.
De toutes les belles sciences , récriture est
Deux lignes Celle qui est la plus universelle dans le monde qui a été la ■•yeue. première en
^* ^^ usage et qui a le mieux mérité l'approbation du genre
^ iiiiS^ humain , elle a servy aux gens d'esprit à trouver, etc.
(1) Beaucoup de fautes.
Arithmétique.
Ad^UtoM. MoUlpIleatloB.
4,233 liv. 48 s. 9
Kè^le de TroUk
45 livres coûtent 438 florins, combien coûteront 70 iivres? (4)
Rèsie de Seelété.
Quatre particuliers se sont associés et ont mis en communauté, comme suit : le premier 3,490, le deuxième 7,730, le troisième 5,450 et le quatrième 1,080 livres, lis font un bénéHce de 4,589 livres ; combien en revient-il à chacun d'eux, proportionnellement à sa mise? (2)
Contrat de dercq â^Escarmain pour C.-F. Biche».
28 sepleiaobre 1777
Par devant les notaire roïal et homme de fief du Hainaut au Baillage du Quesnoj, soussignés, furent présents M*^ Maximilien-
(1) Sur les quatorze concurrents, quatre ont fait exactement la règle de trois; neuf ont fait Taddition juste, et onze la multiplication.
(2) Deux candidats seulement ont fait exactement cette opération
Augustin Corduan, prêtre coadjuteur dô la paroisse d'Ëscarmain . Pierre-Joseph Basuiau, Maïeur, Antoine Chevalier, Philippe Basuiau, Jacques -François Gollau , et Jean-Baptiste Lesne , Ëchevins actuels du village d'Ëscarmain en leui's qualités d'administrateurs et comme représentant la communauté dudit Ëscarmain d'une part, et Charles-François Ricjbez demeurant audit Ëscarmain d'autre part, devant les parties , savoir : les premiers comparants qu'ils auraient le 31 août dernier, jour de dimanche , à l'issue de la messe paroissiale, présenté ledit Bichez second comparant, aux habitants dudit Ëscarmain , assemblés et convoqués par son de cloche , pour être admis à l'état de clerc cléricant, lesquels habitants connaissant la capacité et probité dudit Richez auraient consenti d'une voix unanime à ce qu'il soit reçu et admis audit état , ce qui fut fait sans contredit et opposition, même du consentement de M® Gilles-Adrien- Joseph Duwez, prêtre chanoine de l'église collégiale Saint-Gérjr, à Yalenciennes , seigneur dudit Ëscarmain , suivant sa lettre du 30 août dernier. A ces causes, les premiers comparants en leurs qualités qu'ils agissent, ont d'abondant reçu comme par ces présentes ils reçoivent ledit Richez à l'état de elerc*cléricant dudit !Ëscarmain pour en faire les fonctions avec toute exactitude possible sous les charges et obligations cj-après , sçavoir :
V Que ledit Richez , clerc , sera tenu et obligé de porter un habit brun, avec petit collet, carillionner les veilles et jours des Apôtres les grands jours de fête, et les premiers dimanches de chaque mois, à midj, au soir, lesdits jours des fêtes et dimanches , au 2® coup de messe et de vêpres , de sonner tous les jours à midy et au soir V Angélus.
2® Sera tenu et obligé de contribuer aux corvées commtd les autres habitants, de payer tous frais engendrés à l'effet de sa réception, préparer et présenter les ornements au sieur curé dudit Ëscarmain ou représentant , et à tous autres qui se présenteront pour célébrer la sainte messe ou autres offices , comme aussi pour l'administration des saints sacrements replier [les ornements, les tenir propres
jipséBânier audk sieur curé .ou autces >prétces le livre .overesi et J'ii censoire. Se retirer au ibas de la aaardbe :de Tautel {U)ur {aire ks foi^ctions clériçalles nejttp^er et ;te]|;^ propres les auke^, t^QiUier Tqglise au nioios une fois par .cbague se^naipe, ce^qui i^e ^e f^^ ni les iétes , ni les 4inianches , ni fréquenter aucun lieu scandaleux , ^ pourra s'occuper daiis .aucune affaire cpnc^iipant la comiuunauté., ni mâme accepter aucune ç}ia]fge^, telle que de cQUecteur et .receveur d^ qui que ce soit , ne pourra ledit Richez se dù^pe^tô^ de jfaire éççl^ .pour raisQn des .corvées.
3^ Sera tenu d'obéir au sieur curé ou représentant en tout ce qui peut regarder les devoirs de clerc dans l'église ou Tadministifation des .saints sacrements et des écoles , comme ^ussi sera tenu fair^ les «noensements pendaÉt l'Evangile les jours de iétes Nataux ^ox "Irok autels et ensuite au peuple .
4® Sera tenu et obligé de tenir bonne école depuis la Saint-Remy jusqu'à la Sdin^Jean-Baptiste où >les ^âUes seront séparées des garç(Hi8, on ne pourra se servir d'aucuns livres pour enseigner qu'au préalable il ne les ait fait voir audit curé ou représentant. Ne pourra s'absenter de la paroisse sans permii»sion expresse dudit sieur curé ne pourra confier à qui que ce soit les clefs de l'église après qu'elles lui auront été mises en mains, sans aussi >pei'mission expresse.
5^ Sera tenu et obligé de servir aux messes basses , ou du moins à y être présent; se vêtir de son surplj pour y fournir ce qui sera nécessaire , faire sa profession de foje pardevant qui il appartiendra , ne pourra sonner pour aucune office , sans l'avoir demandé par luimême , audit sieur curé.
6® Devra donner,, en outre caution .solvable ^t réchéante , jusquîà la somme de 400*- 5** , pour assurer les, nippes, et, effets appjulenant^ ladite église dont il sera dépositaire.
T Sera aussi tenu çt phl^é dfi se ^repç^g^^r là la copnipjij^gS d'Escarmain le V septembre de chaque année pour j être confirmé et continué s'il y résiste , à péril que d'être destitué de son office
comme aussi s'il ne mettait pas à mention tous les devises , clauses ^et obligations reprises et mentionnées au présent acte. " 4u moyen de tout quoj ledit ^Richez jouira et profitera des accidèns, gages et émoluments attachés audit état de clerc cléricant tels que 8 patars pour chaque ménage par chacune année, à la réserve des femmes veuves et orphelins de qui il ne pourra exiger que 4 patars à chaque ménage , à condition aussi s'il arrivait que père et mère demeureroit avec enfants mariés ne faisant qu'un ménage j celui ne pourra exiger que 8 patars pour tous gages et rétribution. Quant aux enfants qu'ils iront à l'école il recevra par chaque écolier par chacun mois sgavoir pour ceux qui écrivent cinq patars et ceux qui n'écrivent pas quatre patars, ajant.été augmenté un patar par chaque écolier à condition que ledit Richez fournira pendant l'hiver aux écoliers le chaufiPage , sans intéresser lefs père et mère.
Quand il j aura des enfants à baptiser, il carillionnera , et la rétribution sera à son profit, ce qui fut accepté par les parties, promettant les présentes tenir , entretenir et les avoir pour agréable , ferme? et stables pour les obligations et peines de droit ,' renonçant à choses au contraire. A ce faire sont intervenus François Wallet, ancien Majeur, Charles Poirette, ancien Echevin, Jean-François- Philippe et Nicolas Guilbaut, tous habitans dudit Escarmain aïant les comparants signés. Ainsi fait et passé au village d'Escarmain, après lecture, le 23 septembre 1777. Sera tenu ledit Richez de faire l'école après midy les jours des obligations de messe, quand il n'j n'j aura pas de vôpres. Etoient signés Maximilien - Augustin Çonduant, coadjuteur d'Escarmain , Pierre-JosephBasujau, Antoine ÇhévaKér, Philippe Basuiau, Jacques-François Colau, Jean-Baptiste ïiésne , Franiçois Wallet, Charles-Joseph Poiretle , Jean-François- Philippe et Nicolas- Joseph Guilbaut, Charles -François Riche*, Gàssèau,- Féodac et Dèiklon, notaire royal (1). •
(1) Archives municipales d*Escarmain.
Règlement de F Académie d^ Écriture de Douai.
4 juillet 1786.
Bailli et Échevins de la ville de Douaj.
Voulant établir le bon ordre dans l'École gratuite d'Écriture^ , et y exciter Témulation^ Nous avons ordonné et ordonnons les^ pbintis et articles suivants :
1. — L'Académie sera ouverte tous les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine , depuis dix heures et demie jusqu'à douze.
2. — Les légons se donneront aux jours et heures marqués , sans interruption , à moins qu'il ne soiVjour de fête , excepté la Semaine- Sainte et pendant la Foire de la Saint-Remj.
3. — Il sera pourvu d'un concierge qui sera chargé de tenir la salle toujours très-propre , d'en ouvrir et fermer les portes aux heures indiquées, de pourvoir les tables de papier, plumes et encre, et de se conformer, au surplus, à ce qui sera prescrit par les articles ci-après.
4. — Il j aura des encriers de plomb, fixés et incrustés sur. les tables, de distance en distance^ et à portée de chaque élève.
5. — Les élèves ne seront admis qu'à l'âge de sept ans accomplis j et sçachans lire.
6.— Aucun élève ne sera reçu s'il ii^est présenté au commissaire
chargé de la direction de ladite école, par ses parents ou autres, sous la puissance desquels il pourroit être.
7. — Ceux qui ne seront sottd aucune puissance, devront se munir d'un certificat de vie et mœurs, et être présenté par des gens connus.
8. — Lorsqu'un élevé aura été admis , son nom sei^a inscrit sur le registre du professeur, qui sera coté et paraphé sur toutes ses pages par le commissaire.
9. — Les élèves viendront à l'heure précise, se présenteront avec décence et propreté , et n'entreront point dans la salle avec cannes ou épées, ils les remettront au concierge, ainsi que toute autre chose étrangère à l'étude.
10. ^— Chftqne place sera nvœérotée, et chaque élève en eatrsnt se rendra à celle qui lui aura été indiquée par le professeur; il sera accordé à cet e£fet un quart d'heure, après lequel le professeur prendra les absens; ceux des élèves qui ne se rendront point à la leçoii , |)a jeront par chaque absence , éri déiiiers ; éèux qui entiieront après l'heure ci-dessus indiquée, payeront Ir'oiff dëùiers.
11. — Hô resteront assis à leur placé, uniquement oécûpés à Tétude pendant tout le temps de l'exercice ; ils ne pourront sortir de leur place sous aucun prétexté, sans la permii^ioti expresse du professeur; ils ne s'amuseront à aucune chose qui pourroit les détourner de leur le^oa; le tout sous Biéme amende de six deniers.
12. — Le concierge tieiidra note des amendes, àl elles iié sont parées le même jour ou le lendemain qu'elles auront été encotirues , les élèves qui devront les acquitter ne seront plus reçus à l'Académie.
13. — Le concierge recevra leô amendes , qu'il déposera dans un tronc qui sera placé à cet effet dails la salle dé l'Académie; et tbtis les six mois la somme qui s'y trouvera sera distribuée su concierge , sous les yeux du commissaire.
14. — Les élèves ne pourront rien écrire ni tracer sur les tables ou
snr 1b9 miM ^ nâ Ijb» mjer ou dégrader avec couiciMi em Bmiamaêwk^ sous peine de même amende de six deniers.
là. -^ LaracpMF les âè^d» se fiefoot absealâ» de» leçons pendant plusieurs jours consécutifs, ils seront tenus de say porter fuk professeiAS des certificats de leurs parents ou maîtres, contenans les motifs de limr abselicie , et dans le cftsi où ils se deroielit absentés qistlttfae Ifemps sans cause légitime , le professeur pourra les renvoyer d^ijrprès le compte qu'il en aura readiii au conmissaire. - 1
16. — Dans le cas où quelques élèves ne profiteroient pas des réprimafide» qui leu9 «eitoien^ faites par le professeur, il en rendra compte au commissaire , qui y pourvoira.
17. — Si , en entrant ou en sortant de l'Académie , les élèves causoient quelques troubles aux voisins ou aux passans , sur la plainte qui en seroit portée, il en seroit rendu compte au commissaire, pour y pourvoir comme il appartiendra.
18. — Les élèves qui seroient convaincus d'avoir pris les instrumens de leurs camarades , ou telle autre chose que ce pourroit être , seront réprimandés publiquement pour la première fois , et en cas de récidive , chassés.
19. — Toutes les choses que les élèves trouveront dans la classe , sans aucune exception, seront remises au professeur et elles ne seront rendues à ceux qui les auront réclamées, qu'après avoir prouvé qu'elles leur appartiennent.
20. — n sera procédé chaque année à la distribution des prix à ceux qui se seront distingués et auront *été admis aux épreuves.
21 . — La distribution des prix se fera en présence de Messieurs du Magistrat , et au jour qui sera indiqué à cet effet.
22. — Les prix consisteront en dix livres , sur lesquels les Armes de la Ville seront empreintes.
2S. ^^ Pour exdtér l'éftralàlîon des éïôves, il Sera délivré un
certifiCat lionorable, avec le sceau de cette ville, à celui qui aura obtenu le premier prix.
' 24. -— Il sera fait registre , par le professeur, des noms de ceux qui auront remporté les prix.
Ordonnons que le présent règlement sera imprimé et affiché dan^ ladite école.
Fait en Conclave, à DoUaj, le 4 juillet 1786.
Signé ^ Bara, par ord. (1).
(1) ^bliotheque de Douai. Règlement imprimé i' à Dou«y , de IHmprimerie de Willerval , imprimeur du Roi , et de MM. du Magistrat. «
AVANT-PROPOS .' IV
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CHAPITRE II : LES ECOLES — Les Écoles. — Séparation des sexes. — Écoles dominicales.— Cours d'adultes. — Heures de classes — Prières, \ ' — Discipline. — Punitions — Récompenses. — Vacances. -- Hygiène.
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CIHAPITRE IV : :i;i!N3ElGNE]fENT -> Gratuité — Obligation. — Oa. cherche , à Lille , à éluder le ban du Magistrat. — Sergents chargés de rechercher les enfants n'allant pas à l'école , à Lille et à Valenciennes. — École de Vertain. — Matières de l'enseignement : Enseignement religieux , lecture , écriture , calcul , travaux à l'aiguille. — Enseignement professionnel. — Horticulture. '— Livres et méthodes — Méthode de lecture de 1574. — Conseils pédagogiques donnés aux Dominicaines de Merville par Mgr de Bruyères-Chalabre , évêque de Saint-Omer : . . . . 63
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